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Le prix du retrait 
soviétique 


l: 


l: 


E départ des derniers sol 
■dàts soviétiques de Hon- 
grie et de Tchécoslovaquie 
donne Heu ces jours-ci à de 
grandes festivités populaires à 
Prague et à Budapest : cérémo- 
nie publique de rasage des quel 
ques - rares, il faut le dire - 
Tchèques qui s'étaient laissé 
pousser la barbe le jour de l’in- 
vasion soviétique, en 1968, 
concerts de rock, grand bal le 
30 juin à Budapest.. 

Mais derrière le soulagement 
de voir partir ces hôtes embar- 
rassants et indésirables, derrière 
la fierté retrouvée, le retrait des 
troupes soviétiques laisse aux 
nouveaux régimes démocrati- 
ques d'Europe centrale un goût 
amer, celui d'un lourd conten- 
tieux loin d'être réglé. 

Les re l ations entre l'URSS et 
ses anciens vassaux se sont en 
effet gravement détériorées ces 
derniers mois. Les différends 
sont sc hé m a tiquement, de trois 
ordres : la querelle financière sur 
le retrait des troupes soviéti- 
ques, le refus des pays d'Europe 
centrale - sauf la Roumanie - 
de signer le nouveau traité 
d'amitié proposé par Moscou 
après l'effo n drement du pacte de 
Varsovie, et les difficiles rela- 
tions économiques. 

E cas le pluq. délicat est 
■celui de la Pologne, qui en 
est encore à tenter de négocier 
avec Moscou un calendrier de 
retrait des troupes de son terri- 
toire. Même si ta négociation sur 
le transit des trois cent cin- 
quante mille soldats soviétiques 
d'Allemagne parait progresser, 
les relations sont encore trop 
mauvaises pour que le président 
Watosa puisse envisager de faire 
à Moscou la visite officielle qu'il 
ne casse d'ajourner depuis son 
élection, en décembre dernier. 
Pour ire rien arranger. Varsovie 
doit traiter avec un générai 
soviétique de la vieille école, le 
général Ooubînine, qui multiplie 
les déclarations péremptoires à 
la pressa, accusant les Polonais 
de Moquer tout compromis et de 
vouloir « dicter leur volonté à 
l’URSS». 

BRAGUE et Budapest, qui 

r ont bien voulu accepter un 
étalement du retrait en tenant 
compte des difficultés pratiques 
causées à l'Etat soviétique par le 
retour imprévu des centaines de 
milliers de militaires, ne sont 
pas récompensés pour autant. 
Non seulement l'URSS rejette 
toutes leurs estimations des 
dégâts considérables causés à 
l'environnement per la présence 
de l'armée rouge, mais elle 
réclamé par-dessus le marché 
des sommes exorbitantes pour 
les «constructions» laissées sur 
place, ta plupart du temps en 
piteux état et édifiées sans l'au- 
torisation du pays hôte. 

M. Gorbatchev demande aux 
Allemands plus de 40 milliards 
de deutschemarks. Les Hongrois 
ont eu la surprise, il y a une 
semaine, de voir l'URSS doubler 
le montant -de la somme deman- 
dée jusqu'ici pour 350 hangars. 
Quant aux Tchécoslovaques, ils 
menacent de ne pas livrer les 
matériaux promis pour construira 
des logements en URSS, si Mos- 
cou n'accepte pas leur estima- 
tion des dégâts. 

Sans règlement de ce conten- 
tieux, Moscou ne peut pourtant 
espérer normaliser ses relations 
diplomatiques et économiques 
avec des pays avant tout sou- 
cieux de se raccrocher à l'Occi- 
dent. et qui, s'Bs ont toujours 
besoin de commercer avec 
l'URSS, veulent le faire souverai- 
nement et sans plus d'humilia- 
tions. 
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Lui reprochant ses contacts avec des puissances étrangères 

Les autorités françaises précisent 
leurs accusations contre JL Diouri 

Deux mille personnes ont défilé, lundi 24 juin, à Paris, pour protester 
contre i expulsion vers te Gabon d ’Abdelmouman Diouri. Le secrétaire général 
de la Fondation France-libertés, que préside M~ Danielle Mitterrand, participait 
a cette manifestation. Le chef de l’Etat a, quant à lui, justifié cette décision, 
reprochant à l'opposant marocain «un manquement répété au devoir de 
réserve». Qualifiant M. Diouri d'tt affairiste», M. Philippe Marchand, te ministre 
de l’intérieur, a révélé mardi que celui-ci entretenait des relations avec des 
groupes islamistes qui t veulent déstabiliser te Maghreb». 

Un étrange opposant 

par Jacques Amalric 


Après quelques jours de süeace et devant 
la vague de protestations soulevée par l’ex- 
pulsion en direction du Gabon de 
M. Abdelmoumen Diouri, le président de 
la République vient enfin de prendre ses 
responsabilités. 

Ouï, c’est bien lui qui a donné le feu 
vert pour un recours à la procédure d’ur- 
gence absolue car l’intéressé «a multiplié 
les infractions (...) sur plusieurs terrains. U 
est arrivé un moment où la limite est 
atteinte et P expulsion décidée (...) La 
France ne peut pas entrer en difficulté avec 
tous les pays qui comptent des réfugiés poli- 
tiques sur son sol». C’est ce qu'a déclaré 
M. Mitterrand hindi 24 juin à Dunkerque 
à l’issue du sommet franco-britannique. 

Ces explications tardives ne justifient 


cependant en rien le recours à la procédure 
d’expulsion d’urgence. D’autant qu’on 
reconnaît volontiers, de source officielle, 
avoir envisagé dès le mois de janvier, en 
pleine guerre du Golfe, l’expulsion de 
M. Diouri. 11 a failli faire partie de la 
vingtaine d’étrangers pro- irakiens qui ont 
été expédiés en direction du Yémen le 
21 janvier. 

On paraît aujourd'hui regretter en haut 
lieu, notamment au Quai d’Orsay, que l'oc- 
casion n’ait pas été saisie par M. Pierre 
Jotxe, alors ministre de l'intérieur. Qui, en 
pleine guerre du Golfe, se serait soucié du 
sort réservé à l'opposant marocain.? «Ce 
n’était qu’une option », dit-on Place 

Beauvau. r . . ., , 

Lire a sorte page 4 

et page 2 les points de me de MM. MASPERO 
et JUUEN-LAFERtUÈRE 


FONDATEUR : HUBERT BEUVE-MÉRY - DIRECTEUR : JACQUES LESOURNE 

Appliquée progressivement dès la rentrée de 1992 

La réforme des lycées prévoit 
de diminuer le nombre des sections 

M. Jospin a rendu public, mardi 25 juin, (‘ensemble de son plan de 
t rénovation » des lycées. Cette réforme repose sur une simplification, autour 
de quelques grandes disciplines, des Mères générales et technologiques du 
lycée et du baccalauréat Elle introduit, d’autre part, des modules de soutien 
aux élèves et un système d'options plus souple. Enfin, elle entraînera un 
allègement des horaires et, à terme, des programmes. La réforme devrait être 
mise en œuvre à partir de la rentrée 1992 en classe de seconde puis étendue 
progressivement, jusqu’en 1995, aux classes de première et de terminale. 



Un nos informations page 9 


L’échappée Slovène 


La plus tondeuse des Républiques yougoslaves se «dissocie» 
mercredi 26 juin, de la Fédération. La Croatie s’apprête à Me de même 

par Alain Debove 


1 1 S'ils veulent quitter la You- 
goslavie. qu'ils s'en aillent, on n’a 
pas besoin d’eux!» Pendant des 
années, les Serbes ont ainsi parlé 
- en des termes souvent beau- 
coup plus crus - des quelque 
deux millions de Slovènes, de 
leur «égoïsme », de leurs tenta- 
tions « séparatistes » et de leur 
entêtement & toujours faire 
bande à pan - économiquement, 
politiquement, militairement - 
au sein de la Fédération. 

En principe, l’heure est main- 
tenant venue. Mercredi soir 
26 juin, de grandes cérémonies 
sont prévues à Ljubljana pour 
célébrer la déclaration d’indépen- 


dance et de souveraineté de la 
Slovénie qui, officiellement, se 
« dissocie » de la Yougoslavie. La 
Croatie s’apprête à faire de 
même avant la fin du mois. 

Cette nouvelle étape de la 
crise yougoslave semble surpren- 
dre les intéressés. Pris dans l’en- 
grenage, ils paraissent un peu 
étonnés d’en être arrivés là. En 
l’espace de deux ans, les six 
Républiques (à l’exception 
encore de la Serbie) se sont 
débarrassées tour à tour de leurs 
anciens dirigeants communistes. 
A l’issue d’élections libres, 
ceux-ci ont cédé la place à des 
démocrates, & des «socialistes» 
et surtout à d’anciens commu- 
nistes condamnés au silence par 


Tito et qui se sont taillé une 
énorme popularité en tenant des 
discours franchement nationa- 
listes bannis du temps du maré- 
chal 

Les deux principaux protago- 
nistes sont aujourd’hui Slobodan 
Milosevic en Serbie, partisan 
d'une Yougoslavie fédérale et 
centralisée dans laquelle sa 
République rç/.rouverait une 
place dominante,* et Franjo Tudj- 
man en Croatie, qui prône, avec 
les Slovènes, un modèle confédé- 
ral, souple, au sein duquel cha- 
que Etat serait souverain. Les 
négociations au sommet, qui ont 
duré des mois, n’ont donné jus- 
qu'à présent aucun résultat. 

Lire /s suite page 6 


Le sommet 
franco-britannique 

Des assurances prodiguées 
à M. Major sur l'Europe 

page 3 

Accord des Doute 
j sur h TVA 

' Le taux minimal normal dans 
da CEE est fixé à 15 % 

page 18 

Un nouveau géant 
de h distribution 

Carrefour rachète Euromar- 
ché et devient numéro un en 
France 

page 17 

Mort du peintre 
mexicain 
Rufino Tamayo 

Le dernier des grands fres- 
quistes de l’entre-deux- 
guerres. 

page 14 


«Sor k Hf» a k sommât compta 
se trouvait page 24 


Le malaise des harkis 

Une certaine tension persiste dans la communauté harki 
de la cité des Oliviers, à Narbonne, où une quatrième personne 
a été inculpée à ta suite des affrontements du week-end. Le 
sous-préfet a été autorisé à mener des négociations avec les 
manifestants. 

Près d’ Aix-en-Provence, dans 1a nuit de lundi à mardi, une 
centaine de jeunes fils de harkis ont dressé un barrage de 
pneus enflammés sur une route départementale en signe de 
solidarité avec les jeunes gens incarcérés à Narbonne. 

Le délégué du gouvernement aux rapatriés, M. Maurice 
Benassayag, devait s'entretenir avec M™ Edith Cresson, mardi, 
de te suite à donner au travail de te «mission de réflexion» 
instituée en décembre dernier par M. Michel Rocard. 

Un page 7 te reportage de MICHEL MÉANES à Narbonne 
et le commentaire d’ALAIN ROULAT 

SCIENCES o MÉHCüiE 


■ La pour du sang : la chuta des dons, sensible depuis 1988, 
s'est accélérée ces dernières semaines. ■ La contamination 
silencieuse. ■ Alcool : consommer sans modération. ■ Point 
de vue : « Une recherche agonisante », par le professeur Jac- 
ques Weffl. ■ Un entretien avec un directeur de recherche à 
l'INRA. pages 11 à 13 



Combattre le fascisme 

Le Front national véhicule une idéologie raciste 
(pie la droite et la gauche doivent combattre 

par Henri Emmonuelli 


« Le fascisme n’est pas si impro- 
bable, il est même, je crois, plus 
près de nous que te totalitarisme 
communiste. A nous de savoir si 
nous sommes prêts, pour l’éviter, à 
résister aux utopies et aux démons 
de la destruction. «Je n’étais bon 
ni pour tyran ni pour esclave », 
disait Chateaubriand. Je souhaite 
que demain les dirigeants et les 
citoyens de mon pays orient péné- 
trés de cette maxime. » 

Quel auteur pour ces lignes pré- 
monitoires écrites en 1974? Un 
brigadiste nostalgique? Un socia- 
liste en mal d’électorat ? Non. 
Elles sont l’œuvre d’un homme de 
droite, héritier direct de de Gaulle 
et président de la République 
française depuis cinq ans lorsqu’il 
les écrivit. D’un homme qui, de 
surcroît, se sachant atteint d'un 
mal incurable, devait avoir à cœur 


de parier vrai pour l’histoire. Ces 
phrases sont, en effet, les der- 
nières lignes du « nœud gordien » 
de Georges Pompidou. 

La crainte et le souhait qu'elles 
expriment seraient-ils définitive- 
ment oubliés par les hommes qui 
étaient alors ses ministres et sont 
aujourd'hui les leaders de la 
droite parlementaire, au moment 
même où le Front national 
déforme un nombre croissant de 
consciences démocratiques ? On 
peut le craindre en écoutant 
aujourd'hui ces leaders s’engouf- 
frer directement ou par personne 
interposée dans la thématique 
raciste - comme l'a établi Benja- 
min Stora - chère à M. Le Pen. 

lire h suite page 2 

P- Henri Emmanuel!!, ancien mi- 
nistre. est membre du secréta- 
riat national du PS et président 
de te commission des finance» 
de r Assemblée nationale. 
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Fascisme 
à la française 


Suite de la première page 


Le Front national apparaît 
aujourd'hui comme un phénomène 
durable, une force politique mon- 
tante installée au cœur de la pro- 
blématique politique française. 
Est-ce pour autant un avatar atypi- 
que de notre histoire produit par 
des circonstances exceptionnelles? 

Pour ma part, je ne le crois pas. 
II s’agit en réalité du réveil, noum 
par une conjoncture favorable, 
d’une tradition profondément 
ancrée dans notre vie nationale et 
qui n'a jamais cessé d’exister sous 
des formes diverses depuis la Révo- 
lution française. Issue de Fultra- 
cisrae, réveillée au moment des 
affaires Boulanger et Dreyfus, réaf- 
firmée derrière Barrés. l’Action fran- 
çaise et les ligues, au pouvoir à 
Vichy et tentant un coup d’Etat 
militaire lors des événements algé- 
riens. cette tradition, si elle a été 
mise en veilleuse pendant d'impor- 
tantes périodes de notre histoire - 
notamment depuis 1940 par faction 
conjointe des gaullistes et des forces 
de progrès tout aussi bien dans la 
résistance que contre l'OAS - ne 
s'est jamais éteinte. 

Ele incame derrière un certain 
nombre de constantes l'histoire d'un 
véritable «fascisme à la française» 
dans lequel certains historiens 
voient même les sources idéologi- 
ques des fascismes étrangers (1). 


Le racisme 
Intégral 
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Ce racisme, le Front national 
n'hésite d'ailleurs pas à le justifier : 
« Il est chez l'homme un instinct qui 
le pousse à préserver son groupe et à 


refouler tout ce qui est étranger. (...1 
— prqfon- 


Les germes du racisme sont . , 
dément ancrés chez l’homme et si 
son identité de groupe est menacée, 
le racisme est inévitable chez beau- 
coup. » (î) Il s’agit bien, au nom du 
« nationalisme intégral » cher à 
Charles Maurras, d’un racisme qui 
lui aussi est intégral». Le racisme 
n’est pas une opinion. Il a et conti- 
nue de tuer. C'est on délit et se 
doit d'être combattu comme teL 

Les options sociales du Front 
national sont moins connues que 
son racisme. Elles relèvent pourtant 
de la même filiation. 

La base des orientations que ce 
dernier propose est la négation 
d'intérêts spécifiques, voire diver- 
gents, entre les différentes catégories 
sociales qui composent b nation. Le 
seul antagonisme qui soit reconnu 
est celui opposant b peuple, b race, 
à l'étranger : * Nous ne sommes pas 
comme tes partis de la classe politi- 


cienne qui prétendent représenter 
ClOi 


En ce lendemain de bicentenaire, 
nous pouvons noter une première 
particularité de cette tradition dont 
Le Pen s’est fait l’héritier. II s'agit 
du refus d’intégrer la Révolution 
française, les droits de l’homme 
comme fracture et élément consti- 
tutif de notre histoire nationale. 
Dans son ouvrage les Français 
d'abord. Le Pen n’y bit référence 
qu'une seule fois... et c’est pour 
comparer b déclaration de 1789 à 
b musique pop (sicl. 

Contre cette révolution. Le Pen 
exalte une. conception de b nation 

3 ui est celle d’une France éternelle, 
'une France pure, ne s’étant pré- 
servée que par l’exclusion et se 
comportant comme une véritable 
forteresse assiégée. 

Le peuple français, pris comme 
une entité immuable et étemelle, est 
exalté dans sa lutte contre l’ennemi 
extérieur, F* étranger envahisseur». 
Le populisme d’extrême droite vise 
à imposer une conception de la 
société qui est celle du peuple, sans 
différenciation sociale, dressé contre 
l’établishment politique : u L'idéolo- 
gie cosmopolite est une machine de 
guerre. Sous couvert des droits de 
nomme, c’est d'abord une machine 
de guerre contre les idées d’enracine- 
ment, de tradition, d'héritage et 
d’hérédité, voire une machine de 
guerre contre la civilisation euro- 
péenne eUe-même. * (2) 

Le racisme est le fonds de com- 
merce électoral de Jean-Marie 
Le Pen. La désignation de l'étranger 
comme bouc émissaire, b multipli- 
cation des déclarations visant à 
faire sauter les tabous et à rendre 
acceptable ce qui ne l’est pas, est le 
pain quotidien des propos du leader 
du Front nationaL EXi « point de 
détail » à b dénonciation de b pré- 
sence des juifs dans b presse en 
passant par la multiplication des 
propos d'agression des Maghrébins 
de France, Le Pen a créé un climat 
que nous pouvons constater quoti- 
diennement 


certaines classes sociales Le 
Front national, lui. incarne, le pen- 
de dans son ensemble, dans sa glo- 
balité, comme une communauté 
organique, une personnalité commu- 
nautaire. » (4) 

Sur le plan social, ces thèses 
aboutissent à b remise en cause de 
l’ensemble des conquêtes que la 
société démocratique a engendrées. 

Des salariés sans droit, sans 
garantie, sans organisation pour les 
défendre, abandonnés aux lois du 
marché que l’Etal ne peut réguler 
dans le sens d'une plus grande éga- 
lité, telle est b vision de b société 
proposée par Le Pen et ses admira- 
teurs. La marginalisation des plus 
défavorisés, le développement d’un 
véritable « quart-monde » d’exdus 
au sein de la société qu'entraînerait 
une telle politique ne semble pas 
donner trop de souris à ces exaltés 
du culte du plus fort qui étend, par 
ailleurs, ses ravages au-delà de 
l’extrême droite. 


. La défense 
de la démocratie 


et ses 


bien à b fois sa finalité 
conditions d'existence. 

La première tentation pourrait 
donc être, face au danger, de céder 
à b crainte et de constituer un 
front commun en faisant taire les 
différences. Ce serait, je crois, une 
grave erreur. Parce que l'uniformité 
du consensus, forcément artificiel et 
superficiel ne peut engendrer que 
r indifférence, alors que b démocra- 
tie a besoin de conviction. 

Ce front commun commun s'ins- 
crirait dans le schéma caricatural de 
b « bande des quatre », si utile à b 
démagogie fàsciiante. Faire vivre b 
démocratie, renoncer à b tentation 
toujours ambiguë du consensus et 
du gestionnarisme incolore est donc 
la première nécessité. Mais qui 
n'aura d’efficacité que si les acteurs 
de b démocratie redeviennent plus 
exigeants sur b qualité de leurs pro- 
pres actions. 


Racisme et xénophobie, popu- 
lisme d’extrême droite, affirmation 
d’une identité nationale mythique, 
antiparlementarisme et rejet du 
politique, corporatisme d’Etat, 
toutes puissances du parti unique 
organisé militairement (5)... 

Cest bien dans b filiation avec 
b contre-révolution, b collaboration 
et l’OAS que le Front national 
prend ses racines. 

Tout cela n’est pas nouveau. 
Mais ce qui est nouveau et motive 
l'urgence, cest le danger que fait 
peser sur b démocratie l'irresponsa- 
bilité concupiscente de certains lea- 
ders de droite en mal de pouvoir 
au point d’envisager le pire- Déjà 
entr'aperçue à Dreux et dans l’ex- 
ploitation des thèmes sécuritaires, 
cette irresponsabilité s’affiche 
aujourd'hui sans précaution. 

D est temps, dans ces conditions, 
de cesser d’appeler un chat un 
« mammifère » et Le Pen un 
« extrémiste », M. Le Pen est un 
fasciste. Et ce & quoi nous assistons 
aujourd'hui en France, c'est bel et 
bien à b résurgence d'un mouve- 
ment fasciste qui sous d'autres 
sigles et en d’autres époques a déjà 
endeuillé noue peuple et entaché 
son histoire. Cette réalité ne peut 
plus être ignorée. Pas plus que ne 
peuvent être différées les consé- 
quences qu'il faut en tirer. Et 
d'abord sut le plan de b défense de 
b démocratie. 

La démocratie est un accord sur 
b manière de régler pacifiquement 
les désaccords. Ces désaccords que 
crée te mouvement même de b vie 
dans le perpétuel affrontement du 
parti du mouvement et du parti de 
b résistance, du progressisme et du 
conservatisme, de b droite et de b 
gauche. Et qui ne sauraient 
disparaître même si tes lignes de 
partage, dans une société évoluée et 
complexe, sont parfois indécises. 
Même si chacune de ces mouvances 
abrite en elle-même des îlots, voire 
des petits continents, appartenant à 
l’autre mouvance. Bien 3U contraire, 
fai b conviction que ta vitalité de 
la démocratie repose avant tout sur 
cette réalité bipolaire qui, par-delà 
la politique, se fonde sur b distinc- 
tion entre celles et ceux pour les- 
quels b vie est matière à créer et 
celles et ceux pour lesquels b vie 
est matière à subir; bref que b 
démocratie ne peut fonctionner sans 
ces deux, ressorts. 

j'ai aussi b conviction que le fas- 
cisme fl’est pas une force qui parti- 
cipe de ce mouvement de ce sys- 
tème, en se situant à l’extrémité de 
l’un de ces balanciers, mais qu’au 
contraire il se situe hors du système 
et que sa raison d’être réside dans 
b destruction dudit système, dont il 
assimile l’avènement à une 
« bataille perdue ». Cela ne 
l'empêche pas d'en utiliser les bien- 
veillantes possibilités et les nom- 
breuses tolérances. Mais là sont 

; i 


La droite 
première victime 

Et d'abord celles de b gauche. 
Parce qu’elle est au pouvoir. Et que 
c’est sur die que repose b charge 
principale: Celle de fixer b ligne de 
conduite. Ce que le PS a bit sans 
ambiguïté en choisissant & deux 
reprises de désister ses candidats en 
faveur de l’adversaire qualifié de 
démocratique, RPR ou UDF. qui 
restait seul en lice contre te candi- 
dat Front national Un choix diffi- 
cile, grevé de lourds inconvénients 
mais qui doit nécessaire et qu’il a 
eu raison de faire. Parce que Ton 
ne peut pas hurler au loup et regar- 
der ailleurs lorsqu’il franchit l’hori- 
zon. Tout comme il avait raison de 
demander une modification du 
scrutin régional qui puisse empêcher 
des alliances de troisième tour avec 
le Front national sans b consente- 
ment des électeurs (mais peut-être 
n'est-il pas trop tard pour que, 
oubliant les oppositions «désinté- 
ressées » de MM. Blanc et Gaudin, 
b gauche tout entière se retrouve 
sur cet objectif salubre!). 

Comme il aurait raison, à besoin 
était, d’exiger qu’une éventuelle 
modification du scrutin ne soit 
pesée qu'à l'aune de b nécessité de 
combattre le Front nationaL Ce qui 
n'est pas une question simple si Ton 
en juge à b lumière des dérègle- 
ments qui se produisent sous le 
régime du scrutin majoritaire à 
deux tours. La proportionnelle 
avait, entre autre inconvénient, 
celui de donner une représentation 
parlementaire au Front national. Le 
scrutin majoritaire, lui, semble 
entraîner un glissement global de b 
droite démocratique vers b thémati- 
que fâscisante. Non, ce n'est pas sr 
simple que nous l'expliquaient les 
« docteurs ». 

Mais ceb pourrait le devenir si, 
une fois pour toutes, b «froite était 
capable de faire un choix sur ses 
alliances et de s’y tenir. Faute de 
quoi, elle rend le choix inextrica- 
ble! 

La gauche, qui doit surtout sur- 
monter les deux grands défis du 
moment : le chômage et l'intégra- 
tion. Les voies ont été tracées par le 
président de b République. Et l'ac- 
tion largement engagée. Mais peut- 
être doit-on s'interroger sur l'am- 
pleur des moyens rais en œuvre. Ce 
qui, dans un contexte économique 
difficile, revient à poser b question 
de savoir s'Q ne faudrait pas opter 
pour des arbitrages plus difficiles. 

La droite doit se ressaisir et com- 
prendre qu’elle joue avec un brasier 


dont elfe sera b première victime. 
A vouloir des alliances avec le 
Front national à tes pratiquer en 
province tout en tes dénonçant à 
Paris, à banaliser son discours en 
lui empruntant ses thèmes, elle 
concourt simultanément à sa propre 
ruine et à b perte de b démocratie. 
Le Front national ne part en aucun 
cas représenter pour die un allié 
durable et fiable. Parce que par 
nature il ne peut concevoir, si ce 
n’est tactiquement, d’être b force 
d'appoint d’un des éléments fonda- 
mentaux du système qu’il ambi- 
tionne de détruire. Mouvement fas- 
ciste, le Front national aspire A un 
système totalitaire. Qui peut croire 
que Le Pen se contenterait d’un 
secrétariat d'Etat à b mer ou du 
ministère de b fonction publique? 
Et quel intérêt aurait-il à se désister 
au second tour d’une élection prési- 
dentielle ? Les leaders de droite 
font bien compris qui cherchent à 
lui dérober ses électeurs sans son 
consentement en lui empruntant 
son discours. Mais qu'en serait -il au 
lendemain d’une hypothétique vic- 
toire ? Et ces électeurs-là, en toute 
hypothèse, se bisseront-ils emprun- 
ter ? Eux dont r idéologie est nour- 
rie d’une tradition qui a livré ses 
plus dures batailles contre la 
droite 1 Pour qui veut bien se sou- 
venir des années de guerre et de 
FOAS c’est contre le fascisme que 
b droite française a dû livrer ses 
plus dures batailles, même si, 
depuis, elle a accueilli bien des 
représentants de l’OAS ou du mou- 
vement Occident 

Que cette droite aspire à retrou- 
ver le pouvoir est légitime. Mais 
qu’elle te veuille ou non, qu’elle le 
sache ou qu’elle ne Fait pas encore 
compris, la senle voie pour elle 
passe par un combat sans merci 
non contre Le Pen, mais contre tes 
idées fescisantes qu’il incarne. 

C’est le seul choix respectable. 
Mais c'est aussi le seul possible. 
Tout autre tentation sombrera dans 
l'aventurisme et le déshonneur. Il 
n’est pas trop tard, si b lucidité 
remporte sur l’impatience, le res- 
pect de b démocratie sur le goût du 
pouvoir. 

Alors, dans te respect mutuel de 
nos nécessaires différences, nous 
pourrions regarder plus loin et plus 
haut Dans l’hypothèse contraire, le 
pire est'à craindre." Et du pire, peu 
réchapperont, au prix de beaucoup 
de sang et de larmes. 

HENRI EMMANUELU 


L’ expulsion d’Abdelmoumen Diouri 

Plus d’auteur, plus de livre 


(U Je pense notamment A Zccv 
Stcmhcll. La Droite révolutionnaire, 
1885-1914. les i origines françaises du fas- 
cisme. 

(2) L'Admvüre. brochure de l’institut 
de formation nationale du Front natio- 
nal, 20 janvier 1989. 

(3) les Principes du programme, bro- 
chure de l'Institut de formation nationale 
du Front national, 20 février 1989. 

(4) Qui sommes-nous ?. brochure de 
l’Institut de formation nationale du 
Front national 5 octobre 1989. 

(5) uIm politique est m combat. El 
noire mouvement est une armée au com- 
bat. Nous ne pouvons, comme une armée 
au combat, être efficaces que si chacun 
accomplit sa mission, respecte et exécute 
les ordres donnés «, définition du Front 
national dans la brochure les Régies Je la 
vie politique de l’Institnt de formation 
nationale du Front nationaL 


par François Maspero 

'EXPULSION, au moment où 


ii s'apprêtait à publier un 
«fAbdehnou- 


m ^ m nouveau livre, 

men Diouri me ramène aux 
années 60 et 70. 

Non seulement parce qu’ayant été 
l’ami et l’éditeur de Mehdi Ben 
Baria je connais A. Diouri par ses 
écrits, comme te cramassent tous 
ceux qui s'intéressent de près on de 
loin à son pays et savent que ce qui 
est dit de lui pour justifier son 
expulsion est absurde. 

Mais aussi parce que j’ai eu à 
connaître de b réaction des gouver- 
nements français de F époque à ren- 
contre de publications mettant en 
des chefs d’Etat « omis de la 
France ». J’ai été en effet Féditeur 
de livres qui furent interdits dès 
leur parution, et j’ai subi des 
condamnations pour ces livres qm 
critiquaient, entre autres, tes prési- 
dents Mobutu, Abidjo ou Sékou 
Touré. J’ai aussi connu ce que peu- 
vent être les pressions et chantages 
exercés tant sur Fauteur que sur 
Téditeur. 

Je suis donc à même de compa- 
rer tes comportements des gouver- 
nements « de droite » et « de 
gauche » en b matière. 

L'arsenal du code pénal met à b 
disposition du ministère de l'inté- 
rieur des mesures de police com- 
modes et efficaces, telles que Tm- 
terdiction par simple décret de tout 
a ouvrage d’origine étrangère ». En 
outre, "existence du délit d ** injure 
à chef d’Etat étranger» assorti de 
peines importantes, permet de 
.conforter éventuellement ce genre 


de mesures au réan judiciaire, pras- 
ou’en droit pénal le délit d'injure, 
contrairement à celui de diffama- 
tion. ne nécessite pas que l’on 
aborde b vérité des asser tions, ma ts 
seulement rattônte à la répu t a t io n 
que teor sente mention co m tit n e.. 

Je constate donc que, partanpon 
à ses prédécesseurs de dr ottft c e 
gouvernement a audacîeuiemwt 
innové. 

Q font en effet de Fendace pop 
Étire tains officWtement une parole 
gênante, non plus en s’attaquant A 
sa publication, mais, physiquement, 
à son auteur. Solation géniale, qui 
mend le mal à b racine : pins «Fau- 
teur, ph» de livre. Et avertissement 
sans frais à tous les imitateurs 
potentiels. 

J’espère qne quand ces lignes 
paraîtront A. Diouri sera sorti des 
TTiaîng de b police gabo n ai s e. Ma» 
rien ne sera réglé. 

Demander son retour, demander 
que son livre paraisse; qu’il ne soit 
pas "ifwdfr par décret mas pour- 
suivi, si besoin est, par les moyens 
du droit, devant un tribunal régulier 
qui tranche de la vérité de ses 
assertions ou «le leur caractère dif- 


famatoire, je te fois, tout en sachant 
que c’est du domaine du rêve. 
Comme d’exiger de gouvernants qui 
parient tant des dirais «te l'homme; 
de «ronsidérer le pays qu’ils ont 
entre leurs mains comme un Etat 
«te droit Autant exiger «Feux qu'ils 
soient de gauche™ 

► François Maspero est éditeur 
et écrivain. 


La prétendue obligation de réserve 

par François J ulien-Larferrifere 

M. 


Diouri, réfugié marocain 
vivant en France depuis 

1974, aurait été expulsé, 

selon b procédure d'urgence absolue, 
pour n’avoir pas terni compte des 
mises en garde «pii hri avaient été 
adressées de mettre Tm h «des acti- 
vités de nature à nuire aux intérêts 
nationaux ». Comme chacun sait, il 
s’agissait de Fempëctwr de .publier 
un livre mettant en cause, te .régime 
chérifien et tes relations franco-ma- 
rocaines. 

Dés te lendemain de Fmatisiou, 
te porte-parole du quai d'Orsay - 
ministère qui n’a aucune compétence 
eu matière d'expulsion d’étrangers - 
déclarait «pie rasfle politique « impli- 
que un devoir de réserve qui ne mette 
pas en péril les relations extérieures 
de la France ». Cette même obliga- 
tion de réserve avait été invoquée 
par MM. Chirac et Pandraud pour 
justifier l’expulsion, en décembre 
1987, «te réfugiés iraniens et turcs 
d'origine kurde™ vers 1e Gabon. 

Qu'en est-il de cette prétendue 
obligation? 

Si elle devait exister, l'obligation 
de réserve constituerait une restric- 
tion d’une liberté publique consti- 
tutionnellement protégée, la 
liberté d’expression proclamée par 
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tes articles 10 et H de b déclaration 
«les droite de rhonune de 1789. Elle 
ne pourrait donc être imposée que 
par une loi ou tm texte ayant une 
valeur au moins législative. 

Aucune foi française ne limbe b 
liberté «Topcak» et «fex p retfkm des 
étrangers en France nr pfc® partie»- 
fièrement cdte des réfugiés. Quant à 
la Convention de Genèvodu 28 juil- 
k£ 1951 sur 16 statut <6eaf réfugiés, 
dte pose «fans won article 2 te ré^e 
suivante : * Tout réfugié a, à Fégara 
du pays où B se trame, des devoirs 
qui comportent notamment l'obliga- 
tion de se c onfir mer aux lois et 
règlements ainsi qu'aux mesures 
prises pour le maintien de Fondre 
public. » 

On peut déduire de cet article que 
Fexpression par un réfugié de ses 
opinions politiques ne constitue un 
manquement à ses dévoila à l'égard 
«lu pays d'accueil que si elle porte 
atteinte à l’ordre public. Cest d'ail- 
leurs la position adoptée par la com- 
mission des recours des réfugiés 
dans de nombreux avis qu’elle a été 
conduite à rendre à l'occasion de 
recours formés par des réfngiés 
contre des arrêtés «fcxpubfem pris à 
leur encontre (par exempte, A avril 
1968, 8 février 1973, 20 février 
1974). Dans aucun cas la commis- 
sion n’a admis qu’une mesure cTat- 
pulsion se fonde sur ta seule raison 
que te réfugié aurait manqué à ta 
prétendue obligation de réserve. Elle 
a toujours tenu à préciser que te 
réfugié ne manquerait à ses devoirs 
que si Fexpression de ses opinions 
constituait une menace pour Fondre 
public ou la sécurité nationale, 
conformément à ce que prévoit l'ar- 
ticle 2 de ta convention «te Genève. 

Sur ce point, la jurisprudence «le 
la com mission des recoins est par- 
faitement conforme à celle du 
Conseil d’Etat, qui, dans nu arrêt 
Péri égaux du 13 mai 1977, a jugé 
qu’* un comportement politique n’est 


pas à bd seul de nature à justifier 


l'expulsion d’un étranger dont la pré- 
sence sur le territoire français ne 
constituerait pas une menace pour 
Fondre public». 

On peut en conclure que Fobfiga- 
tioQ «te neutralité politique, ou de 
réserve, n’existe pas et que te gou- 
vernement français peut uniquement 
exiger des réfugiés, comme de tous 
tes attires étrangers, que rexpresskw 
de leurs opinions ne trouble pas l’or- 
dre public. Aussi ren g age m ent que 
font souscrire certaines préfectures 
aux réfugiés de renoncer à toute 
activité politique et syndicale est nid,' 
car il viole manifestement ta conven- 
tion de Genève et tes tiborés tes 
plus fondamentales. 

Dans te cas de M. Diouri, aucune 
menace pour l'ordre public en 
France n’a été alléguée par les 
diverses autorités publiques (pri se 
sont exprimées depuis jeudi damer. 
M Diouri n’a donc pas manqué à 
scs devons envers ta France etJB ne 
pouvait être expulsé pour ce motif 


ï 


r 


ta François Jufimt-Laferriér» est 
professeur agrégé de. droit 
>ublic, secrétaire général de 
terre d'asile. 
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ETRANGER 
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Lajencontre franco-bri tannique de Dunkerque et la préparation du conseil européen de Luxembourg 

Les Douze recherchent un compromis sur l’union politique 


«Quand on parle de l'union économique et monè- 
taire on dessine le paradis; quand on parle de l'union 
politique on dessine un pas Intermédiaire, on n’ose pas 
aborder ta question de savoir comment se présente le 
Paradis parce qu'on sait qu'on ne sera pas d’accord.» 
En une phrase, un haut fcmctionaire de la Commis- 
sion de Bruxelles résume les difficultés auxquelles se 
heurte le projet d’union européenne. A mi-chemin des 
conférences intergouvemementales qui doivent abou- 
tir à la réforme des traités européens. . 

Vendredi 28 et samedi 29 juin, & Luxembourg, les 
chefs a Etat et de gouvernement et le président de la 
Commission européenne essaieront de définir ce pas 
intermédiaire, compromis sur une avancée en matière 


d’union politique. Nombreux sont ceux qui estiment 
que ce compromis ne mènera pas A une réforme 
fon dam entale 

. D’abord, parce que les négociateurs ont déjà en 
tete la prochaine conférence intergouvemementale, 
qui devra se consacrer à l'élargissement de la Com- 
munauté (la France a évoqué l'année 1996), et à 
laquelle il est tentant de reporter les questions épi- 
neuses. Ensuite, parce que; soucieuse de parvenir à 
nn résultat immédiat, la présidence luxembourgeoise a 
élaboré un projet de traité qui, en ne fixant pas de 
cadre rigide, peut satisfaire presque tout le monde 
(seuls les Britanniques et les fédéralistes le contes- 
tent). Les Luxembourgeois ont révisé leur premier 


projet : la .* brique » - la longueur du document lui 
avait valu ce surnom à Bruxelles - a été revue après 
avoir provoqué le courroux de la Commission et des 
Etats les plus fédéralistes. 

Pour autant, l'idée de construire une union euro- 
péenne faite de trois piliers (la politique étrangère et 
de sécurité; les politiques de coopération entre minis- 
tères de l’intérieur; b Communauté, telle que nous b 
connaissons) dont les deux premiers n'impliqueraient 
pas le Parlement européen et b Commission de b 
même façon que le troisième, n'csl pas abandonnée. 
Mais le «chapeau» du traité a etc modifié afin de 
rassurer ceux qui voient dans cette structure une mise 
en cause de l'équilibre institutionnel # L'union dis- 


pose d’un cadre institutionnel unique qui assure la 
cohérence et la continuité des actions menées (.-} tout 
en respectant et en développant l'acquis communau- 
taire ». stipule le document qui sera soumis vendredi 
aux Douze. 

Un document typique du caractère évolutif de b 
construction européenne; b porte s’entrouvre à b 
politique étrangère et de sécurité, mais les Etats mem- 
bres restent libres de b pousser au coup par coup. 
Pour les fédéralistes, ce n’est pas assez, pour les Bri- 
tanniques, c’est trop. Câté français, 1a formule ne 
saurait déplaire. 

MARIE-PIERRE SUBTIL 


La « querelle fédérale » 


BRUXELLES 

(Communautés européennes) 
do notre correspondant 

Quelle répartition des pou- 
voirs dans b Communauté de 
demain, rebaptisés «Union». 
pour saluer la mise en place 
d'une politique étrangère et de 
sécurité commune (PESC) ? Quel 
profil pour le nouvel exécutif 
communautaire ? La contro- 
verse, qui aurait pu paraître sur- 
montée, a rebondi. Lors du 
conclave du dimanche 23 juin 
(te Monde du 25 juin), les Etats 
membres les plus fédéralistes - 
la Belgique et les Pays-Bas sou- 
tenus par.l' Allemagne - ont 
estimé qu'il aérait prématuré 
que le Conseil européen des 28 
et 29 juin prenne acte du projet 
luxembourgeois de structure du 
traité. 

La situation est paradoxale ; 
personne ne conteste que les 
procédures appliquées à la 
PESC ne peuvent, à ce stade, 
être (es mômes que celles utili- 
sées dans l'activité communau- 
taire traditionnelle et qu’elles 
doivent faire une large place au 
Conseil européen. Mais, pour 
souligner guH s'agit là d’une 
smjaooH provisoire qui 'ne doft 
pas mettre en péril une évolu- 
tion vers une structure pure- 
ment fédérale,;, b Commission 
et ceux qui b soutiennent pré- 
féreraient que le traité, qiotte à 
prévoir des dérogations pour b 
PESC, fasse référence à un 
modèle communautaire unique. 

Les Français, qui s’y sont 
opposés, se voient reprocher 
d'&tre inspirés par un gaullisme 
anachronique, de vouloir faire 
resurgir b plan Fouchet, l'Eu- 
rope des patries, la coopération 
intergouvemementale, au détri- 
ment d’un modèle communau- 
taire qui pourtant, répète-t-on à 
l’envi en oubliant les tristes 
années de stagnation, a fait ses 
preuves. 

On répond, à Paris, que les 
plus archaïques ne sont pas 
forcément ceux qui sont ainsi 
montrés du doigt. Est-il 
convaincant de faire ainsi 
renaître, vingt-cinq ans après b 
crise de b chaise vide, b que- 
relle institutionnelle, comme si 
la Communauté n’avait pas 
étonnamment changé de 
visage I Grâce è l’Acte unique, 
grâce au traité en cours de 
gestation, b fragile union doua- 
nière devient une puissante 
union économique et monétaire, 
interférant dans l'essentiel des 
activités de 340 millions de 
citoyens et dont b pleine légiti- 
mité est en passe d’Stre affir- 
mée grâce è b mise en œuvre 
d'une politique étrangère et, 
demain ou après-demain, d'une 


politique de défense com- 
munes. 

Peut-on parier de démarche 
intergouvemementale dans une 
Communauté où, depuis le 
bond en avant de l’Acte uni- 
que, b quasi-totalité des déci- 
sions concernant la libre dreub- 
tion des personnes, des biens, 
des capitaux, des services sont 
prises è b majorité qualifiée et 
non plus è ('unanimité (sachant 
de surcroît, que Jes Douze 
s’apprêtent è étendre cette 
règle de b majorité è une lon- 
gue liste de thèmes supplémen- 
taires, tels l'environnement, b 
recherche, peut-être la politique 
industrielle et sociale)? 

Un avenir 
non Ggé 

La synthèse de M. Poos, tout 
en mettant en relief b caractère 
unitaire de l'activité des Douze, 
présente l’avantage de ne pas 
préjuger de l’avenir, de ne pas 
figer dans une Communauté en 
pleine évolution - pensons aux 
élargissements de demain I - b 
place de chacune des institu- 
tions. Tactiquement, c’est la 
sagesse même si l’on veut pro- 
gresser, alors que, dans ce 
club.'certains redoutent au 
moins autant une structure 
supranationale centralisée que 
d'autres urr retour ;è la coopéra- 
tion intergoùvêmémaritafe, prê- 
mice redoutable à leurs yeux 
d’un directoire des plus grands. 

La Commission aspire à des 
garanties. Personne ne cherche 
à b mettre hors jeu, mais, déjà 
dans cette Communauté, et 
davantage encore dans l’union 
de demain, b réalité du pouvoir 
appartiendra è ceux qui sauront 
l'exercer. La Commission 
Delors - è cûtê d'un Conseil 
européen qui n’a pas eu besoin 
de l'imprimatur d'un traité pour 
jouer pleinement son rôle d'ani- 
mation - en a fait la démons- 
tration - et avec quel panache I 
- depuis six ans. Son attitude 
frileuse n’en est que plue 
incompréhensible. 

L'Europe a besoin d’une poli- 
tique étrangère commune pour 
exercer une influence è la 
mesure de sa puissance écono- 
mique et commerciale. Mais b 
majorité des Etats membres 
(dont b France) ne veulent pas, 
à ce stade, prendre b risque de 
se faire neutraliser par b jeu de 
majorités de rencontre. La 
vocation fédérale de l'union, 
que b France est b première 6 
vouloir inscrire dans le traité, 
ne peut être le résultat que 
d'une approche graduelle. Il se 
vérifiera sans doute que c'est 
l’opinion dominante dans la 
Communauté. 

PHILIPPE LEMAITRE 


L’Espagne et le Portugal adhèrent 
à la convention de Schengen 


En signant la convention de 
Schengen, mardi 25 juin, à Bonn, 
r Espagne et le Portugal devaient 
élargir à huit b cercle des pays de 
b Communauté européenne déter- 
minés A créer un espace sans fron- 
tières intérieures d’ici à ta fin de 
l'année 1992. 

La convention, paraphée le 
19 juin 1990 par b France, P Alle- 
magne et les pays du Benelux, 


M. André Levin nommé ambassadeur 
en Autriche 


M. André Lewin a été nommé 
ambassadeur de France en 
Autriche, en remplacement de 

M: Jean Noiville. 

{Né le 26 janvier 1934, M. André 
Leva est licencié en droit, diplôme dt 
l'institut d'études politiques, et ancien 
être de PEjNA. Chef de caWner du minis- 
tre des postes et télécommunications 
fv968), do ministre de l'industrie 


(1968-1969), pais du ministre chargé da 
plan et de l'aménagement dn territoire 

(1969-1972), B a égrtemeat été porte-pa- 
role dn secrétaire général des Nations 
«aies A New-York (1973-1975), ambassa- 
deur à COnakry et chef dn service des 
Nations sales et des organisations inter- 
nationales A l'administration centrale. 
Depuis 1987, il était ambassadeur h New- 
flelhLJ > 


La Grande-Bretagne a reçu l’assurance qu’aucune «embuscade» 
ne lui serait tendue lors du prochain sommet 


rejoints ensuite par {'Italie, faisait 
l’objet de pourparlers avec Madrid 
et Lisbonne depuis environ six 
mois, l'harmonisation des politi- 
ques d'attribution des visas posant 
les principales difficultés. 
Approuvé par l’Assemblée natio- 
nale française le 23 mai, le projet 
de loi portant ratification de b 
convention doit faire r objet d*un 
débat au Sénat jeudi. - ( AFP 1) 


M. Mitterrand et M. Kohl se 
sont retrouvés mardi 25 juin à 
l'Elysée, pour un petit déjeuner 
de travail destiné à préparer te 
conseil européen des 28 et 
29 juin à Luxembourg. A l'issue 
de b rencontre, M. Kohl devait 
se rendre à Matignon afin de 
rencontrer M» Cresson. Au 
nombre des questions à l'ordre 
du jour figuraient la mise en 
œuvre progressive d'une politi- 
que de défense commune et les 
futurs pouvoirs du Parlement 
européen. Cette visite du chan- 
celier allemand à Paris interve- 
nait au lendemain du sommet 
franco-britannique de Dunker- 
que, également dominé par la 
préparation du conseil de 
Luxembourg. Les Britanniques y 
ont obtenu l'assurance qu'au- 
cune c embuscade » ne leur 
serait tendue lors du conssil 
européen. 

DUNKERQUE 

de notre envoyé spécial 

Le grand problème de M. Major 
. est d'éviter, akxs qu’ü traverse une 
passe difficile^ans les sondages, 
d’apparaître faible sur le dossier 
européen. Derrière lui, en véritable 
statue du Commandeur, M» That- 
cher n’a pes renoncé A sa croisade, 
désormais encore an peu plus soli- 
taire, contre le cauchemar d’un 
«super-Etat» européen dominé par 
tes Français en général et M. Jac- 
ques Delors en particulier. 

Au sein du Parti conservateur, 
une minorité, d’autant plus véhé- 
mente qu’elle est en perte de vitesse, 
est décidée A pratiquer b politique 
du père: plutôt perdre tes prochaîna 
élections générales (qui pourraient 
avoir lieu au printemps 1992) que le 
gpfit et 1e sens du grand large- La 
propension de certains «tones» A 
tout faire pour se payer une cure 
d’opposition, alors que tes travail- 
listes caracolent A dix points 
d’avance dans les sondages, est 
encore accentuée par le «scénario 
Gjtombey-Jes-Deux-Egtises» (en fian- 
çais, s’il vous plaît) que Ton prête 
aux partisans tes plus farouches de 
la «Dame de fer». H s’agirait, en 
déstabilisant définitivement 
M. Major A propos de l’Europe, de 
provoquer son départ du LO Dow- 


□ Nouvelle grève des fonctionnaires 
de 1 a Conn nMHnité csopécssci ™ La 
fonctionnaires de la CEE se sont 
prononcés lundi 24 juin, A une très 
large mqjorité, en faveur d’une nou- 
velle grève, mardi et mercredi- La 
25 000 fonctionnaires européens, qui 
avaient déjà cessé le travail lundi et 
mardi derniers, ont rejeté les der- 
nières propositions de b direction 
modifiant le système d'indexation 
da salaires et limitant b progression 
da salaires la plus élevés. - ( Reu - 
terj 

□ Rencontre entre M. Kohl et 
M. Gorbatchev le 5 juillet A Kiev. - 
Le chancelier allemand Helmut Kohl 
rencontrera le président Mikhaïl 
Gorbatchev le 5 juillet A Kiev, a 
annoncé lundi 24 juin, A Bonn, te 
porte-parole du gouvernement. Sauf 
surprise, M. Kohl sera le seul diri- 
geant du groupe da sept pays la 
plus industrialisés A voir M. Gorbat- 
chev avant le sommet de Londres, à 
r issue duquel le président soviétique 
doit rencontrer sa sept partenaires. 
- {AFP, Reuter.) 

□ Mobilisation des Nations unies 
pour des réfugiés soudanais. - Les 
Nations unies ont annoncé, lundi 
24 juin, A Nairobi, au Kenya, l’or- 
ganisation d’un pont aérien pour 
quelque 120 000 réfugiés soudanais, 
qui ont fin l'Ethiopie pour regagner 
leur pays. Un Hercules C-130 devait 
effectuer, A partir de mardi, des 
rotations régulières entre le Kenya et 
la ville de Nasir, dans le sud du 
Soudan. - (AFP. Reuter ^J 
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ning Street, un sursaut du pays et 
un retour triomphal de M" That- 
cher. CdJe-ci ne serait alors restée 
que quelques mens dans le désert de 
sa’trate maison' de h banlieue sud 
de Londres. Ces subtilités britanni- 
ques n’ont pas entièrement échappé 
aux Français. 

M, Major 
gagne six mois 

L’entente cordiale souffre toujours 
de b comparaison avec 1e couple 
franco-aUanand. « Les sommets fiim- 
co-britarmûpies ne tournent jamais à 
ht grand-messe. Iis sont pats courts 
puisqu’ils ne durent généralement que 
quelques heures. On n’y fiât pas don- 
ner les cuivres...» Ce commentaire 
fiançais résume bien une situation 
qui est peut-être en train de changer. 
Le chancelier Kohl est venu mardi 
25 Juin A Paris, pour une très brève 
visite, destinée A mettre au point 
avec M. Mitterrand.- b stratégie du 
couple avant le conseil européen de 
Luxembourg. La Allemands se sont 
A l’évidence rapprochés da positions 
attentistes, en tout cas prudentes, 
da Britanniques. 

Dunkerque, avec sa réminiscences 
de repli stratégique vers la îtes bri- 
tmmiqua - [opération «Dynamo» 
de Tété 1940 (1) - se prêtait admira- 
blement A tous tes scénarios-catas- 
trophes. Le temps était exécrable et 
les enfants des écoles, rassemblés 
dans le centre de b sous-préfecture 


W*1 PANCf+o 


du Nord par la soins de M. Michel 
Ddebarre, maire de Dunkerque et 
ministre de b ville, avaient bien du 
mérite A demeurer sous la pluie 
froide et à' scander « Mitterrand ! 
Mitterrand !» sur le passage du prési- 
dent. M. Major, qui n’a pas encore 
une grande expérience du .continent, 
semblait un peu médusé par ce spec- 
tacle. 

Ce sommet franco-britannique de 
Dunkerque a permis A M. Major de 
gagner six mois, avant le conseil 
européen de Maastricht (Pays-Bas) 
en décembre prochain. La promesse 
qu’il n'y aurait pas cette semaine à 
Luxembourg d’embuscade tendue 
aux Britanniques par tes fédéralistes 
européens laisse évidemment ouverte 
la question de savoir ce qui sera 
décidé en décembre A Maastricht, à 
b fin de la présidence néerlandaise 
de b Communauté. 

M. Major souhaite que Ton se 
limite A Maastricht A « faire l'inven- 
taire » de ce qui a été accompli en 
matière de construction politique, 
économique et monétaire euro- 
péenne par les deux conférences 
intergouvernementales en cours. 
M. Mitterrand désire évidemment 
qu’on aille un peu plus loin. Dans le 
grand débat entre monnaie com- 
mune et monnaie unique;, le prési- 
dent de la République maintient te 
cap en faveur de cette dernière, mais 
il a b politesse de dire que b pro- 
position d’une monnaie commune, 
r«écu fort» - circulant pendant da 


années parallèlement aux espèces 
na tionales et dont l’initiative revient 
à un chancelier de l'Echiquier qui 
s’appeDail alors John Major - «a 
permis de débloquer la situation». 

La Britanniques ont sobrement 
résumé Dunkerque comme un «pro- 
grès modeste» dans b bonne voie. 
On en reste donc au schéma sui- 
vant : «Pour la France, l'objectij 
d’une monnaie unique est un postu- 
lat. Pour la Grande-Bretagne, ce 
serait, le cas échéant, une consé- 
quence» (de b convergence da poli- 
tiques économiques des Douze, 
NDLR1 selon b formule de M. Mit- 
terrand. En matière politique, «l'idée 
d'une Europe fédérale n’est pas 
attrayante pour les Britanniques ». 
affirme M. Major qui préfère b for- 
mule, quasi gaullienne d'une «union 
toujours plus étroite des peuples d'Eu- 
rope». 

M. Mitterrand a eu le bon goût 
de dire à Dunkerque que «la 
Grande-Bretagne ne se laisse jamais 
forcer la main » et que «les autres 
pays de la Communauté ne cher- 
chent d’ailleurs pas à la lui forcer». 
M" Elisabeth Guigou, ministre délé- 
gué aux affaires européennes, et son 
homologue britannique. M. Tristan 
Garel-Jones ont donc encore de 
nombreux coups de téléphone en 
per- spective. On attendra décembre 
pour y voir plus clair . L’essentiel 
est que la Français ont accepté de 
se calmer-eh d’attendre un peu. 
M. Major, très flegmatique, a dît 
tout le bien qu'il pensait de sa pre- 
mière rencontre avec M" Cresson. 

Malgré tes sourires da ministres 
de b défense MM. Joxe et King, 
rien n’a bougé sur le dossier de b 
défense et de la sécurité euro- 
péennes. On s'est contenté de faire 
l'éloge de b coopération franco-bri- 
tannique pendant b guerre du Gode 
et h aise kurde. B semble par ail- 
leurs que M. Pierre Bérégovoy et 
son homologue M. Norman Lamonr 
aient eu une conversation intéres- 
sante, qui a paru pro m e t teuse aux 
Britanniques. Ceux-ci en oat conclu 
que les Français étaient prêts A 
accepter le renforcement de l’écu ( 
«Vécu fort», cher à M. Major) pen- 
dant la deuxième étape de la 
construction monétaire européenne 
qui doit commencer, officiellement, 
te I" janvier 1994. 

DOMINIQUE DHOMBRES 


(Il Du 27 mai au 4 juin 1940, l'opéra- 
tion «Dynamo» a permis de faire passer 
en Angleterre 200 000 soldats britanni- 
ques et 1 30 000 Français encerclés dans 
la poebe de Dunkerque. 


PROCHE-ORIENT 

IRAK : pour protéger les Kurdes 

Washington envisage la création d’nne force de réaction rapide 


La Maison Blanche, confirmant 
da informations en provenance de 
Turquie (le Monde du 22 juin), a 
indiqué, lundi 24 juin, que les Occi- 
dentaux envisagent la création d'une 
force de réaction rapide afin de 

E tir b sécurité da Kurdes ira- 
Le porte-parole de b prési- 
dence américaine, M. Martin Fltz- 
water, a précisé que cote force, si 
elle était créée, viendrait s’ajouter 
au contingent déployé par les 
Nations unies dans b région. 

«La question Je la mise en place 
d'une farce dans la région après le 
retrait des forces alliées du nord de 
l'Irak est en train d'être examinée t». 
a déclaré le porte-parole. «U s'agi- 
rait d'une force multinationale de 
réaction rapide qui pourra s'ajouter 
aux forces de l'ONV pour maintenir 
la sécurité dans la région», a-t-il 
ajouté. M. Fitzwater n’a toutefois 
pas fourni de précisions sur les 
modalités de b mise en œuvre de 
l’opération. Mais H a indiqué qu’il 
s’agirait d'assurer 1a protection da 
Kurdes qui craignent da mesura 
de répression dès que la troupes 
alliées seropt partie. Sur place, la 


consultations se poursuivent entre 
la différentes formations ayant pris 
part à la rébellion kurde pour éva- 
luer la résultats de trois mois de 
négociations avec le régime de 
M. Saddam Hussein sur l'autono- 
mie du Kurdistan. L’un da deux 
principaux dirigeants kurdes. 
M. Massoud Barzani, chef du Parti 
démocratique du Kurdistan (PDK), 
a multiplié tes manifestations d'op- 
timisme sur tes chances de signature 
d’un accord {le Monde du 25 juin). 
Cet optimisme est, cependant, loin 
d’être partagé par l'autre figure de 
b révolte kurde, M. Jalal Talabani, 

□ KOWEÏT: 1TJRSS préoccupée 
par la procès pour collaboration. - 
Moscou a fait part, lundi 24 juin, 
de sa préoccupation devant la 
façon dont se déroulent la procès 
politiques au Koweït. Le porte-pa- 
role du ministère soviétique des 
affaira étrangères a indiqué que 
l’URSS, bien que comprenant le 
droit du Koweït à punir (a per- 
sonnes jugées coupables d'atroci- 
tés, était troublée par la récentes 


responsable de l’Union patriotiqne 
du Kurdistan (UPK), qui déclarait 
récemment que « les négociations 
entre les Kurdes et le gouvernement 
central [de Bagdad] pouvaient durer 
encore très longtemps*. M. Talabani 
avait engagé, en avril la pourpar- 
lers avec Te gouvernement irakien, 
que M. Barzani a poursuivis. 
Celui-ci a, quant à lui, déclaré 
samedi : «Je ne sais pas si l'accord 
sera signé cette semaine, mais il 
sera signé». M. Barzani doit rega- 
gner Bagdad dès b conclusion da 
concertations entre Kurdes. - (AFP, 
Reuter.) 


informations concernant la 
condamnation à mort de plusieurs 
accusés. » La brutalité ne peut jus- 
tifier une autre brutalité. Un procès 
ne devrait pas se transformer en 
représailles», a-t-il notamment dit 
Vingt-neuf personnes ont été 
condamnées A la peine capitale 
depuis l'ouverture, le 24 mai, dans 
l’émirat, da procès pour collabo- 
ration avec l’occupant irakien. - 
(Reuter.) ; - 
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DIPLOMATIE 


Les suites de rexpulsion d'un réfugié politique marocain au Gabon 


Le ministre de Antérieur justifie la mesure prise contre M. Diouri 
nar ses contacts avec des firrounes fondamentalistes du Maghreb 


« S’ils ne veulent pas de moi 
c’est leur affate » 


Quelque deux mille personnes 
se sont rassemblées, lundi 
24 juin, près du ministère de 
l'intérieur, à Paris, à l'appel 
d'une trentaine d'organisations 
de gauche et d'associations de 
défense des droits de l'homme, 
pour protester contre l'expulsion 
qualifiée de a déshonorante» de 
Abdelmoumen Diouri, opposant 
marocain. Plusieurs personnali- 
tés marchaient en tête du cor- 
tège : entre autres, MM. Harlem 
Désir, président de SOS-Ra- 
dsrne, Gilles Perrault, auteur de 
Notre ami ; le Roi, Jean-Michel 
Bélorgey. député PS de l'Ailier, 
Jean-Paul Kauffmann, ancien 
otage au Liban, et Raphaël 
Doueb, secrétaire général de la 
Fondation France-Libertés, que 
préside M- Danielle Mitterrand. 


multiplié les infractions» a, «il est 
arrivé un moment où la limite est 
atteinte et l’expulsion décidée ». 
« On ne peut pas accepter qu'il y 
ait un manquement répété , presque 
continu, au devoir de réserve», a 
ajouté le chef de l'Etat, faisant 
valoir que «la France ne peut pas 
entrer en difficultés graves avec 
tous les pays qui comptent des réfu- 
giés politiques sur notre sol». 

Précisant tes «accusations» offi- 
cielles portées contre M. Diouri, 
M. Philippe Marchand, ministre 
de l'intérieur, a indiqué, mardi 
matin, sur les ondes de RTL, que 
l'opposant marocain « fréquentait 
des groupes fondamentalistes qui 
veulent déstabiliser le Maghreb ». 
Qualifiant celui-ci d V affairiste », il 
a noté qu'il vivait dans un appar- 
tement de 250 mètres carrés à 


Neuilly, avec deux employés de 
maison, qu’il avait des biens 


Celle expulsion, qui a créé une 
belle tempête dans les milieux de 
gauche. M. Mitterrand l'a justifée, 
lundi, à Dunkerque, lors d'une 
conférence de presse réunie à L’is- 
sue du sommet franco-britannique. 
«A plusieurs reprises, sur plusieurs 
terrains*, a-t-il dit, M. Diouri «a 


Un étrange opposant 


Suite de ht première page 


Au ministère de l'intérieur, on 
affirme également que. dès le début 
de l'année, les services français 
avaient attiré l’attention sur le com- 
portement de l’étrange M. Abdel- 
moumen Diouri, soupçonné de 
contacts avec des responsables isla- 
mistes tunisiens et algériens et 
d’avoir effectué plusieurs voyages à 
Bagdad grâce à de faux passeports. 

Dès le mois de février, les auto- 
rités françaises auraient donc pu 
entamer une procédure normale 
d'expulsion de M. Diouri. Q faut 
croire cependant que les penchants 
pro-irakiens ou islamistes de l’oppo- 
sant marocain n'ont jamais été au 
centre des préoccupations françaises. 
Ce qu'il s’agissait d’obtenir, c'est que 
M. Diouri ne crée pas une nouvelle 
crise franco-marocaine en publiant 
un nouvel ouvrage consacré à 
dénoncer la fortune de Hassan II et 
à F accuser même de trafic de dro- 
gue. 

S’il avait renoncé, reconnaît-on de 
source proche de la présidence, il 
n'aurait sans doute pas été expulsé. 
La D8T l’a d’ailleurs mis en garde à 
pl usieurs reprises au cours dés der- 
niers mois contre les inconvénients 
que pourraient lui valoir ses contacts 
islamistes, lui a rappelé que ses reve- 
nus considérables en provenance de 
Susse et d'Espagne (ils se compte- 
raient en dizaines de millions de 
francs) sont plus que douteux et 
qu’il a eu i faire avec le fisc fiançais 
en 1988 (il a été condamné à dix- 
huit mois de prison avec sursis et à 
100 000 francs d'amende pour 
fraude fiscale). 


appelé IV indépendance contrac- 
tuelle» du Maroc, qu’il a fait cause 
commune au début des années 60 
avec Cbeikh H Arab, le héros mys- 
térieux de la résistance a mi française 
de 1953 à 1956, qui n'acceptait pas 
plus la légitimité de Mohammed Y 
que celle, plus tard, de Hassan IL 
C’est pour avoir comploté avec 
Cheikh El Arab que Diouri a été 
arrêté en 1963, après l'échec d’une 
tentative de détournement d'armes à 
la base américaine de Kénitra. Tor- 
turé, il collaborera finalement avec 
la police politique marocaine alors 
contrôlée par le sinistre Ouflcir, 
livrant les noms de deux dirigeants 
prestigieux de ITJNFP, Ben Barka 
(dont il n’a jamais été l’ami, contrai- 
rement à ses allégations) et Basri, 
avant de se rétracter lors de son pro- 
cès en 1964. 


Condamné à mort 
et gridé 


Dem r points 
de chate 


Mais l’homme est obstiné. D’après 
le témoignage de plusieurs de ses 
proches, il s'est fait à l’idée, dès le 
mois de mai. que son entêtement 
allait lui valoir une expulsion mais 
aussi un best-seller. D a évoqué lui- 
même, il y a deux ou trois semaines, 
le Gabon et le Sénégal comme 
points de chute éventuels. 


Condamné à mort, il est curieu- 
sement gradé en 1965 et se voit 
même rendre les douze mille deltas 
qui avaient été saisis chez lui, au 
moment de son ar rest a tion. Il ne 
quitte pas alors le Maroc, mais 
mène au contraire de fructueuses 
affaires, multipliant les gestes d'obsé- 
quiosité à l'egard du souverain à 
chaque événement important de la 
fam i lle royale. Cest au début des 
années 70 qu'il s’installe définitive- 
ment en France (après avoir, sem- 
ble-t-il, purgé une peine de six mois 
de prison au Maroc pour escroque- 


rie) où 3 a quelque peine & publier, 
après l’avoir fait réécrire par on 


«nègre», un mauvais pamphlet jugé 
fort excessif dans les milieux de l’op- 
position (1}_ 

D récidivera en 1987, chez L'Har- 
mattan cette fois, avec Réalités 
marocaines : la dynastie alaouite, de 
l’usurpation à l'impasse. Ceux qui 
connaissent bien Diouri voient aussi 
dans ce manuscri t - qui mentionne, 
outre Montesquieu, Jean Genet, 
Maurice Blancbot et Hanna Arendt 
- la (Aune d'un «nègre». 

Ces ouvrages ne lui vaudront 
jamais cependant la reconnaissance 
de l'opposition marocaine, dont les 
principaux responsables n’ont pas 
oublié le rôle plus qu'ambigu joué 
par Diouri dans les années 60. Os 


cher une telle tempête - qui a au 
moins l'intérét de faire un peu 
oublier le procès des Irlandais de 
Vincennes - dans la «famille de 
gauche»? Outre bien sûr la raison 
d'Etat, la personnalité plus que trou- 
ble de M. Diouri y est sans doute 
pour beaucoup. Installé en France 
depuis le début des années 70, 
M. Diouri occupe en effet une place 
tout à fait à put dans l'opposition 
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n’est pas parce que l’on a des rela- 
tions avec les milieux intellectuels 
qu’on ne doit pas se tenir à car- 
reau ». a lancé M. Marchand» ajou- 


tant que, depuis un mois et demi, 
l'opposant marocain «a eu quel- 
ques activités qui étaient les gouttes 
qui faisaient déborder le vase». 

La première réaction des respon- 
sables marocains est venue, lundi, 


de l'agence officielle de presse 
MAP. Dans un long commentaire, 
celle-ci assure, eu effet, que «les 
autorités n'ont jamais demandé, 
sous quelque forme que ce soit, ni 
l’expulsion de France ni aucune 
restriction de la liberté d'action» 
d'un homme « subitement projeté 


r ’ ses manipulateurs au devant de 
scène» et dont elle souligne le 


la scène» et dont elle souligne le 
«rôle purement folklorique». 


immobiliers à l'étranger et «pas de 
justification d’un centime de reve- 
nus ». Il a révélé - sans en dire 
plus - que M. Diouri avait été 
condamné à 18 mois de prison 
avec sursis, en juillet 1988, par le 
tribunal correctionnel de Nanterre. 

Le ministre a souligné que 
M. Diouri avait été « prévenu à 
plusieurs reprises avant son expul- 
sion et que les tribunaux jugeront 
de la validité de celle-ci ». « Ce 


V «indignation» 
de ML Koochaer 


Pour MAP, cette mesure « relève 
donc de l'exclusive souveraineté de 
la France et se rattache à ses 
intérêts nationaux et à sa propre 
sécurité». Elle dénonce la « basse 
campagne de désinformation, qui 
coïncide avec le début de l'applica- 
tion du pian de paix onusien au 
Sahara et vise, en réalité, à entra- 
ver la marche du royaume du 
Maroc vers le parachèvement de 


marocaine ; aucune formation de 
celle-ci ne le revendique et tous les 
responsables connus s’eu méfient, 
pour ne pas dire plus. 

Les vieux routiers du Maroc se 
souviennent que le jeune Diouri, né 
en 1938 à Kénitra et dont le père a 
été tué par l'armée française, était 
un adversaire résolu de ce qu’on a 


s'étonnent de sa fortune, de son 
luxueux appartement de l'avenue 
Victor-Hugo, i Neuilly, affirment 
qu'il possède une résidence & Los 
Angeles, le soupçonnent de multiples 
trafics avec l'Afrique et le Proche- 
Orient et rappellent volontiers son 
ancienne amitié avec Abdelhafïd 
Boussouf, l'homme des services 
secret s algériens, mare en 1981 à la 
tête (Time fortune importante. 

Pour deux d'entre eux, en tout 
cas, M. Diouri ne risque rien au 
Gabon de M. Omar Bongo, avec 
lequel il est lié, et son nouveau livre 
sur la fortune cachée de Hassan H - 
qui aurait été rédigé avec Tarde d'on 
des anciens acteurs de l'affaire Ben 
Barka - ne rehausserait pas le pres- 


son unité territoriale». Cette déci- 
sion a «choqué et indigné» 
M. Bernard Kouchner, secrétaire 
d’Etat à l’action humanitaire, 
interrogé, lundi, sur Antenne 2. 
«Si on avait voulu faire la publi- 
cité de ce livre [A qui appartient le 
Maroc?, à paraître, à L'automne, 
aux éditions de L’Harmattan sous 
la plume de M. Diouri] on ne s'y 
serait pas pris autrement, a-t-il 
commente. Et si on m'avait 
demandé mon avis, je pense qu 'il 
n'aurait pas fallu l'expulser main- 
tenant. » Et de conclure : «je crois 
que nous aurons des explications 
très sérieuses plus tard. » Déji, 
M. Marchand vient de lui repro- 
cher ce manquement à la solida- 
rité gouvernementale^. 

Porte-parole du PS, M. Jean- 
Jade Queyranne est revenu, lundi, 
i la charge. Constatant « l'inquié- 
tude légitime de l’opinion», il a 
souhaité que « celle question ne 
reste pas dans l'ombre ou ne justi- 
fie pas toutes sortes d'explications 
qui semblent relever du fantasme». 
De leur côté, le Syndicat de la 
magistrature et le Syndicat des 
avocats de France ont condamné, 
dans un communiqué commun, 
« la violation du droit d'asile par 
un gouvernement qui se prétend le 
champion des droits de l'homme ». 

Quant au Groupement d'infor- 
mation et de soutien des travail- 
leurs immigrés (GISTI), il dénonce 
« l’impossibilité dans laquelle 
M. Diouri. réfugié statutaire en 
France, s’est trouvé d’exercer un 
quelconque recours avant l’arrêté 


Abdelmoumen Diouri savait-il 
que ses jours en France étaient 
comptés? fl évoquât, dans un 
entretien accordé à l’agence 
Camerova, le 8 mai dernier, à 
Pans, le risque d'une expiision 
s’il ne se pfait pas eu souhait 
des autorités françaises de le voir 
pubfier bois de l'Hexagone son 
Ivre, inondé A qui appartient le 
Maroc?. « Ça fart trente-cinq ans 
que je m&to. Je suie passé par h 
condamnation à mort.. S ai ôté 
torturé pendant trois mots— dirai 
jusqu'au bout. Qu’ils m'expul- 
sent! C'est leur affaire.» 


d'après lui. que «le gendre da 
Hassan B et la véritable patron du 
Maroc.» 


«Je ne demande pas de l’aide 
à la France, ajoutait-il. Mes 
enfants nés à Paris ne sont pas 
français. Jurais, je n’ai accepté 
d’être français. Je n'ai jamais pris 
1 franc de la France. Je n'ai 
jamais gagné 1 banc en France. 
Sis ne veulent pas de moi qu'ês 
me le fassenr savoir. Je n’ai qu'à 
prendre mes bagages et partir 
a&eurs: le monde est vaste...» 


d’expulsion, en violation de l’article 
32 de la convention de Genève sur 


tige de l’opposition marocaine en 
réduisant le souverain à la dimen- 
sion d'un quelconque Pabto Escobar. 

JACQUES AMALRIC 


(I) Réquisitoire contre un despote : 
pour une République au Maroc. Ed. Albe- 


32 de la convention de Genève sur 
le statut des réfugiés». 

Me Mourad Oussedik, Tavocat 
de l'opposant marocain, a déposé, 
lundi après-midi, entre les mains 
du doyen des juges d'instruction 
de Paris, une «plainte, avec consti- 
tution de partie civile, contre X, 
pour atteinte à Ut liberté et séques- 
tration illégale et arbitraire ». 
Après s’être entretenu au télé- 
phone avec sou client, il a indiqué 
que celui-ci loi avait dit « qu’il 
était assigné à résidence au 
Gabon». La Ligue des droits de 
l'homme, de son côté, a annoncé 
qu’elle « éditera l’ouvrage de 
M. Diouri si son éditeur en est 
empêché». 


M. Diouri ne «trouva pas da 
mots pour exprimer |sa] décep- 
tion de h France socsaBsta». A 
son avis, elas sodaBsms art fak 
pis que la dnorüB et continuera de 
faire pis que la droite». Pour lui, 
le soutien de la France au Maroc 
n‘a jamais été aussi fort que 
depuis que les socialistes sont au 
pouvoir. Et d’affirmer que «Has- 
san H paie b dèoita, comme i 
paie la gauche». «B aida le Front 
national», car celui-ci «fait le jeu 
des socialistes». «La France 
colonialiste, dit-il. ne pourra 
jamai s trouver quelqu’un de plus 
docile que Hassan il. » A Tan 
croire, « le Maroc est victime 
d’enjeux entre fes Am érica ins et 
les França is, car [i] est le pas- 
sage obfgé pour pénétrer rAfiï- 
qug et même le monde arabe». 

M- Diouri avertît : «Si h. France 
ferme fes yeux [sur ce qui se 
passa au Maroc£ etts aura des 
compre ss é rendre.» «Aucun tSo- 
tateur ski monde n’a /nfclhs res- 
sources du sous-so! de son pays 
au nom d’une société à U», an 
T occurrence T Omnium nord-afri- 
cain (ONA), dont le président. 
M. Fouad Filaii, n’est autre. 


Sa fortune, déclare M. Dkxsi. 
ie roi ta tir» e ssenu eBemant du 
trafic de la drogue. Depuis huit 
ans. raconte-HL un Boeing 747. 
assure, chaque semaine, la Saison 
Casablanca-fSo-de-Janeiro, avec 
sois ou quatre personnes è bord. 
Selon lui, cet avion gros portera 
« part à vide et ramène des 
conteneurs de pâte à coca», qu 
est transformée dm» le palais de 
Skirat, près de Rabat. 

C’est le générai Oufkir qui 
avait, à r époque, installé cette 
«petite raffineries dans la palais 
et en avait cordé i» marche à 
quatre mercenaires français - 
dont ie dénommé George Bou- 
chesâche - «qtà avaient enlevé 
Mehdi Ben Barka et s’étaient 
réfugiés au Maroc». Ceux-ci, 
note-t-U, ont été exécutés en 
1983, en même temps que 
« Ahmed OBrrv. qui la sera par 
Hassan B et qui avait remplacé 
Oufkir è la tête de la Sûreté 
nationale». 


Le vol Casa-fSo a été récem- 
ment anété car pigé «déficitaire». 
ajoute M. Diouri, mais, prédse- 
t-fl, « nous avons la certitude que 
le revenu de cette raffinerie - qui 
fonctionne toujours - se situa 
autour de 6 è 10 mISBards de 
doBars par an». A cet égard, fl 
affirme avor averti, fl y a un an 
et demi, le ministère marocain da 
l'intérieur que «des persamaBtSs 
très importantes faisaient la 
navette avec des vaBses da cfa> 
gue entre le Maroc et le Francs». 

Pour M. Diouri. «B ne sa passa 
pas m jour sam que Hassan B, è 
travers l’ONA. les Domaines 
royaux ou des sociétés écrans. 
n'achète des actions dans le 
monde». «B a acheté vous tes 
dirigeants des partis politiques 
marocains» et même les jrifc- 
tares «panse que c'est Ter-sed 
moyen d'empêcher un coup 
d'Etat». Reste qu'à l'en croire. 
«Tannée est aujaurtThà. la sede 
institution capable de prendre le 
pouvoir». 


AFRIQUE 


ALGERIE : me réunion cruciale de l’ancien parti tmi< 


Le FLN est miné par les luttes de tendances 


Trois semaines après la 
démission du gouvernement de 
M. Motdoud Hamrouche et l'ins- 
tauration de l'état de siège, le 
Front de libération nationale 
(FIAI) doit réunir à huis dos son 
comité centrai, mercredi 
26 juin, à Alger. Les discus- 
sions, qui dureront trois jours, 
promettent d'être houleuses et 
pourraient aboutir au change- 
ment d'une direction rendue 
responsable de la politique qui a 
conduit Tandon parti unique è 
être pratiquement évincé du 
pouvoir. 

ALGER 


de notre correspondant 


Le comité central du FLN ne 
s’était pas réuni depuis de longs 
mois. Surtout, le gouvernement de 
M. Hamrouche, pourtant théorique- 
ment issu du FLN, n’avait pas jugé 
utile de consulter cette instance sur 
les principales dispositions de fa k» 
électorale qui allaient causer sa 
perte, ni même sur les candidats du 
parti. Une commission de sélection 
composée de tvalis (préfets) réunis 
autour du secrétaire général, 
M. Abdelhamid Mehri, du premier 
ministre et du ministre de Tinté- 
rieur de l’époque, s’en était chargé, 
taillant au sabre dans les listes pro- 
posées par le parti. 

Cette manière de procéder n’est 
pas près d’être oubliée. EDe nourrit 
la mauvaise humeur d’une brame 
patrie des 265 membres du comité 
central, placés devant un bilan 
amer : pour la première fois depuis 
l’indépendance, Fanden parti uni- 
que n’est plus aux affaires, poussé 
sur h touche par une équipe gou- 
vernementale dont, ironie cruelle. 


une part sig nific ative est composée 
d’anciens militants ayant fait leurs 
classes dans les rangs du FLN avant 
d’en devenir tes censeurs. Aussi s’at- 
tend-on que les discussions soient 
particulièrement Apres, voire tour- 
nent an règlement de comptes. 

Deux groupes principaux vont 
s’affronter. Le premier re pr és e nte la 
direction sortante groupée, avec 
plus ou moins de cohésion, autour 
de M. Mehri. Ce dernier dispose du 
soutien passif du président Chadfi, 
son parent par allia n ce, ainsi que, 
vraisemblablement, d’une partie du 
comité centtaL D semble pouvoir 
aussi compter sur M. Hamrouche, 
qui ne dispose plus désormais que 
de cette tribune pour faire passer 
sou message. 

Tout le monde attend avec curio- 
sité Tapparition de Tanden premier 
ministre qui, depuis son départ du 
pouvoir, a soigneusement évité 
toute déclaration. Assistera-t-il seule- 
ment à fa réunion? Et pour y déli- 
vrer quel discours ahxs que proba- 
blement son büan sera au centre de 
la controverse qui oppos e ra tes dif- 
férentes tendances du comité? Ten- 
tera-t-il, comme certains lai en 
prêtent Tarn bidon, de se placer dans 
la course à la candidature pour la 
prochaine Section présidentielle? Se 
eontenterat-il de défendre 1a gertion 
et ta, position de M. Mehri, qui Ta 
servi avec loyauté tout te temps 


Appelés encore « barons», vôtres 
«caciques», ces «anciens» en ont 
lourd sur te cœur. Particulièrement 
visés par le précédent pouvoir, 3$ 
ont été accusés de s’opposer aux 
réformes et soupçonnés, pas tou- 


jours sans raison, de vouloir torpil- 
ler un premier ministre peu réputé 


pour la délicatesse avec laquelle il a 
écarté tes adversaires de sa politi- 
que. Quant aux «éliminés de la 
candidature», fl suffit, pour appré- 
cier leur nombre, de savoir qne 
80 membres du comité central ont 
été écartés de la circoncription 
qu’ils briguaient par une commis- 
sion de sélection où siégeait le 
ministre de l’intérieur, mais pas les 
di rigeants du p ar ti. 


veau premier ministre, M. Sid 
Ahmed Gfaozafi. Lui-même membre 
de cette in st an ce, il est peu proba- 
ble qu'il participe à la réunion car 
il tient a souligner le caractère 
impartial de son gouvernement de' 
transition. Cette assemblée ne lui , 
est pas indifférente pour autant, 

Iran s’en faut 


La révolution 
trahie 


Du rapport des forces an son du 
comité central sortira, en effet, une 

direction plus ou m oi n s btcnvcü- 
iante à son égard, désireuse de hn 
assurer la complicité des dépotés, 
presque tous affiliés an FLN, on, an 
contraire, capable de lui mettre des 
bâtons dans les roues «lors que jfln- 
sieurs textes délicats, notamment 1a 
réforme de la loi électorale, seront 
prochainement en discussion an 


Reste un troisième groupe, plus 
réduit, qui se définit moins par sa 
sociologie que par sa démarche 


poétique- Alors que pour tenter de 
conserver on de s'emparer du 


S u’il était premier ministre? Autant 
e questions qui alimentent la 


de questions qui alimentent la 
curiosité de la classe politique, aussi 
excitée par l’éventuel retour de 
M. Hamrouche que pan l'être te 
public quand, sur ie ring, un boxeur 
sonné se relève in extremis. 


Le groupe qui s'oppose è 
M. Mehri est hétérogène, composé 
dV anciens» auquel* se sont joints 
ceux qui ont été éliminés de la can- 
didature pour tes élections législa- 
tives devant avoir lieu les 27 jmn et 
(8 juillet, finalement reportées. 


conserver ou de s'emparer du 
bureau politique partisans et adver- 
saires de la direction sortante 
devraient surtout s’affronter sur le 
fonctionnement du parti et sur les 
résultats de la politique de 
M. Hamrouche, ce trrasüme groupe 
- où k retrouvent d'anciens «bou- 
modiéaistes» que Tqq pourrait qua- 
lifier de «radicaux» - pourrait pro- 
fiter de la réunion pour tenter une 
opération de session as nom des 
«idéaux trahis de la révohaian». 
Estim ant qu'il est impossible de 
red r esser le FIN, ces «radicaux» 
hésitent; ou bien aéer un nouveau 
parti, avec un nouveau sigte, ou 
bien revendiquer la tradition du 
FLN afin de triée marquer qu'3 a 
fait l'objet d’une confiscation illégi- 
time. 


De la nouvelle direction du FLN 
dépendra le choix des c a nd id at 1 ? aux 
élections législatives, c’est-à-dire, la 
possibilité d’une «fiiamce entre tes 
partis démocrates et le FLN. Les 
chars de l’armée mis à part, 
M. Gfaozafi ne semble pas croire 
qu's y ait un . astre moyen pour 
barrer la route au Front islamique 
du salut. Encore fànt-fl que Je FLN 


- qui suscite une instinctive 
défiance dans les narfis démocrates 


défiance dans tes partis démocrates 
- y mette du sien et dev ienne ra pi- 
dement une formation politique 
mmmg une autre. 


GEORGES MARION 


Quels que soient ses résultats, la 
session du comité centrai sera 
aba^vée avec intérêt par le ac^- 


0 Le couvre-feu est étendu à an 
riuqoàème département. - Le cou- 
vre-feu, instauré te 6 juin dans tes 
quatre départements de l'Algérois, 
a été étendu i un cinquième 
département, aOued, à la fron- 
tière àlgértwnmsienne, à partir du 
mardi 25 juin, a annoncé- l'autorité 
militaire chargée de Tétât de siège. 
Les raisons de cette mesure n’ont 
pas été indiquée^ - (AFP J 
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Québec : la force d’un nationalisme sans excès 


Tandis que le Canada anglais 
h®s*te entre plusieurs formulée 
constitutionnelles pour sauver 
l'unité de la fédération, les Qué- 
bécois, unanimes, réclament les 
moyens politiques et économi- 
ques d'assurer la survie de leur 
société francophone. Mais si le 
premier ministre québécois, 
M. Bourassa, nourrit encore l'es- 
poir qu'Ottawa va dénouer la 
crise, l'opposition, descendue en 
masse dans la rue, le lundi 
24 juin, à l'occasion de la fête 
nationale, croit voir l'heure de la 
souveraineté approcher. 

MONTRÉAL 

de notre correspondante 

Peu de graffitis vengeurs sur les 
murs, pas de manifestations d’im- 
patience. Un an après le défilé de 
trois cent mille francophones dans 
les rues de Montréal au cours 
duquel ils avaient brandi le dra- 
peau fleurdelisé du Québec comme 
emblème de leur € seul pays », 
IV Amérique en fiançais», comme 
disent les slogans publicitaires de 
la Belle Province, semblait bien 
trop calme. Encore fallait-il se 
méfier de ces apparences tran- 
quilles : hindi 24 juin, ce sont des 
dizaines de milliers de personnes 
qui sopt pourtant descendues dans 
la rue, à Montréal, à f occasion de 
la fïte. nationale de la Saint-J ean- 
Ra ptktp pour nwnifMfw leur atta- 
chement à leur identité. Et & rap- 
pel notamment du mouvement 
indépendantiste, de nouveau les 
drapeaux fleurdelisés ont témoigné 
de leur ferveur nationaliste. 

Que le reste du pays inflige une 
autre avanie aux francophones, et 
les Québécois se mobiliseront pour 
une nouvelle démonstration de 
«patriotisme». * Noire expérience 
continue de montrer qu'un nationa- 
lisme peut, en Occident, s'exprimer 
sans sombrer dans les excès ni la 


violence, étant entendu qu’on ne 
peut plus parler depuis longtemps 
d oppression contre le peuple québé- 
cois. mais d’un rapport de forces à 
maintenir», mHhw r ancien pre- 
mier ministre Pierre-Marc John- 
son, qui a brièvement succédé à 
René Lévesque, en 1985, & la tète 
dn Parti québécois (indépendan- 
tiste). 

Depuis qu’efle n’a pu obtenir le 
strict minimum, à savoir un vague 
statut distinct au sein du 
la société québécoise ea franchi 
un cap », selon l’expression de 
M. Johnson, en rejetant unanime- 
ment les structures du fédéralisme 
canadien telles qu’elles étaient 
conçues jusqu'à présent. Large- 
ment consultée à travers commis- 
sions, comités «vi «ni tarife ou son- 
dages d’opinion, la majorité 
francophone (83% des habitants 
de la province contre 12 % d’an- 
glophones) a depuis clairement 
inventorié tous les pouvoirs qui 
lui manquaient pour poursuivre 
« en paix » son développement 
économique et affirmer ses spécifi- 
cités culturelles. La seule question 
est désormais de savoir comment 
elle va l'obtenir: on bien le reste 
dn Canada accepte de lni 
reconnaître son autonomie politi- 
que, ou bien la province se résou- 
dra, pour la deuxième fois de son 
Histoire, à tenir un référendum 
sur sa souveraineté politique. 
Cette alternative constitue la base 
des recommandations de la com- 
mission parlementaire élargie sur 
l’avenir du Québec présentées en 
mais dernier et que le gouverne- 
ment libéral de M. Robert Bou- 
rassa a choisi de respecter. 

Chute 

de la natalité 

Les revendications du Quâtec, 
dont la plupart sont régulièrement 
formulées depuis le début des 
années 60, portent sur deux grands 
chapitres. La' province veut 
d’abord et avant tout récupérer 
des pleins pouvoirs, sans plus 


aucune interférence d’Ottawa, dans 
les domaines de la iangn^ t de la 
Culture, de l'éducation, de la poli- 
tique familiale, de manière à assu- 
rer sa survie en tant que seule 
grande société francophone d’Amé- 
rique du Nord. 

Le Québec, où les familles de 
moins de dix enfants étaient rares 
au milieu de ce siède, a connu, au 
cours des vingt-ciuq dernières 
années, la plus forte chute de nata- 
lité du Canada et de toutes les 
sociétés occidentales. Tombé à 
1,35 enfant par femme en âge de 
procréér en 1985 (aussi bas que 
dans l'ancienne RFA), l’indice de 
fécondité est légèrement remonté 
depuis, mais pas suffisamment 
pour que le renouvellement des 
générations soit assuré. Comment 
coordonner efficacement, par des 
incitatifs monétaires, une politique 
«nataliste» quand deux instances 
de gouvernement s'occupent de 
verser des allocations familiales, se 
relaient plus ou moins bien <tan< 
le versement de prestations pen- 
dant les congés de maternité et se 
partagent la levée des impôts sur 
le revenu (chaque Québécois rem- 
plit chaque année deux déclara- 
tions, l’une pour Ottawa, l'autre 
pour Québec)? Four combler le 
déficit des naissances, la province 
voudrait attirer pins d’immigrants 
francophones. Elle vient seulement 
d’obtenir une pins grande latitude 
pour les recruter, grâce à une 
entente administrative avec 
Ottawa qui peut Etre remise en 
cause à tout moment 

a Même compte tenu de perspec- 
tives démographiques qui s’amélio- 
rent, la population québécoise com- 
mencera à décliner dans une 
vingtaine d’années», inédit George 
Mathews, comme tous ses collè- 
gues démographes. Les franco- 
phones, constatent les sociologues, 
«r croient ainsi contempler l’éven- 
tualité de leur disparition pro- 
chaine», ce qui ne fait qu’accroître 
leur sentiment d’insécurité. Le 
français est certes redevenu prédo- 
minant à Montréal -métropole, où 


se concentre la plupart des anglo- 
phones de la province et où conti- 
nuent de s'installer les immigrants 
depuis l’adoptiou, à partir de 
1979, d’une série de kns qui obli- 
gent nwamm^nr Im immigr ants à 

envoyer leurs enfants dans les 
écoles francophones, mais ces 
acquis sont toujours fragiles à long 
terme. 

Pas question 
de revenir au bffingmsine 

Pas question donc, pour accom- 
moder le reste du Canada, de 
revenir à une forme de bilin- 
guisme ofTiciel, ne serait-ce que 
dans l'affichage commercial, quand 
la minorité anglophone du Québec 
dispose, soulignent les franco- 
phones, des universités, des 
médias, des services sociaux, qui 
lui permettent de vivre «ans pro- 
blème dans sa langue. Le défi du 
bilinguisme des institutions fédé- 
rales canadiennes, lancé en 1969 
pour tenter - déjà - de convaincre 
le Québec de rester dans la fédéra- 
tion canadienne, en’a jamais été 
relevé avec succès, comme le 
démontre le fort taux d’assimila- 
tion des francophones hors Qué- 
bec», constatent les responsables 
du Parti libéral québécois. 

Dynamique sur le plan de la 
promotion du français, le Québec 
entend aussi le rester sur le plan 
économique, au moment où une 
-nouvelle classe de dirigeants d’en- 
treprises (francophones) se lance 
avec succès à la conquête des mar- 
chés extérieurs. Or, les politiques 
fédérales, pour juguler la sur- 
chauffe inflationniste de l’écono- 
mie ontarienne, pour tenter d’im- 
poser des normes nationales 
économiques et sociales ou pour 
réduire les disparités régionales, 
sont vues comme autant d’interfé- 
rences trop gênantes. Cest pour- 
quoi le dernier programme dn 
Parti libéral québécois propose, 
par exemple, -qu'Ottawa ne garde, 
pour tout champ exclusif de com- 
pétence, que la monnaie, la 


défense, la politique étrangère et la 
gestion de la dette publique cana- 
dienne. 

Fixer la barre très haut pour 
être assuré d’obtenir, en brandis- 
sant la menace (Ton référendum, 
plusieurs changements cruciaux 
que le Québec rédame sa n s succès 
depuis une trentaine d’années, 
telle est la stratégie de M. Bou- 
rassa, qui ne cesse de souligner la 
nécessité de préserver l’union 
monétaire ainsi que la libre circu- 
lation des biens et des personnes 
entre le Québec et le reste du 
Canada. Le tout supposant, à son 
avis, le maintien d’une représenta- 
tion politique du Québec au sein 
des institutions fédérales. 

Le Parti québécois, dirigé par 
M. Jacques Parizeau, doute forte- 
ment qu'Ottawa puisse obtenir des 
autres provinces beaucoup plus 
que quelques « concessions symbo- 
liques» destinées à calmer momen- 
tanément les Québécois. U consa- 
cre son énergie à préparer le 
référendum, dans une sorte de pré- 
campagne déjà entamée. «■ Un Qué- 
bec indépendant dans un Canada 
uni» : l’humoriste québécois avait 
caricaturé par cette boutade les , 
aspirations ambivalentes des élec- 
teurs de la Belle Province, qui 
avaient rejeté (à 60%) en 1980 
Fidée de la souveraineté, tout en 
donnant l'année suivante un 
deuxième mandai aux indépendan- 
tistes de René Lévesque. 11 est vrai 
que le premier ministre fédéral de 
l’époque, Pierre Elliott Trudeau, 
avait promis aux Québécois, si le 
«non» l’emportait au référendum, 
un véritable renouvellement du 
fédéralisme canadien. Au 
contraire, la province s’est retrou- 
vée plus isolée que jamais, mem- 
bre d’un pays dont la Constitution 
de 1982 ne porte toujours pas son 
paraphe, qu’eOe entend dorénavant 
marchander à ses conditions. 

MARTINE JACOT 


NICARAGUA 

Réunion bipartite 
pour consolider la paix 

Plus d’un an après la fui de leur 
guerre de huit ans au Nicaragua, 
les anciens dirigeants sandinistes, 
.les ex-rebelles de la Contra et l’ac- 
tuel gouvernement de M“ Cha- 
morro sont convenus, lundi 
24 juin, d’œuvrer ensemble au 
retour de la stabilité dans le pays. 

L’ancien président sandiniste 
Daniel Ortega a discuté pendant 
quatre heures avec d’anciens chefs 
rebelles lors d’une rencontre sans 
précédent depuis que les sandi- 
nistes ont cédé le pouvoir en avril 
1990, après leur défaite aux élec- 
tions. 

«Nous avons décidé de travailler 
village par village, ville par ville, 
province par province, pour assurer 
la sécurité aux paysans nicara- 
guayens », a déclaré M. Daniel 
Ortega après la première réunion, 
à laquelle ont egalement assisté 
des représentants du gouvernement 
et de l'Organisation des Etats amé- 
ricains (OAS). 

Lors de la rencontre de lundi, 
les représentants des deux parties 
,ont ainsi confirmé que plusieurs 
dizaines des leurs avaient été tués 
au cours des six derniers mois. 
D’anciens membres de la Contra 
ont notamment repris les armes en 
affirmant Etre menacés par les san- 
dinistes qui contrôlent toujours les 
forces de sécurité. Les pourparlers 
tri partîtes qui devraient parvenir à 
la création d’une commission 
nationale de désarmement 
devraient se poursnivre jusqu'au 
27 juin. - (AFP, Reuter .) 

a ÉTATS-UNIS : M. Verrou Wal- 
ters annonce St» retraftde la rie politi- 
que. - L’ambasSadeur américain à 
Bonn, M. Vemon Walters, qui est âgé 
de soixante-quatorze ans, a annoncé 
son désir de sc retirer prochainement 
de la vie politique dans une déclara- 
tion publiée lundi 24 juin à Bonn. 
M. Walters avait remis ses lettres de 
créances au président Richard von 
Weizsàcker fin avril 1989. M. Walters 
était entré en 1941 dans l'armée amé- 
ricaine où 3 acquit le grade de général 
en 1976. Le president Reagan le rap- 
pela de la retraite en 1981 et le 
nomma ambassadeur extraordinaire. 
Cet ancien viœ-p résident des services 
de renseignement américains (CIA) fat 
chargé de nombreuses missions 
secrètes. - (AFPj 




ALENIA. 




DE 

DEMAIN. 


Alenia: ainsi naissent des avions, des satellites, des systèmes de défense, de 
contrôle du trafic aérien et maritime et de protection de ('environnement Ils sont 
conçus et réalisés par une société leader en Italie, parmi les premières dans le 
monde, dans les secteurs clés de l’aéronautique, de Félecbronique et de l’espace. 
31.000 personnes y travaillent chaque jour afin d'ouvrir de nouveaux horizons à la 
pensée et aux pas de rhomme, afin de lui permettre de voyager plus loin, de mieux 
le protéger et de lui indiquer le moyen 1e plus sûr pour utiliser les ressources de 


l'environnement Aujourd’hui, avec Alenia, 


B Alenia 


l'homme détient déjà le savoir de demain. asæ& JL M AO. 
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Autriche : le poids des vieux démons 

La décision du président Waldheim de ne pas briguer un second mandat 
et l’éviction du gouverneur de Carinthie ont levé une double hypothèque 


VIENNE 


de noire envoyé spécial 

« C'est le Songe d'une nuit 
d’été !» s’exclame, enthousiaste et 
shakespearien, le quotidien libéral 
de Vienne Der Standard. En ce 
21 juin 1991, jour de solstice, l'Au- 
triche s’est trouvée d'un coup libé- 
rée de deux hypothèques qui 
pesaient lourdement sur sa réputa- 
tion internationale. Le président 
Kurt Waldheim a annoncé qu’il 
renonçait à briguer un second man- 
dat et le gouverneur de Carinthie, le 
bouillant leader populiste Jôrg Hai- 
der, s'est vu chasser de son poste 
par une motion de défiance du Par- 
lement régional 

Quel lien entre le retrait du pré- 
sident septuagénaire et la chute 
d'un jeune empêcheur de danser en 
rond de la politique autrichienne? 
Encore et toujours la lancinante 
question du rapport perturbé que 
l'Autriche entretient avec son passé 
nazi Les trous de mémoire de Kurt 
Waldheim concernant son rôle d'of- 
ficier de la Wehrmacht dans les 
Balkans et en Grèce pendant la der- 
nière guerre avaient mis cet ancien 
secrétaire général de TONU au ban 
de la société internationale. Et 
l'éclat de M. Jûig Haider devant le 
Parlement de Carinthie avait 
déclenché une tempête qui donne 
provisoirement un coup d'arrêt à sa 
carrière politique médiatique. 

Le coup fatad s'est produit, jeudi 
13 juin, à Klagenfurt, capitale de la 
Carinthie, lors d’une session du Par- 
lement régional qui débattait d’une 
réforme de l’assura nce-chô mage. 
Fidèle à la ligne populiste qu’il s’est 
fixée depuis son accession, en 1986, 
à la tête du FPOe, le Parti libéral 
autrichien, M. Jôrg Haider, qua- 
rante et un ans, proposait de 
contraindre les allocataires à accep- 


ter tous les emplois offerts par 
I’ANPE locale. Interruption d'un 
député de l'opposition social-démo- 
crate : «On a déjà vu cela sous le 
III * Reich!» Piqué au vif, le gouver- 
neur Haider s'exclame: «Non, ce 
n'est pas cela que l'on aurait vu sous 
le IIP Reich car. sous le me Reich, 
on avait mis en œuvre une bonne 
politique de plein emploi, ce que 
votre parti au pouvoir à Vienne est 
bien incapable de faire aujour- 
d'hui!» 


Le diable est sorti 
de sa boîte 


Tumulte, suspension de séance, 
excuses embarrassées de M. Jârg 
Haider. Rien n'y fait. Le diable est 
sorti de sa boite. En Autriche, cinq 
ans après la campagne électorale 
aax relents xénophobes et antisé- 
mites qui avait amené Kurt Wal- 
dheim & la présidence de la Répu- 
blique, les passions sont à nouveau 
déchaînées. Pour la mande coalition 
entre les sociaux-démocrates et le 
parti populaire (démocrate-chrétien) 
qui gouverne à Vienne, l'écart de 
langage de M. Jôrg Haider est pain 
bénit. □ devrait permettre, espèrent 
ces partis, de porter un coup ratai à 
ce play-boy de la seine politique, 
fils d'une famille de dignitaires 
nazis enrichie de biens «aryanisés» 
mais qui avait, jusque-là, habile- 
ment évité de donner prise aux 
accusations d'apologie du nazisme. 
M. Jôrg Haider suggérait sans affir- 
mer, foum liait avec son discoure à 
double sens dans les tréfonds sub- 
conscients de ses concitoyens, fai- 
sant du néo-nazisme comme 
M Jourdain de la prose, apparem- 
ment sans le savoir et surtout sans 


se faire prendre en flagrant délit 

M. Jôrg Haider se flattait d’être 
le «Monsieur Propre» (Tune scène 
politique autrichienne minée par les 
scandales à répétition atteignant In 
deux grands partis qui se partagent 
pouvoirs et postes depuis 1945, le 
FPOe et rOeVP. En 1986, à la tête 
de l'aile nationaliste du FPOe, il 
s'empare de la direction, écartant 
les tenants de la tendance libérale 
qui voulaient faire de ce parti 
l’équivalent du FDP allemand. 

Mélange de Le Pen et de «yup- 
pie» à la mode alpine, il s'entoure 
alors d’une garde prétorienne de 
très jeunes novices en politique qui 
lui sont entièrement dévoués. Le 
FPOe vole de succès en succès, tail- 
lant des croupières à la droite 
modérée et mettant fin, en 1989, à 
quarante ans de domination ininter- 
rompue de socialisme en Carinthie, 
le land natal de Haider. Allié à 
rOeVP, le FPOe voulait foire de 
cette région le laboratoire d’un futur 
gouvernement de droite à FécheDe 
nationale dans lequel les démocrates 
chrétiens seraient réduits à n'être 
qu'une force d’appoint d’un Jôrg 
Haider triomphant. 

«Les mots qui sont au fond du 
cœur finissent toujours par ressortir 
par la bouche », a commenté 
M. Simon Wiesenthal, le chasseur 
de nartc viennois, soulagé qu'enfin 
M. JSrg Haider ait pu être pris sur 
le fait. Renvpyé de son poste de 
gouverneur en raison du lâchage de 
son allié OeVP, M. Jôrg Haider n’a 
pourtant aucune intention de mettre 
un terme définitif à sa carrière poli- 
tique. Cet homme qui n’hésite pas 
à sauter au bout d'un élastique 
depuis le viaduc le plus 
de Carinthie, entend bien 
et de belle façon. 

Mercredi 19 juin, il rassemblait 
dix mille de ses partisans venus de 
toute l’Autriche sur la grande place 


Yougoslavie : 
l’échappée Slovène 





Suite de h première page 

Par ailleurs la présidence collé- 
giale de l’Etat n’a plus de chef, les 
Serbes s’opposant toujours à l'élec- 
tion du Croate Sripe Mesic pour 
un an. 

Un vague compromis entre les 
deux camps, qui présente l'avan- 
tage d’éviter b rupture totale, a été 
présenté b semaine dernière par les 
présidents de la Bosnie-Herzégo- 
vine et de b Macédoine : l’est du 
pays (Serbie et Monténégro) accep- 
terait le principe de souveraineté 
des Républiques, l’ouest (Croatie et 
Slovénie) reconnaissant en contre- 
partie «sans réserve » la nécessité 
de l'existence d’une « communauté 
d'Etat yougoslave». 

Au for et à mesure que se dérou- 
laient ces pourparlers, chaque par- 
tie ne s’est pas gênée pour hausser 
le ton et foire monter les enchères. 
Le problème des frontières à l’in- 
térieur même de b Yougoslavie a 
refait surface, ce qui constitue une 
véritable bombe à retardement, car 
en dehors de b Slovénie, aucune 
République n’est ethniquement 
homogène. H y a par exemple envi- 
ron 11 % de Serbes en Croatie et 
les heurts entre les deux commu- 
nautés, qui n'ont certes pas dégé- 
néré en guerre civile, ont fait 
quand même une vingtaine de 
morts depuis le début de l’année. 
Des deux côtés, on s’arme et on 
s'équipe allègrement, pour le cas 
où_ 

A b fin de Tannée dernière, plus 
de 88 % des Slovènes s’étaient pro- 
noncés, par référendum, en faveur 
de la souveraineté et .de b fameuse 
« dissociation » de lîj Yougoslavie, 


si celle-ci ne se transformait pas en 
une Confédération démocratique. 
Les dirigeants de Ljubljana avaient 
clairement fait savoir à l’époque 
qu’ils passeraient à l’acte avant b 
nn du mois de juin 1991 si aucune 
formule acceptable de coexistence 
n’était trouvée. 

C’était une sorte d’ultimatum 
qu’ils lançaient, une pression exer- 
cée sur les autres Républiques avec 
lesquelles Us ont d’ailleurs peu de 
points communs. Partie de l’empire 
austro-hongrois avant 1918, la 
petite Slovénie n'a jamais fait bon 
ménage avec les Serbes, d’abord 
dans le Royaume, qui regroupait 
ces deux peuples en compagnie des 
Croates, puis, après b guerre, dans 
b mosaïque de Tito. Pour les Slo- 
vènes catholiques proches de l’Au- 
triche et de. l’Italie, les Sortes ne 
sont que des orthodoxes byzan- 
tins-. 

«Les risques 
de guerre civile» 

Mercredi, ils vont donc passer à 
l'actc et se «dissocier». Toutefois, 
il ne s'agit pas d’une véritable 
sécession, et les Douze n’avaient 
peut-être pas besoin de lourdement 
rappeler, dimanche à Luxembourg, 
qu'ils ne reconnaîtraient pas diplo- 
matiquement cc «nouvel Elut ». Les 
Slovènes savaient pertinemment 
qu’un tel divorce ne recevrait pas 
l’approbation internationale. 

«Ce n'est pas notre objectif pour 
le moment ». expliquait d'ailleurs, 
lundi, le ministre des affaires étran- 
gères, M. Dimtri RupeL ils n’igno- 
rent, pas, non plus, les problème^ 
que dissociation, voire Tindépen* ' 


dance, va inévitablement poser. 
Certes, Péconomie Slovène est b 
plus développée du pays (elle 
représente 22% du produit inté- 
rieur brut et 35 % des exportations 
de b Fédération), mais ses liens 
avec les autres Républiques demeu- 
rent essentiels et b situation ne 
cesse de se dégrader. 

Une sortie de la Yougoslavie 
entraînerait, selon le ministre des 
finances à Ljubljana, une perte de 
pouvoir d’aenat de Tordre de 20 à 
30 % dans les deux années à venir 
et un besoin d’aide extérieure d’en- 
viron 10 milliards de dollars! Pour 
b Croatie, les perspectives ne sont 
guère meilleures et de récents son- 
dages indiquent que les populations 
qui, voici quelques mois, votaient 
massivement pour l'indépendance 
de b Slovénie et de b Croatie y b 
«marche vers l'Europe » - devien- 
nent plus prudentes dans leurs 
jugements lorsque b «facture» leur 
est présentée. Moins euphoriques, 
43 % des Slovènes sont apparem- 
ment aujourd'hui favorables à une 
solution « yougoslave ». 

Les nouveaux passeports Slo- 
vènes, une éventuelle nouvelle 
monnaie, les nouveaux uniformes 
de b police et des militaires, b 
reconnaissance de l'Etat croate et 
les nouveaux postes frontières ins- 
tallés entre les deux Républiques 
voisines sont plutôt des symboles 
face à une dure réalité et à un 
avenir incertain. 

Le Parlement fédéral à Belgrade 
a qualifié, lundi, d’« anticonsti- 
tutionnelle» b « dissociation » de b 
Slovénie, et le premier ministre 
fédéral, M. Ante Markovic, a lancé 
un appel à b raison en demandant 
à Ljubljana et à Zagreb de renon- 
cer à leurs décisions qui risquent 
de mettre b feu aux poudres dans 
b pays et d'accroître les « risques 
de guerre civile». Telle n’est pas 
l'intention de b Slovénie et de b 
Croatie, qui veulent bien cohabiter 
avec d’autres, mais dans une Com- 
munauté d'Etats libres et démocra- 
tiques, purgée de son héritage com- 
muniste, « sur le modèle suisse», 
entend-on souvent 

Pour ces deux Républiques, il 
s’agit d'abord, par ces déclarations 
unilatérales du 26 Juin, de bien 
marquer leurs positions. Elles sont 
maintenant souveraines mais res- 
tent disposées à coopérer, dans une 
nouvelle «alliance», avec les autres 
Républiques qui reconnaîtront leur 
souveraineté. Le jeu yougoslave 
continue : la Slovénie et la Croatie 
iquittcnt formellement b Fédération 
sans b quitter... et les négociations 
sur l’avenir du pays vont sans 
doute se poursuivre: 

En attendant leur issue imprévi- 
sible, b situation économique géné- 
rale du pays se dégrade de jour en 
jour, les grevés se multiplient, les 
tensions interethniques s'aggravent 
et le tourisme, qui constitue une 
des principales sources de devises, 
connaît une saison catastrophique 
du fait de toutes ces querelles 
internes. 

ALAIN 3EBÛVE 


de Klagenfurt, stigmatisant «la 
chasse aux sorcières» dont il serait 
victime de b part de ses e nne mis 
politiques et des médias. 11 s'en 
prend même à b justice qui a eu le 
front d’ouvrir contre kii une infor- 
mation pour apologie du ««risme. 0 
af fir me enfin que, même déchu, il 
restera «te vrai gouverneur dans le 
cœur de tous les Corinthiens ». 
Lundi 24 juin, ü recevait l’appui 
unanime du comité directeur de son 
parti et pouvait se sentir conforté 
par b p r ogression du FPOe aux 
élections régionales du Burgenland 
de dimanche dernier. 


Les milieux politiques 


En perdant son poste, vendredi 
après-midi, M. Jôrg Haider avait, 
de plus, volé b vedette à Tex-célé- 
brité douteuse de b scène politique 
autrichienne, te président Kurt Wal- 
dheim. L'affaire Haider a contribué 
& faire voler en éclats b stratégie 
que Waldheim et son entourage 
avaient mise au point en vue d'une 
éventuelle réélection. Assuré d’un 
soutien réel rétectorat - un 
sondage récent donnait 42 % des 
Autrichiens à voter & nou- 

veau pour lui et 40 % contre - il se 
voyait bien mener campagne avec 
l’investiture d’un comité de person- 
nalités déjà con stitu é et l'assurance 
d’un appel du FPOe à voter en sa 
faveur. L’éclat de M. Jôrg Haider a 
rendu ce schéma totalement impra- 
ticable sauf à vouloir renouveler les 
turbulences de b campagne électo- 
rale de 1986. 

La décision de M. Waldheim a 
été aussi déterminée par b volonté 
de TOeVP - qui Pavait soutenu en 
1986 - de ne pas hri renouvçJer sa 
confiance. Les barons ré g iona u x de 
ce parti ont défilé ces deniières 
semaines au palais présidentiel pour 
le persuader de ne pas persister 
dans son projet de nouvelle candi- 
dature. L'annonce de ce retrait a 
provoqué dans les milieux politi- 
ques viennois un soupir de soulage- 
ment à peine atténué par les hom- 
mages rendus à b sagesse de b 
décision présidentielle. Les 
échéances auxquelles TAutriche est 
confrontée aujourd’hui, au premier 
chef b demande d’adhésion à b 
CEE, eaügaient que ce pays puisse 
se présenter sur b scène internatio- 
nale avec un président qui ne soit 
pins Pobjet (Tune mise à l’écart sys- 
tématique dans les pays démocrati- 
ques. Les deux partis de b coalition 
gouvernementale se sont déjà mis 
en quête de l’oiseau rare qui pour- 
rait rallier te maximum de suffrages 
et être, si possible, un candidat de 
consensus comme cela était fréquent 
dans 1e passé. Une sente personna- 
lité politique a, jusqu’à présent, fait 
connaître qu’elle n’exduait pas de 
briguer b magistrature suprême : 
M. Jôrg Haider! 

LUC ROSENZWEIG 


ROUMANIE 

Le Parlement condamne Panaexion 
de la Bessarabie par les Soviétiques 


Le Parie ment roumain, quî n'a 
toujours pas ratifié le traité 
d'amitié tourna no-soviétique 
plus de deux mois après sa 
Isîgnature, a adopté è ('unani- 
mité, hindi 24 juin, uns déclara- 
! tion condamnant le pacte Hb- 
bontrop-Molotov et ses 
conséquences : l'annexion par 
l'URSS de la Bessarabie, l'ac- 
tuelle Moldavie soviétique: 

BUCAREST 

de notre correspondant 

A mots couverts, 1e Parlement a 
été jusqu’à souhait er te retour de 
ces territoires, qui forent roumains 
entre les deux guerres, fi demande 
«au président, au gouvernement et à 
toutes les forces politiques (-) d’agir 
(„.) pour accomplir les désirs légi- 
tima de la population da territoires 
roumains annexés par ht force suite 
au pacte Ribbentrop-Mofouv ». Car 
« aucune politique, mime stali- 
nienne. estime b déclaration, n'a pu 
éteindre le sentiment d'appartenance 
à la Roumanie de ces territoires (-.) 
parties importantes du caps du pays 
(...) arrachées par la force et 
annexées abusivement». 

Une déclaration particuSèrement 
ferme, donc, adoptée, à l’issue 
d'une session de plus de quatre 
heures et sous un tonnerre d'ap- 
plaudissements, an Iwidgmam du 
premier anniversaire de b procla- 
mation de souverain eté de b Répu- 
blique soviétique de Moldavie, qui 
avait efie-même déaoaoé. Tan der- 
nier, le pacte Ribbent rop -Mototov. 

Si les intentions sont chires, b 
Roumanie n'entre pas pour «ntpnf 
«a guerre arec FURSS- Les dépu- 
tés pensent que «ter évolutions posi- 
tives (_) enregistrées par la Charte 
de Paris créent des prémices favora- 


bles pour iBminer pacifigsemeni les 
conséquences» du pacte Rfebeafrop- 
Molccov. Le ministre roumain des 
affaires é tran gè r e s , M. Adrien Nas- 
tase, avait sonligné de son côté que 
«ter revendications territoriales sm 
utopiques et contre- productives »tt 
que b « réparation (le retour de ces 
territoires à b Roumanie] ne pm 
avoir lieu que dans le cadre du deçà 
international». 

M. Nastase a proposé de oontir 
nner b politique des petits pas de 
son gouvernement: accepter Vidée 
de deux Etats roumain s et dévelop- 
per leur imbrication culturelle et 
economique jusqu’à b «spùimalha- 
üon» des frontières, fi a jug 


j**è «te 

au traité 
permet 


politique _ 

conc lu avec rUKSS, « 
d'établir des relations 
les Répubtiaues soviétiques ». Mas 
ce traité fait aussi une copocsboo 
majeure au Kremlin en interdisant 
à b Roumanie de faire partie d’une 
hostile à Moscou. Le minis- 
tre romain a a ppelé à «compren- 
dre les Omîtes dans lesquelles H fait 
agir et, en même temps, ne pas la 
accepter». 

JEAN-BAPTISTE NAUDET 


□ La grand rabbin dénonce une 
vague fotUnhbK - Le. grand 
rabbi n de Roumanie ^ Mores Rosen 
a t imtfi 24 juin, P i n Ww ün- 

tion du nouveau Buti nationaliste 
Remania Mare (Grande Roumanie) 
et de deux hebdomadaires, qui inci- 
tent, a-t-il Æt, à h « haine raciale». 
Une vive campagne antisémite 
demandant notamment b réhabili- 
tation du maré chal Ion Antonescn 
s'est développée dep u is pins d’un 
mob dans 1e pays, avant te an- 
quantième anniversaire, fin jwn, du 
m as racre de b moité des hait cent 
mille juifs qui vrânent en Rouma- 
nie avant b guerre. - (AFP, Reuter ) 


URSS 


Bataille parlementaire 

autour du projet de loi sur les privatisations 


Le preget de loi sur b privatisa- 
tion des e n treprises en URSS, pièce 
centrale du plan gouver ne mental de 
p as sage à l'économie de marché, a 
rencontré, lundi 24 juin, une 
farouche opposition au Parlement 
soviétique, où des communistes 
modérés se sont joints aux pins 
conservateurs pour dénoncer les dan- 
gers de mainmise de b «mafia» sur 
te pays. 

L'opposition b pha forte a été 
exprimée par Fex-chef de fite des 
communistes conservateurs, M. Egor 
Ligatchev, qui s’est prononcé pour 
une « disétatisation sans privatisa- 
tions», avec des systèmes de pro- 
priété collective ou de location-bail 
aux salariés de l'entreprise. M. ligat- 
chev rejette surtout «la voue des 
biens d’Etat aux particuliers ». Le 
secrétaire général adjoint du Parti 
communiste d’URSS, M. Vladimir 
IvacfaJœ, a défendu Ira positions plus 
libérales (te M. Mikhaïl Gorbatchev, 


soulignant (pie; de tome façon, b 
«privatisation sauvage est déjà en 
voie de développement». La presse 
Ebérafe évoque fréquemment cette 
privatisation sauvage en mêlant 
co nd a mn a tio n morale et interroga- 
tions sur le bien-fondé économique 
de ce tt e évolution. 

Le preqet de kâ sur les privatisa- 
tions avait déjà été discute en pre- 
mière lecture an Parlement, mais il 
avait été raivoyé, malgré un appd 
de son président, ML Anatoli Loo- 
kbnov, aux réformatems pour sou- 
tenir 1e gouvernement sur cette ques- 
tion. Le texte présenté lundi fixe tes 
modalités de b déréfanfrfftifl n des 
entreprises de propriété fédérale, lais- 
sant aux Républiques le soin de 
fixer celles concernant les leurs. Le 
texte prévoit que, durant h période 
initiale, allant jusqu’en 1992, les 
entrepr is es des secteurs de l’énergie, 
de b défense, des communications 
et de Fespace ne serait pas privati- 


OCEAN INDIEN 


MADAGASCAR : malgré la pression des opposants 

Le gouvernement campe sur ses positions 


Alors qu'à Antananarivo se pro- 
longe la face-à-face mitre le gou- 
vernement et l'opposition, à Par», 
le m in istère forçais des affaires 
étrangères a souhaité, lundi 
24 jwn, qu'un «dbbgue» s'ins- 
taure. Le porte-parole du Quai 
d'Orsay, M. Daniel Bernard, a 
également rappelé qu'a n'existait 
pas d'accord de défense entre b 
France et Madagascar et que b 
présence de a quelques mStates 
dans le cadre d'un accord 
d'entraînement et d'instruction 
des personnels d'encadrement » 
n'avait eauctm rapport avec les 
évènements actuels ». L'opposi- 
tion malgache a fait savoir que 
son représentant à Paris avait été 
reçu, ta semaine dernière, par un 
conseiller du président Mitterrand. 

ANTANANARIVO 


breux à écouter tes harangues du 
Comité des forces vives. Les deux 
semaines de manifestations n'ont 

S as provoqué de phénomène 
'usure démobilisatrice dans les 
rangs de l’opposition, tout an 
contraire. Le succès très relatif des 
démonstrations p rogo u y ornemen- 
tales semble même avoir renforcé 
l’optimisme et b détermination des 
adversaires du régime. La coalition 
de Foppositiofl a d’ailleurs lancé un 
nouveau défi, au pouvoir en annon- 
çant pour 1e 26 juin, jour de la fête 
nationale, son propre défilé sur 
l’avenue de l’Indépendance, afin de 
faire concurrence aux cérémonies 
officielles. 

Le ministre de l’information, 
M. Jean-Claude Rahaga, a aussitôt 
déploré le fait que l’opposition 
«boycotte le défilé militaire et fisse 
la. fite à part». C’est là, a-t-il 
estimé, que se situent tes risqua -de 
dérapage. La partie de bras de fer 
engagée entre te gouvernement et 
l'opposition va donc se poursuivie 


police d'août 1985», précise un 
observateur. 

Mardi après-midi, le président 
Ratsiraka devait recevoir M. Fran- 
ca qne R avony, pressenti pour être 
le premier ministre du « gouverne- 
ment de transition». Le principe de 
cet te rencontre, organisée à l’uùtia- 
tive dn Conseil chrétien des 
avait été finalement accepté par 
j** P', < j? er R^tsiraka. Mais te refus 
du président d’organiser une confé- 
rence nationale et son absence de b 
capitale pendant quatre jours - 
considérée par certains comme un 
« ostensible mépris » vis-à-vis des 
manifestants - ne laissait pas espé- 
rer de résultats positifs de cet entre- 
tien. 

, *Lf s conférences nationales ne 
f vos. devenir une mode», a 
insutt te ministre de rinfonnation. 


d'un parti ûntqûe, ce qui n'est pas k 
au à Madagascar », a-tT “ ' 
«Faux», ' 
conteste b 


a-t-il souligné. 

l'opposition qm 
'du Parlement. 


de notre envoyé spécial 
Après le repos dominical, les 
«habitués» de b place du 13-Mai 
sc sont retrouvés, lundi 24 juin, 
satisfaits d’être ‘toujours aussi nom- 


m^CeUwi^t passée, Apifete tSèSS <te fofoK ' 

msqu’à prisent, presque sans vw- dernière entre b majorité SX». 
lcnccs. Le service d ordre dn voir et te Comité Sa 
Comité des força vivra est assuré fe quotidteniÏÏSc^SmT71^ 
par quelques jeunes, armés de titrait : « Dém^tfetnSqiüUeî! 
“tant!- féa adeptes du kungfi,^ Mate jnsqn’à quand’ ~ 

mscapêf tus affrontements avec uls -^EAN HÉLÈNE^, 
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Après les incidents de Narbonne 

M™ Edith Cresson étudie les suites à donner au rapport 
de la « mission de réflexion » sur la communauté haride 


La délégué du gouvernement mi charge 
«a rapatriés, M. Maurice Benassayag, devait 

ï. 0n f£î e !L ,r avec *® premier ministre, 
JW- Editn Cresson, mardi 25 Juin, après les 
tedttents survenus à Narbonne, des à 

donner au rapport de te «mission de réflexion 
sur te communauté rapatriée d'origine nord- 
africaines. Celle-ci avait été mise an place 
par M. Michel Rocard, en décembre dernier, 
après tes incidents qui s'étaient produits à 
Agen, Bias et Perpignan au cours da mani- 
festations organisées, comme à Narbonne, 


par des enfants d'anciens harkis. Ce rapport 

sera toutefois remis au chef du gouverne- 
ment qu'à te fin de la semaine. 

Le Conseil national des Français musul- 
ma ns, qui se réunira le 29 juin pour en 
débattre, a demandé, lundi, la création d'un 
véritable ministère des rapatriés. Le mouve- 
ment du Recours- France, pour sa part, a 
Invité MM. Jacques Dominati (UDF), Ray- 
mond Courtière (PS), André Santînî (UDF) et 
Camille Cabana (RPR), tous anciens secré- 
taires d'Etat aux rapatriés, à participer avec 


M. Benassayag, dans un souci d ‘a union 
nationale ». à l'organisation d'une table ronde 
pour élaborer ensemble « une plate-forme 
d'action définissant une grande ptdttiqua da 
solidarité nationale i l'égard de la commu- 
nauté harkie». Le mouvement Jeune pied- 
noir, en revanche, demande la démission de 
M. Benassayag alors que l'association 
France-Plus réclame la suppression de la 
délégation aux rapatriés a qui maintient 
enfants et parents dans un statut de citoyens 
de seconde zone». 


Les incidents de Narbonne ont tendance à 
fane tâche d'huile. Une centaine de membres 
de la communauté harkie de Jouques ont 
dressé un barrage de pneus enflammés, 
lundi, peu avant minuit, sur una route dépar- 
tementale, au nord d'Aix-en-Provence 
(Bouches-du-Rhône). 

Selon te président de 1a Fédération alsa- 
cienne des Français d'origine nord-africaine le 
problème des harkis pourrait devenir a l'inti- 
fada de la France ». 


NARBONNE 

Correspondance 


De la frustration à la révolte 

«Ce que les gens de mon âge ont accepté 
mes petits îrères de vingt ans ne veulent pas le subir» 

Deouis trois imirs la cité n«r,n» 1. i... ..x. a « i r 


. Narbonne, avec ses quarante- 
cinq mille habitants, n’est plus 
seulement dans Narbonne. La 
vieille capitale romaine vit »»«;■ 
au rythme de ses trois nouvelles 
communautés : les gitans sont plus 
d’un millier; les muni grés turcs 
plus de trois mille; les familles 
d’anciens harkis repré sen tent plus 
de six mille personnes. Et chacune 
de ces communautés vit sur un 
territoire bien délimité : les Turcs 
dans les vieux quartiers du centre- 
ville, les gitans aux limites sud de 
la commune, les harkis an nord. 

Dans le quartier Saint-Jean- 
Saint-Pierre où s'élèvent les seules 
HLM de la viBe, la dté des Oli- 
viers regroupe la pins gronde par- 
tie des jeunes harkis de la 
deuxième génération. Une généra- 
tion qui a bien du mal i trouver 
ses marques : « J'ai trente a/tb. 
explique Amar, et depuis 1979 je 
cours de stage en stage sons jamais 
trouver d’emploi. Mais le problème 
est que ce que les gens de mon âge 
ont accepté, mes petits frères de 
vingt ans ne veulent pas le subir.» 


Barricade 

symbolique 

Pourtant, le quartier n'a rien 
d’une dté de transit. Des oeuvres 
d’art ornent les carrefours, tous 
disposés vers le centre Leclerc, qui 
est à ia ibis un supermarché et un 
lieu de rencontre. Ce centre, qui 
trône au coeur du quartier, a déjà 
été le théâtre <f incidents plus ou 
moins graves ces dernières années, 
au point qu’il a même été ques- 
tion de le fermer en 1 989. Le 
changement de directeur, un dialo- 
gue différent, et une subvention de 
5 000 F à l'équipe de football 
locale ont calmé les esprits. Par- 
fois, il en faut peu. 


Depuis trois jours, la cité des 
Oliviers a brandi à son tour l’éten- 
dard de la révolte. Barricade sym- 
bolique dans un premier temps et, 
peu à peu. la situation s’est enve- 
nimée apres l’arrestation de quatre 
membres de la communauté. Deux 
au moins des trois jeunes gens 
écroués dimanche soir 23 juin 
sous l’ inculpation de * participa- 
tion volontaire à attroupement 
armé, coups et blessures volontaires 
avec armes sur agents de la force 
publique, incendies volontaires, 
ivresse publique, etc.» ne sont pas 
inconnus des services de police. 

Une de leurs dernières comparu- 
tions devant le tribunal correction- 
nel amena d’ailleurs le procureur 
de l'époque, M. Bernard Brunet, à 
déclarer : «J'en ai assez de requé- 
rir contre de petits délinquants mal 
défendus alors que la délinquance 
en col blanc règne sur la ville.» 
Depuis, M. Brunet, qui fut l’es- 
pace de-bois- mois président du 
syndicat de la magistrature, a été 
nommé pris (a cour d’appel de 
Montpellier. 

Ce malaise que ressentait voici 
moins d'un an le représentant du 
ministère public était tout à fait 
palpable, lundi soir, dans la cité 
des Oliviers. Sentiment d’injustice, 
de frustration, mais aussi m certi- 
tude, car les meneurs dn mouve- 
ment (ils ne sont guère nombreux) 
n’ont pas l’habitude de ce genre 
d'action. Narbonne n’est pas 
Mantes-la- Jolie, et Saint- Jean- 
Saintr Pierre n’est pas les Min- 
guettes. 

Keffieh autour du visage, des 
jeunes de dix-huit à vingt-cinq ans 
gardaient encore, mais de façon 
quasi symbolique, «r leur » barri- 
cade. Car, en fait, fl n’y en a 
jamais eu qu’une, haute de moins 
d’un mètre, et que les CRS venus 
de Perpignan et de Montpellier 
n'ont en aucun mal â disperser. 
Bien sûr, die est immédiatement 
reconstruite. Dans les différents 
affrontements, plusieurs CRS ont 
été légèrement blessés par des jets 
de pierres. 


Durant toute la journée de 
lundi, des responsables départe- 
mentaux des associations de rapa- 
triés ont rencontré le scras-préfet, 
M. Roland Cayrel, pour demander 
la mise en liberté des trois jeunes 
arrêtés. Le représentant de PEtat 
n’a pu répondre que l’affaire était 
du ressort de la justice et non du 
sien. Ce statu quo a fini par 
décourager le plus virulent des 
meneurs. 

A Narbonne, les Français musul- 
mans ont l’habitude de ce genre 
d’échec : en 1981, ils avaient sac- 
cagé le centre de loisirs qui leur 
était destiné, le jugeant inadéquat 
Ea 1989, dix d’entre eux ont mené 
pendant trois semaines une grève 
de la faim_. sans succès non plus. 
Leurs revendications, comme 
celles d’aujourd'hui, étaient 
vastes : du travail, des logements 
décents, rien de typiquement nar- 
bonnais en fait 


Le radrne 

qui ne dit pas son nom 


Seule différence entre ces 
actions passées et celles de cette 
semaine : la présence, lors des 
affrontements, de jeunes filles au 
coude i coude avec leurs compa- 
triotes. ATcha, dix-huit ans, CAP 
de coiffure, mais sans travail, 
explique: «Le problème des gar- 
çons est aussi le nôtre. Nous aussi, 
nous nous sentons rejetées, igno- 
rées... ». Afcha fait partie de SOS- 
Racisme depuis deux ans. Mais 
elle ne croit plus guère en l’asso- 
ciation : « Se donner bonne 
conscience, c’est facile, mais ça n’a 
aucun rapport avec la réalité.» 

Or, la réalité narbonnaise est 
très simple : quatre bars sont 
ouverts la nuit jusqu’à 2 heures. 
Aucun d’entre eux n’accepte les 
enfants de harkis; Pas plus que les 
gitans ou les Turcs. « Vous compre- 
nez, explique avec la meilleure 


bonne foi du monde le patron de 
Ton d’entre eux, si j’en accepte un 
seul, mes habitués vont partir...» 

Cest un peu ça, Narbonne, le 
racisme qui ne dit pas son nom. 

Au centre-vflle, sur la Prome- 
nade des Barques, on se souvient 
encore de cette bagarre qui érlata 
en 1989 dans un des bars les plus 
huppés de la ville : de jeunes 
Français musulmans avaient refusé 
de payer leurs consommations. 
Deux heures plus tard, de petits 
malfrats de la ville traversaient le 
quartier Saint-Jean-Saint-Pie ne en 
tirant des coups de feu dans toutes 
les directions, sans faire de blessés 
heureusement. Comme on n’est 
pas près d’oublier ce bal organisé 
voici deux ans, toujours au centre- 
ville, par des étudiants très bon 
chic bon genre. Des fils de harkis 
avaient tenté de se mêler & la 
fête : intervention de «portiers» 
musclés, coups de feu tirés en 
Pair, et tout était rentré dans l’or- 
dre. Chacun chez soi. Et tant pis 
si, au passage, quelques bras 
avaient été 

Cet état de choses, le commis- 
saire Zeler, chef des polices 
urbaines, et M* Hubert Mouly, 
maire (divers droite) de la ville, 
tentent d’y remédier. Le premier, 
en allant toujours dans le sens du 
dialogue, le second en injectant la 
somme de douze millions de 
francs à Saint-Jean-Saint-Pierre 
dans le cadre du plan de dévelop- 
pement des quartiers. Des efforts 
sont donc en cours, mais cité des 
Oliviers, «on a bien peur», pour 
reprendre l'expression de Ben 
Mihoub Said, un des responsables 
des associations harki es, « d'être 
une fois encore mené en bateau ». 
Peut-être une fois de trop, tant la 
génération à laquelle il appartient, 
celle des irente-quarante ans, est 
débordée par les plus jeunes. Qui, 
eux, ne veulent plus attendre. 
A Narbonne, le prétendu fatalisme 
orienta] n'a plus cours. 

MICHEL MÊANES 


An Sénat 


Les élus des DOM tentent de préserver 
certaines prestations sociales 


Las sénateurs ont adopté à la 
quasMinanirnîté, lundi 24 jute, 
après l'avoir considérablement 
modifié, le.projet de loi portant 
diverses mesures d'ordre social, 
présenté par M. Jean-Louis 
Bfanco, ministre des affaires 
sociales et de l'intégration. Seul 
le groupe sodafote s'est abs- 
tenu. Au cours de l'examen du 
texte, les élus des départements 
d'outre-mer, toutes étiquettes 
politiques confondues, ont uni 
leurs efforts pour modifier deux 
dispositions relatives aux DOM : 
Tune supprimant i'aUocation au 
premier enfant, l'autre 
entraînant une augmentation 
progressive de la participation 
financière des familles pour les 
cantines scolaires. 

t pu sénateurs se montrent souvent 
circonspects à l’endroit des jjmte 

de loi «portant diverses mesura d>- 
dre social ». Bs SDtççonnetf en < 

Je gouvernement de profiter de c es 
Stables hétéroclites,^ regrou- 
pent des mesures-étrangères les unes 


aux autres, pour y glisser des dispo- 
sitions qu ils jugent spécieuses. Le 
texte de M. Banco a singulièrement 
pâti de cet examen minutieux. 

La majorité sénatoriale a jugé irre- 
cevable, parce que contraire aux 
principes de la Constitution, le titre 
premier du texte de M. Bianco, qm 
regroupait des articles tendant a 
réguler les dépenses de santé. Sur le 
principe, M. Charles Descours 
(RPR, Isère), rapporteur au nom de 
la commission des affaires sociales, a 
assuré que le mécanisme retenu pro- 
cédait d'une démarche «au coup par 
coup, sans vue à long terme». 

«Gantier» 

budgétaire 

Sur le fond, il a estimé que ce 
qui introduisait dans le code 
de la sécurité sociale des accords 
intervenus entre l’Etat, la Caisse 
nationale d’assurancc-maladie et des 
or gani sations représentatives des 
laboratoires d'analyses et des dira- 
ques privées, était attentatoire au 
pluralisme syndical. Le gouverne- 
ment n’était cependant pas au bout 
de ses peines. La deunèmejaitie® 
projet, qui traitait de l'égalité sociale 
des départements d’outremer, a «e 
pi effet mis à mal par la coafrtion. 


ébauchée à l’Assemblée nationale, 
des élus de Guadeloupe, de Martini- 
que, de Guyane et de la Réunion, 
toutes tendances politiques confon- 
dues. Après avoir déploré, comme 
M. Henri Ba n gou (PC, Guadeloupe), 
«l'alignement des prestations sociales 
sans i alignement des conditions éco- 
nomiques», tous se sont élevés, au 
cours de la discussion générale, con- 
tre deux dispositions du texte : la 
suppression de Pallocation au pre- 
mier enfant, spécifique aux départe- 
ments d'outre-mer, et l'augmentation 
pro gr essive de la partiapatioc des 
famille s au financement des cantines 
scolaires, du fait de ia disparition du 
fonds d’action sanitaire et sociale 
obligatoire (FASSOX également spé- 
cifique aux DOM. 

M. Louis Le Pensec, ministre des 
DOM-TOM, n’a pu empêcher 
MM. Roger Lise (Un. cent., Marti- 
nique) et François Louisy (PS. Gua- 
deloupe) de plaider avec succès pour 
le rétablissement de raUocation au 
premier enfant. MM. Georges Othily 
(PS, Guyane) et Louis Virâpoullé 
(Un. cenL. la Réunion) ont ensuite 
fait adopter un amendement visant 
à maintenir le principe d'un fonds 
d’action soda] destiné au finance- 
ment de ces cantines. 

Enfin, profitant de foctrème hété- 


rogénéité du projet, les sénateurs ont 
adopté à l’unanimité un amende- 
ment supprimant un «cavalier légis- 
latif» concernant le régime des coti- 
sations d'assurance-maladie des 
retraités de toutes les professions 
non salariées non agricoles, introduit 
en décembre dernier dans le texte 
mortifiant la loi Royer, qui permet- 
tait aux caisses de conserver, selon 
les sénateurs, «des suppléments de 
cotisations indûment perçus». 

GILLES PARIS 


□ La construction européenne an 
S*— i, - La branche française du 
Mouvement européen, que piéride 
M. Jean François-Poncet, organise, 
mercredi 26 juin, au Sénat, ua 
débat public sur le thème: «Les 
conférences intergouvemementales 
sont-elles enlisées ? ». M* Elisa- 
beth Guigou, minis tre des affaires 
européennes, MM. Bernard Bos- 
son, ancien ministre des affaires 
européennes du gouvernement de 
M. Jacques Chirac, et Jean-Pierre 
Cot, président do groupe socialiste 
au Parlement européen, participe- 
ront anx Alébats. 


Vtët que 
M fc£SÎ . 


teiV 

Le coû t de l’indif férence 

par Alain Rollat 


O N ne compte plus, depuis la 
fin de la guerre d'Algérie, il 
y a vingt-neuf ans, les «pians» 
gouvernementaux en faveur des 
anciens harkis et de leurs familles. 
Tous ces «piâns» ont d'ailleurs (a 
même caractéristique : ils sont 
bâtis à la hâte, sous la pression, 
parfois violente, des intéressés, et 
dès que la communauté des har- 
kis retrouve son calme, parce 
qu'elle croit voir la fin de son 
interminable tunnel, le «plan» nou- 
veau rejoint les «plans» anciens 
dans la fosse commune des enter- 
rements administratifs. 

En 1989. 9 avait fa Bu le meurtre 
raciste d'un ffls de harki à Saint- 
La urent-des- A rbres (Gard), et de 
très vives réactions des membres 
de sa communauté, pour voir le 
conseil des ministres adopter, le 
30 août, sur Hnniativa du délégué 
du gouvernement aux rapatriés. 
M. Maurice Benassayag, un «plan 
d’intégration » assorti d'una 
impressionnante série de circu- 
laires parues au Journal officiel. 
L'arsenal déployé était considéra- 
ble. l’action interministérielle enga- 
gée présentée comme « un gage 
de réussite ». le budget fixé h 
200 misions de francs - beau- 
coup moins que les deux années 
précédentes (368 millions en 
1988 ; 250 mfflions an 1987). 

En 1990, il a faBu que le chef 
du cabinet du préfet des Pyré- 
nées-Orientales échappe in extre- 
mis ô un défenestration, au terme 
d'une série de manifestations 
organisées à Agen et ô Perpignan 
par les fils de harkis de l’ancien 
camp de Bias (Lot-et-Garonne), 
pour voir M. Michel Rocard instal- 
ler, en décembre, une «mission 
de réflexion sur la communauté 
rapatriée d’origine nord-africaine» 
chargée de remettre un rapport 
avant le 1» mars 1991. 

Menaces 
de démission 

Carte mission s'est mise sérieu- 
sement au travaB. mais M. Rocard 
a quitté l'hôtel Matignon sans 
avoir eu connaissance dudit rap- 
port. qui ne sera remis à M— Edith 
Cresson qu'à la fin de la semaine, 
sans doute le vendredi 28 juin. 

Entre-temps, M. Benassayag a 
menacé à plusieurs reprises de se 
démettre de ses fonctions. Car 
tous las «plans» en faveur de ta 
communauté des harkis ont une 
autre caractéristique : ils suscitent 

□ Le Front national : des devoirs 
spécifiques. - Le bureau politique 
du Front national a rappelé, lundi 
24 juin, à propos des incidents de 
Narbonne et de la situation des 
familles d’anciens harkis, «les 
devoirs spécifiques de notre pays à 
l’égard de ceux qui avaient choisi, 
au péril de leur vie, le camp de la 
firance». n a estimé que les.yio- 


une allergie chronique au ministère 
du budget qui ne goûte guère les 
contingences financières particu- 
lières. Le délégué aux rapatriés 
s'était insurgé auprès de 
M. Rocard, une première fois, 
mais en vain, quand l’enveloppe 
qui lui avait été allouée au titre de 
la loi de finances pour 1991 avait 
été réduite à 75 millions de 
francs. 

Et quand, au début de l'année, 
sur instruction de son ministre de 
tutelle. M. Claude Evin, alors en 
charge de la solidarité, cette enve- 
loppe a été ratatinée jusqu'à 
33 millions de dépensas autori- 
sées, M. Benassayag a faffli jeter 
l'éponge. 

Récupération 
de bouts de chandelles 

Ce sont les incidents d'Agen et 
de Perpignan qui lui ont alors 
sauvé la mise. Mais, comme les 
rallonges qui lui ont été promises 
doivent âtre grappillées sur les 
budgets des autres ministères et 
qu'à l’heure actuelle cette entre- 
prise de récupération de bouts de 
chandelles budgétaires est loin 
d'ôtre terminée, les services 
départementaux crient famine. 

Par exemple, les bourses sco- 
laires instituées au profit des 
enfants d'anciens harkis dont les 
familles ne sont pas imposables 
et attribuées en complément des 
bourses de l'éducation nationale 
{500 F par an et par enfant dans 
le cycle élémentaire, 3 000 F dans 
le secondaire, 6 000 F dans l'en- 
seignement universitaire) n'ont 
pas pu être versées au mois 
d'avril. C'est ainsi que l’Etat a, 
une fois de plus, démenti ses 
intentions par ses actes. Depuis 
plusieurs jours, divers préfets 
avaient dit leur inquiétude à 
M. Benassayag. 

La semaine dernière encore, des 
jeunes fils de harkis du Lot-et-Ga- 
ronne avaient manifesté leur 
révolte devant les locaux parisiens 
de ia délégation aux rapatriés. 
Dans l'indifférence générale, lis 
avaient laissé leur signature ano- 
nyme sur Iss murs de l’avenue de 
Suffren : « Sans patrie ». On a 
retrouvé certains d'entre eux à 
Narbonne. Vive le prochain 
«plan»l 

lences de Narbonne «ont été 
encouragées par les avantages 
financiers consentis par le gouver- 
nement aux émeuliers des ban- 
lieues parisiennes» et « regretté que 
les harkis aient été abandonnés par 
la classe politicienne au cours des 
décennies écoulées et qu’ils n’aient 
pas bénéficié de tous les avantages 
consentis, à top. aux immigrés». 


V V 
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POLITIQUE 


La préparation du «projet» socialiste 


Les dirigeants du PS sont partagés 
sur l’éventualité d’un régime présidentiel 


Continuant la préparation de 
son « Projet pour l'an 2000a, le 
Parti socialiste a organisé, le 
1 8 juin, un colloque intitulé : 
«Quelle démocratie politique?». 
Au cours de ce débat, si 
M. Henri EmmanueUi a plaidé 
pour i'instauration d'un vrai 
régime présidentiel, MM. Pierre 
Mauroy et Laurent Fabius ont 
souligné qu'il est préférable, à 
leurs yeux, de rester dans le 
cadre institutionnel actuel. Le 
président de l'Assemblée natio- 
nale juge souhaitable une stricte 
limitation de l'usage de 
l'article 49, alinéa 3 de la 
Constitution, qui permet au gou- 
vernement de faire approuver un 
de ses projets de loi sans vote 
de l'Assemblée. 

La conversion des socialistes au 
réalisme est sans limite. M. Olivier 
Duhamel, professeur de droit 
public, proche de la gauche, mais 
fervent défenseur des institutions 
de la V e République, a pu s’en 
féliciter - ironiquement - au cours 
du colloque organisé le 18 juin par 
M. Michel Charzat, membre du 
secrétariat national du PS, chargé 
de l’élaboration du «projet» soda- 
liste, et par M. Gérard Le Gafl, 
adjoint au secrétariat national, 
chargé des études politiques, sur 
les possibilités d’améliorer le fonc- 
tionnement démocratique des ins- 
titutions. Car il est clair, au 
moment où, pour la première fois 
depuis la préparation de leur pro- 
gramme de 1972, ils réfléchissent 
officiellement au devenir des insti- 
tutions, que la majorité des diri- 
geants du PS n’envisagent qu’un 
aménagement de la Constitution 
de 1958, et non plus son boulever- 
sement, contrairement à leur sou- 
hait du début des années 70. An 
point que leur «consultant» a dû 
leur rappeler que « le réalisme 
n'exclui pas toujours l’audace ». 

La pratique institutionnelle 
actuelle conduit, en effet, à de 
graves dysfonctionnements. Nul ne 
peut le nier - les responsables de 
la réflexion socialiste pas {dus que 
les autres, - et pas simplement du 


fait de l’importance prise par le 
développement de ce qu’il est 
convenu d’appeler la communica- 
tion politique. C’est pourtant & 
celle-ci qu’ils ont consacré le début 
de leurs travaux, en se demandant 
si «la médiacratie, la markêtocm- 
tie et la sondocratie» n’agissaient 
pas « contre la démocratie ». En 
posant les deux dernières de ces 
questions à MM. Jérôme Jaffré et 
Jacques Séguéla, ils étaient sûrs 
que les réponses seraient, pour 
l’essentiel, négatives. M. Domini- 
que Wolton, en revanche, a dressé 
un bilan équilibré, avec inconvé- 
nients et avantages, de l’impor- 
tance prise par les médias de 
masse dans ranimation du débat 
politique. 

Les causes, en fait, sont bien 
plus profondes, même si la «com- 
munication » en est souvent le 
révélateur. Ainsi M. Jean-Pierre 
Chevènement a-t-il, une fois 
encore, expliqué que si «la démo- 
cratie est en crise », c’est aussi 
parce que tous les outils de 
<r médiation traditionnels connais- 
sent une crise profonde». Surtout, 
M. Le Gall a mis eu avant le pas- 
sage d’une « démocratie représenta- 
tive» à une « démocratie d'opi- 
nion», et constaté aune montée de 
l’agnosticisme idéologique et poliri 
que», puisque, «sur les principaux 
sujets qu’affrontent aujourd’hui nos 
aoriéfés industrielles - le chômage, 
l'environnement et la survie de la 
planète , la régulation des flux 
migratoires internationaux, - nos 
concitoyens perçoivent une certaine 
impuissance du politique à modi- 
fier le cours des choses». 

M. EmmanueUi : 

« an monarque républicain » 

Sur le constat, l’accord est donc 
général- Trouver les solutions est 
autrement plus délicat, d’autant 
que, chacun le reconnaît, modifier 
les règles de droit ne suffira pas i 
résoudre tous les problèmes. Ainsi, 
M. Laurent Fabius a fait remar- 
quer que dans la recherche dVun 
nouvel équilibre de la démocratie, 
ce ne sont pas. d'abord, les institu- 
tions qui sont m cause» et qu’il 
faut aussi s'intéresser eaux vrais 
tirs : les médias, la science, 
tinistration, l’économie, car, 
pour eux, il n’y a pas de contre- 


M. Kouchner : «M. Chirac a eu peu de nez» 


Le secrétaire d’Etat i l'action 
humanitaire, M. Bernard Kouchner a 
estimé lundi 24 juin, au cours de 
l’émission «L’heure de vérité» 
d’Antennc 2, que M. Jacques Chirac 
avait eu «pour le moins, peu de nez 
en pariant comme il l'a fait» des 
immigrés. «Cest-à-dire, a-t-il précisé, 
que fa manière, qui ne lui ressemble 
pas d'ailleurs d’opposer le saucis- 
son à l’ail aux senteurs du méchoui 
me paraît indigne du débat fiançais». 
M. Kouchner a toutefois jugé que les 
propos utilisés par le maire de Paris 
ne reflétaient pas te fond de sa pen- 
sée tout en affirmant que Ton ne 
«peut pas aborda’ le problème démo- 
graphique et l’immigration ainsi: ce 
n’est pas possible ». 

Venu de la «société civile» & la 
politique, te secrétaire d'Etat a pris la 
défaire des hommes politiques, selon 
lui injustement attaqués : « J’ai une 
haute idée de la politique et des 
hommes politiques dont Je connais la 
rie. qui n'est pas très drôle, a-t-il dit 
Je ne sais pas pourquoi ils courent 
après leur pouvoir, pane que le pou- 
voir est faine, et la rie est impassible. 


Mais j’ai une tellement haute idée de 
la politique que je souhaiterais que 
mes concitoyens n'aient pas ce 
mépris. Il est injustifié pour une 
part» 

Evoquant son projet de créer un 
mouvement baptise Société civüe. 
ML Kouchner Ta présenté comme un 
« réseau» destiné à mettre en contact 
des hommes politiques avec «des 
décideurs, des communiquants, des 
industriels, des associations», pour 
proposer au gouvernement des 
mesures concrètes. M. Kouchner s’est 
égale m e nt déclaré apposé & la remise 
en cause des prestations sociales pour 
les étrangers en situation régulière ou 
du regroupement familial II a estimé 
qu’une politique d’immigration est 
inséparable d’une politique d’aide au 
développement S’agissant «ifti de sa 
situation personnelle, M. Koudmer a 
précisé qu’il n’envisageait pas d’être 
candidat aux élections législatives et 
qu’il aurait bien aimé être m n ri stn » 
de la santé. 

► Lire page 23 la chronique de 
Pierre Georges 
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pouvoirs». Une analyse que par- 
tage M. EmmanueUi en affirmant, 
pour le regretter, que «le premier 
des pouvoirs n’est pas le pouvoir 
politique, mais le pouvoir économi- 
que». 

Leur accord se réduit & cela, 
puisque le député des Landes est 
partisan d'une véritable révolution 
institutionnelle, que rejette, pour 
sa part, le président de l'Assem- 
blée nationale. Dénonçant les 
«fausses apparences» et les « rigi- 
dités » de la Constitution de 1958, 
rapparition d’autorités administra- 
tives limitant les moyens d’action 
des politiques, « l’invention de la 
société civile», qui concurrence la 
légitimité des élus, «l’hypertrophie 
du pouvoir présidentiel d’un 
monarque républicain», M. Emma- 
nueUi a expliqué sa «préférence 
pour un régime parlementaire 
authentique, sur le modèle britan- 
nique, espagnol ou allemand ». 
Mais, constatant quV en France, 
on ne pourra plus revenir sur l’élec- 
tion du président de la République 
au suffrage universel », il est 
devenu « présidentialiste par 
défaut ». 

M. Fabius : réserver 
le 49-3 an budget 

Cette prise de position du 
numéro trois du PS est fermement 
combattue par le premier secré- 
taire de ce parti. Dans un message 
lu à ce colloque, M. Mauroy a 
déclaré ne pas être «favorable» à 
la transposition en France du sys- 
tème américain, préférant se situer 
« au sein des institutions de la 
V r République », dont il a loué «la 
durée qu’elles possèdent, la stabilité 
qu’elles favorisent, l’assentiment 
qu'elles recueillent». Q a affirmé, 
toutefois, qu’il faut «remédier aux 
déséquilibres entre tes villes et les 
campagnes, tant au Sénat que dans 
les conseils généraux » et «aux 
déséquilibres entre l’exécutif et le 
législatif», et il a apporté son sou- 
tien aux réformes imposées, pour 
ce faire, par M. Fabius. 

Cette préférence pour la réforme 
est aussi, en effet, celle du prési- 
dent de l’Assemblée nationale. 
D’autant qu’il a observé que «les 
institutions, ce n’est pas seulement 
la Constitution » et qu’« an peut 
donc réformer sans toucher à 

DIAGONALES 


ceüe-ci ». Il a cité te mode d’élec- 
tion des sénateurs, la déconcentra- 
tion de l'éducation, une limitation 
phis stricte du cumul des mandats, 
le fonctionnement des instances 
européennes» la reconnaissance du 
droit des générations futures. Tout 
cela ne r empêche pas de souhaiter 
quelques modifications de la loi 
fondamentale : le quinquennat 
renouvelable une fais, pour la 
dorée du manHar du président de 
la République; te droit, pour les 
justiciables, de saisir le Conseil 
constitutionnel ; l’extension du 
champ des questions pouvant être 
soumises i référendum ; la limita- 
tion de l'usage de fartide 49 ali- 
néa 3, permettant l’adoption d’un 
texte par l’Assemblée nationale 
sans vote si le gouvernement 
engage sa responsabilité, article 
«qui doit être réservé aux situa- 
tions exceptionnelles, aux textes 
majeurs, c’est-à-dire, essentielle- 
ment. au budget». 

En faisant cette 
proposition, M. Fabius, bien 
entendu, veut rééquilibrer les pré- 
rogatives du législatif et de l’exé- 
cutif, mais, sans attendre, il a 
montré que les parlementaires 
« ont dans leurs mains de quoi 
détenir pas mal de pouvoirs» et 
que c'est donc & eux d'user «des 
compétences qu’ils tiennent de la 
Constitution». Une fois n’est pas 
coutume, un rocardien, M. Alain 
Richard, partage une analyse 
fabicsienne. Pour faire évoluer les 
choses, le rapporteur général du 
budget i l’ Assemblée nationale 
croit davantage i révolution de la 
coutume qu’à une révision des 
textes. A ses collègues députés, fl a 
demandé de faire preuve de 
« déontologie », « d’utiliser leurs 
pouvoirs» et « de respecter eux- 
mêmes le Parlement». 

La pratique des institutions est, 
en effet, tout autant que les règles 
de droit, responsable de bien des 
dysfonctionnements de la vie poli- 
tique. Cela n’empêche pas de sou- 
haiter des modifications de 
celles-ci. C’est le choix qu’ont 
donc fait la plupart des dirigeants 
socialistes, faisant ainsi leur la for- 
mule de M. Olivier Duhamel : 
«L'irréversibilité de la V> Républi- 
que n’implique pas son intangibi- 
ti lé.» 

THIERRY BRÉHIER 


Le dixième anniversaire 
de rentrée des communistes an goMMfênt 

«Quand l'Humanité était le seul 
journal gouvernemental» 


Une représentation spéciale du 
répertoire politique était à l'af- 
fiche, lundi 24 juin, su ThéBue de 
la Commune à Aubervitlïers 
(Seine-Saint-Denis). Un souvenir 
en hommage au 24 juin 1981. 
MM. Charles Rterman, Aracet La 
Pors, Jack Ralite et Marcel 
Ri goût, les quatre acteurs d'une 
pièce intitulée U y a dx ans se 
constituait un gouvernement 
d'union de la gauche avec dès 
ministres communistes étaient 
entourés de quelque deucceras 
figurants qui hésitaient entre la 
nostalgie, la déception et fespoir. 

La fine fleur de la contestat io n 
communiste des derrières années 
avait répondu à l'appel des quatre 
mousquetaires du gouvernement 
de M. Pierre Mauroy. On recon- 
naissait. par ordre d'ancienneté 
oppositionnelie. notamment, 
MM. Gfoeri Wasserman (rénova- 
teur), Félix Damette. Gaston 
Viens et Marcel Dufriche (recons- 
tructeur), Claude Quîn et Jean La 
Lagadec (refondareur). 

n y avait des membres des 
cabinets ministériels de l'époque. 
M M. Pierre Mauroy, le premier 
ministre de l’union de ta gauche, 
ni M. Georges Marchais, le secré- 
taire général du PCF, n'avaient 
été conviés. Rancune jetée depuis 
bien longtemps à la rivière. 
M. Claude Cheysson. ha, avait été 
invité : le 25 ym 1981, le minis- 
tre des relations extérieures avait 
pourtant comparé chaque ir én is me 


c o mmunist e au «gars qui fM km 
courses» dans une entreposai 

Maire cTAubervUHers, ancien 
mini stre de ta sans* puis de rem- 
ploi. M. Balte a affamé sa satbr 
faction d'avoir été ministre. 
«Nous avons été contants d'être 
trin sm s. Nous ne b mgmoone \ 
pas. Oms h rétroviseur, a-t-i <fe 
ce n'est pas une tache note.» 
Ancien ministre de ta formation 
professionnelle, M. Rigoux a 
dédoré : « Nous avons vécu sur 
dès fictions. A partir de b, i but 
analyser, ; refonder, reconstruite un 
projet ahwnatjf qui soit entendu 
per les gens de gauche, tas pro- 
gressâtes, nota mm ent par b jeu- 
nossa.» 

Ancien ministre de ta fonction 
pubfique, ML Le Pore s’est sou- 
venu, avec un brin d'humour, de 
cette époque où r l'Humanité était 
b seul journal gouvernemental ». 
Ancien ministre d'Etat, ministra 
des transports devenu chef de 
fie des irefondaseurs», M. Fttor- 
man a assuré qui reste animé, 
sans en faire une revendication 
personnelle, «par la même 
volonté d'assumer des responsa- 
bilités concrètes à tous les 
niveaux, y compris au gouverne- 
ment pour fade avancer concrè- 
tement b sùïudon des problèmes 
de b ne des gens et du pays 
tout entier». 

O. B. 


Nouveaux attentats en Corse 


Trois attentats ou t entat iv es <fat- 
texuats, dont deux au moins visant 
(tes objectifs appartenant à Tannée 
ou à la police, ont eu lieu en Case 
dans ta ntrit du hindi 24 an mardi 
25 juin. C'est la première fois depuis 
réfection présidentielle de 1988 et la 
trêve qui a -suivi que ces symboles 
de TEtat sopt l'objet (faitentars. 

A 1 h 30 du matin, un CRS en 
faction devant ta caserne des CRS 
d'Aspretto, à la sortie d’Ajaccio 
(Corse-du-Sud), a découvert une 
boîte de café soluble, avec une 
mèche lente, qui contenait 
400 grammes de plastic. En Haute- 
Corse, ras 2 h 30, un commando a 
investi l’établissement régional de 
matériel militaire de Carte. Après 
avoir neutralisé les deux gardiens - 
un civil et un appelé - une dizaine 


d’hommes cagoulés se sont intro- 
duits dans le bâtiment et ont 
à se faite «mir f armure- 
rie. Les ganfiens ne p o ssédant pas 
tes dés. le comxmxdo est reparti 
sans pouvoir s’emparer des armes» 
mais en emportant deux canons 
dont le oonteno aVpsx été r é vél é. 
On précise cependant, de source 
policière, qu’il ne s'agissait ni 
d*annes ni dteqéos i fa. 

Vea 4 h 30, un a ttent a t à Pex- 
ptorif a été perpétré dans 1e vieux 
port de Bastia contre une anc ie nne 
vedette des douanes vendue récem- 
ment aux enchères publiques mms 
dont le nom du pro p riétaire nia pas 
été cammuiiîqii& 'La charge dont ta 
maure n’a pu été révélée a complè- 
tement détruit te bateau. 


BERTRAND POIROT-DELPECH 

de l'Académie française 


L 'AUTRE jour, à la sortie du lycée Charle- 
magne, une jeune fille pleurait. Candi- 
date au bac, elle venait de remettre 
copie blanche. Pour la consoler, on aurait pu lui 
prouver que, la < panne », ça n’arrivait pas qu'è 
e8e. Les écrivains coranaissent le vertige de la 
page vierge. Et, chez nos hommes politiques, 
que se passe-t-il d'autre, ces temps-ci? 
Comme disent les gosses, 3s ont «tout faux». 
Sauf qu'eux 3s ne pleurent pas pour autant. A 
peine s'ils s'en aperçoivent. 

Le déficit d'idées paraît plus criant du côté 
de l'opposition, parce que c'est son rôle d'en 
produire et qu'elle a le temps pour cela. Au Beu 
de penser un avenir doit 3 n’exdut pas d’étre 
chargé è nouveau, l’ancien président de la 
République cherche dans son c vécu » quotidien 
des brevets de sensibilité adolescente et de 
talent littéraire. Plus inquiétant : on le voit jouer 
de l'accordéon (d'une main) dans une émission 
de variétés garantie pure de toute réflexion. 
Etant homme à calculer ses risques, qu'at- 
tend-il de ces exhibitions émotionnelles? 
Attendrir le populaire avec des confidences 
sympa, puisque Ib message pofitique, au dire 
des conseillers en image, «ne passe plus». 

L'affaire des «odeurs» d’immigrés procède 
du môme présupposé contre tout recul discur- 
sif. Jacques Chirac a dit ouvertement que, en 
reprenant des propos d'électeurs, U rejoignait 
le * parler vrai », par opposition à la pensée 
conceptuelle, réputée irréaliste et louche. Con- 
tre la langue de bois, la langue du zinc I Rus 
que par le contenu de ses propos, c'est par 
cette attitude de principe popu&ste et anti-intel- 
lectuelle que l'ancien premier ministre se rap- 
proche du leader nationaliste, dont 9 paraît gui- 
gner l'électorat. Naguère, M. Le Pen justifiait 
ses perfidies sur le nombre de juifs dans tes 
médias par le fait qua ces choses-là s'enten- 
daient couramment dans les conversations. 
Répercuter les pulsions et les préjugés de Us- 
trot : serait-ce devenu le rôle des hommes 
d'Etat? 


A gauche, ça ne vole guère plus hsut. Le 
parti majoritaire interroge sa base pour savoir 
ce qu'il faudrait faire au pouvoir, comme au 
temps où il n'y était pas encore ou comme sD 
redoutait de n’y être bientôt plus. Cette crainte 
est également sensible en haut lieu, où les 
courtisans se casent en hâte dans les grands 


Tout faux 


corps de l'Etat, signe habituel des fins de 
règne. Les ex-gauchistes ralliés recommencent 
à se gratter ta conscience, avec ce grincement 
de girouette annonciateur des sautes de vent 

Les acrobaties de vocabulaire ajoutent è ces 
mauvais présages. Tandis que le premier 
ministre amuse te tapis et affole les chancelle- 
ries ai maniant ce que CéBne appelait « 'argot 
des cheftaines», les ministères trompent les 
dures réalités avec des mots inédits : ta faillite 
de l’enseignement, par exemple, est devenue 
depuis peu celle du système éducatif. Malheur 
aux gouvernants en quête de synonymes, ces 
aveux d'embarras I 

D’autres feraient-ils mieux? Le tfiscrérfit subi 
par les politiques les affecte tous sans excep- 
tion, de môme que leurs compères journa- 
listes, et 3 vient de plus loin qu'eux. Aucune 
université d'été avec petites phrases en chemi- 
sette n'y changera grand-chose. L'impression 
s'étend que, entre les règlements internatio- 
naux et les flux mondiaux d'hommes ou de 
marchandises, les exécutifs ont perdu leur 
marge d'action sur l'événement. Plus rien ne 
distingue la gauche depuis que, è l'égal de la 
droite elle gère le profit, soigne les possé- 
dants, impose les démunis et expulse les 
gBn»urs. « Cela, ou mener tas chevaux boire I», 
faisait dira Montherlant à Jeanne ta Folie dans 
fe Cardinal d’Espagne. Pour capter notre reste 
d’espérance et juguler l'abstention, les candi- 
dats au pouvoir n'ont plus qu'à rivaliser de 
brushing. Au pays de Maurras et de Jaurès, 
d’Aron et de Mendès, ça fait tout drôle! 

• 

Au fait : les intellectuels rendent-ils de meil- 
leures copies? 

U discrédit jeté sur les gens dits «d’action» 
n'a pas épargné les hommes dits de' «pen- 
sée». Avec ta brute Eté sans répliqua propre à 
ta télévision, 3 a été asséné, au printemps, que 
('ensemble des écrivains avaient perdu, par 
leurs bévues sur le communisme, tout titre è 
éclairer l’opinion. Seuls pouvaient encore y 
prétendra, à la rigueur, quelques « drohs-de- 
l'hommiste » photogéniques. Les notions 
mêmes de pensée critique, de débat et de 


futur ont succombé à la dictature amnésique 
de l'information è chaud et de limage-choc. 
Les figurants du «show» culturel en sont 
réduits aux fêtes d'anniversaire et aux invec- 
tives sans conséquences. 

Rien ne nut aux inteSectuels autant qua cette 
impunité qu'ils n'ont ni méritée ni voulue, et qui 
ne tient pas qu'aux mœurs. H manque une 
échelle de Richter pour mesurer le séisme Idéo- 
logique entraîné par ta fin du rêve communiste. 
Avec les mythes de la Révolution et du Pro- 
létariat ont sombré ceux du Progrès et du Peu- 
ple qui soutenaient l'optimisme politique 
depuis deux siècles. La rationalité capitaliste et 
l’exploitation plus ou moins humanisée de 
l'homme par l'homme restent les seuls hori- 
zons de la réflexion planétaire. Pas de quoi 
pavoiser pour une civilisation qui croyait pen- 
ser l'Histoire et agir sur efiel On comprend que 
nos dirigeants se réfugient dans l'accordéon, 
les propos de bar et l’euphémisme ; mais les 
ganfiens naturels du prestige de la pensée peu- 
vent-ils s’en battre l’œil ? C'est leur honneur 
qu'è eux l'avenir demandera des comptes. 
Tandis que l'Occident n'en finit pas d'applaudir 
è l'écroulement du rideau de fer, une autre 
muraille s'élève, que personne ne veut voir, 
entre le Nord et le Sud, entre les poutres app' 
des centres-villes rénovés et les cours livides 
des banlieues. Qui va ouvrir les esprits è ces 
évidences avant que n'éclate une nouvelle 
guerre du Golfe et que ne sonne r assaut final 
des pauvres contre les riches? 

Abbîe Hoffman dît : «Vouloir créer des chan- 
gements politiques sans contre-culture, c'est 
comme essayer de skier sens neige. » Une 
contre-culture naîtra. H en naît toujours une, 
quitte h opposer de l'inacceptable à l'inaccep- 
table. 

Pour l'heure, l'esprit et l'art des sans-voix ne 
rendent aucun des sons charmants dont l'hu- 
manité a toujours su habiller ses antago- 
nismes. On ne perçoit encore que des fracas 
de vitrines brisées, de voitures ivres, des grâf- 
ffttis saignants. Cet été, les révoltés, comme 
les assis, ont «tout faux». Et même pas une 
larme, comme ta lycéenne de Charlemagne, 
pour reconnaître leur échec! 
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Refonte des filières, allègement des horaires et soutien nédai 
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M. Jospin veut adapter le lycée à renseignement de masse 


M. Lionel Jospin devait rendre 
public, mardi 25 Juin, f ensem- 
ble de son plan de «rénovation» 
des lycées. Cette réforma 
repose sur une simplification 
des filières générales et techno- 
logiques du lycée et du bacca- 
lauréat Elle introduit dans les 
emplois du temps, des modules 
hebdomadaires de soutien aux 
élèves et un système d'options 
plus souple qu' actuellement. 
Enfin, elle entraîne un allège- 
ment des horaires et à terme, 
des programmes. 

Ce plan devrait être appliqué 
à partir de la rentrée 1992 en 
classe de seconde, avant d'être 
étendu progressivement, jus- 
qu'en 1995, aux dasses de pre- 
mière et de terminale. Une 
réflexion spécifique va mainte- 
nant être engagée sur l'avenir 
du baccalauréat 


Voici le détail des principales 
mesmes annoncées par M. Jospin. 

la classe 

DE SECONDE 

La classe de seconde reste un 
cycle de détermination : qu'ils se 
destinent aux filières de renseigne* 
ment général on à relire de rensei- 
gnement technologique, les élèves 
suivent en seconde les mêmes ensei- 
gnements remmnro;, Mai» Qg peu- 
vent, dis leur entrée au lycée, établir 
des choix par le biais de deux 
options obligatoires, choisies parmi 
quatorze possibilités. Ce choix ne 
doit - théoriquement - peser d’au- 
cune manière sur leur orientation 
ultérieure. 

Un modale de trois heures, en 
demi-groupe, pote sur le fiançais, 
les mathématiques, les langues 
vivantes et rhistoire-géographie. Il 
doit p erm et tre d'approfondir tel oa 
tel domaine de connaissance et 
appâter aux élèves une aide métho- 
dologique et im soutien individua- 
lisé. Four faciliter la répartition des 
élèves dans les groupes de module, 
le ministère prévoit d'organiser une 
évaluation systématique dre connais- 
sances et des acquis de tous les 
élèves entrant au lycée. 


DES fnznn&: 

PLUS LARGES 

Des séries larges, {dus cohé- 
rentes dans (eur contenu, seront 
désormais proposées au lycée. Piw 
renverront i différents « profils » 
d’élèves et seront plus nettement 
articulées aux débouchés ultérieure. 
Elles seront surtout moins hiérarchi- 
sées et la prédominance des mathé- 
matiques dans la filière scientifique 
est minorée (sept heures de math» 
en terminales scientifiques an liai de 
neuf actuellement, par exemple). 

Chaque série est organisée autour 
de matières dominantes et de 
matières complémentaires de forma- 
tion générale. Un enseignement 
modulaire de soutien, en groupe res- 
treint, occupe trois heures en pre- 
mière et deux heures en ter m inale. 
Peuvent s’y ajouter, selon les séries, 
une on deux options maximum 

■ La série littéraire 

En dasse de première, l’horaire de 
fiançais est renforcé et passe de qua- 
tre heures à cinq heures hebdoma- 
daires. En revanche, les mathémati- 
ques deviennent optionnelles en 
terminale: A p artir d’une a culture 
littéraire commune », les élèves peu- 
vent choisir un * profil» an moyen 


Une mécanique aléatoire 

par Gérard Courtois et Christine Garin 


Encore une réforme du lycée, 
grinceront les sceptiques. Et ils 
auront beau jeu de rappeler la lon- 
gue liste des projets esquissés, 
annoncés et mort-nés depuis vingt 
ans. La situation de 1991 est pour- 
tant assez afférent e pour que Es 
projet p r ésenté par le ministre de 
j 'éducation nationale ait quelque 
chance de ne pas s'enlnr. 

Tout. d’abord il repose sur.un 
constat désormais largement par- 
tagé: on .ne peut plus continuer 
comme avant. L'ouverture des , 
portas du lycée à la majorité de 
jeunes et l'hétérogénéité des élèves 
imposent de repenser la finalité ! 
même du lycée et son organisation 
pédagogique. 

En outre. M. Jospin a muitipSé, 
depuis trois ans. rapports et concer- 
tations. Ses propositions ne cèdent i 
pas è la tentation du spectaculaire- I 
Plutôt que de bousetier ut érfifice j 
fragfe et des enseignants inquiets, B 
s'efforce d'accompagner progressé 1 
ventant les mutations en cous. La 
rdbms des fffièras, rangement des 
horaires, l'introduction de modules 
de soutien : la mécanique a été 
mûrement réfléchie. 

Mais elle n'est pas à l'abri 
d'éventuels ratés. Pour quatre ra- 
sons. En premier feu, les innova- 
tions pédagogiques proposées 
seront ce qu'en feront les ensei- 
gnants. 9 est dair. par exemple, que 
les modules de soutien supposent 
travail en équipe, remise en cause 
des habitudes et réflexion sur les 
comenus. Faute de quoi te pour- 
raient rapidement dériver vers des 
séances de bachotage classique. 

Le projet suppose également un 
sérieux renforcement des moyens 
mis à la disposition des lycées. Si 
['allégement des horaires permet 
des économies d'heures d* enseigne- 
ment. le dédoublement des classes 
pendant les modules sera très 
coûteux en enseignants. Le budget 
suivra-t-fl? Troisième réserve : cette 

défense 

□ Trois navires de gnerre soviéfr 
qoes à Toulon. - Depuis le lundi 
24 juin, trois bâtiments sovieti- 


rénovation impose une sérieuse 
refonte des programmes. Or le 
maiistre, qu' avait commencé par là 
en confiant, dès 1988, une mission 
de réflexion è MM. Bourdieu et 
Gros, et qui a créé è cet effet le 
Conseil national des programmes, 
n'a toujours pas osé franchir le pas 
. La rénovation des programmes est 
è nouveau renvoyée à uqe date ulté- 
rieure. Enfin, le baccalauréat, qui 


structure tous les cursus du secon- 
daire et pèse sur l'orientation dans 
le supérieur, reste le grand tabou de 
ce projet, malgré les exaspérations 
récentes de M-*- Cresson. U a certes 
annoncé qui poursuivait la réflexion 
sur r adaptation de l'examen. Mais 3 
a aussi rappelé son * poids symboli- 
que très fort ». # Je défendrai ce 
baccalauréat-là ». a précisé le minis- 
ire. . 


des options, tourné vers les enseigne- 
ment artistiques oa les langues. En 
dehors un ensei- 

gnement scientifique faisant appel à 
différentes disciplines est prévu dans 
les enseignements obligatoires. 

■ La série écononrigne et sociale 

L'organisation de cette série per- 
met aux élèves de renforcer certaines 
matières dominantes (maths, yîw(« 
économiques et sociales) par le jeu 
de r option , L'enseignement lan- 
gues est valorisé. Celai de mathéma- 
tiques devient un enseignement 
appliqué. L’horaire de fiançais est 
renforcé en cfeose de première. 

■ La série sriMttfBqne 

Valoriser les disciplines scientifi- 
ques au baccalauréat en renforçant 
la coefficients et permettre la prise 
en compte de plusieurs « profils » 
scientifiques : tels sont les enjeux de 
cette série scientifique unique qui 
regroupe les actuelles séria C, D et 
E. ifl matières dnmmani^y com- 
prennent de la biologie et de la 
technologie industrielle, que les 
élèves peuvent également choisir en 
option. L’aspect expérimental de 
renseignement p«?v, en outre, être 
i accentué par le choix des modules. 

■ La séria technotogjqnes 

Elles sont regoupees en trois 

grandes «familles» : e sciences et 
technologies industrielles», e sciences 
et technologie de laboratoire », 
k sciences a technologies tertiaires». 
Aucune disposition n'est encore 
arrêtée pour la bacs •sciences médi- 
co-sociales » et • arts». 

Pour l’ensemble de ces filières, 
une rénovation prog ressive des pro- 
grammes est prévue, ainsi qu’une 
valorisation de Fensrigoement géné- 
ral per le biais des modales. 

■ La voie pr otariomefle 

La formation générale des élèves 
est développée afin de leur donner 
des basa plus guides en vue d'une 
éventuelle poursuite d’études. L'en- 
seignement de fiançais et de langue 
vivante est renforce, notamment en 
terminale p rofe ssi onnelle. 
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lance-missiles Krasrty-Kavkaz (Cau- 
case rouge) (4 750 tonna), et du 

navire-école 

(8 500 tonna). La dernière escale 
de navires soviétiques à Toulon 
remonte à 1979. En 1990, le croi- 
seur Colbert et .1» frégate 
Duquesne, de la manne nationale, 
avaient fait une visite officielle a 

Sébastopol. 

a Nominations an cabinet dn 
secrétaire d’Etat à la défense. - Au 
cabinet de M. Jacques Mellick, 
secrétaire d’Etat à la défense, dont 
fa direction est assurée par 
M“ Anne Merioz (le Monde daté 
*>6-27 mai), ont été nommés : 
conseillers techniques,. M. Fabnce 
Théobald, ingénieur civil du gérne 
maritime, et le colonel Georges 
d’Harcourt : charge de mission, 
M. Jean-Pierre Chruszex, adnunis- 
traieur territorial ; altach £ “. c 
presse. M. Arnaud Laeaze-Mas-, 

|monteil. J 1 
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UNE PEDAGOGIE 
DIVERSIFIEE 

■ La modula de soutien 

C’est la principale innovation de 
cette réforme. Pour finie évoluer les 
structures pédagogiques du lycée, le 
ministre propose d'offrir, gré ce aux 
modules, *un cadre pédagogique plus 
souple» et «un espace de liberté nou- 
veau pour les enseignants ». Mais 
enseignement modulaire ne s ignifi e 
pas enseignement à la carte, tient à 
préciser M. Jospin. Les heures de 
modula sont obligatoires pour la 
élèves et sont organisées en grotte 
r wtf r w n t L’enseignement modulaire 
n’est pas lié i un programme précis 
□i sanctionné par on examen final 
même s’il suit un cadre disciplinaire 
précis. 

■ Des options assouplies. 

La options, qui actuellement ser- 
vent souvent de •critères de sélection 
implicite » selon M. Jospin, ne pour- 
ront pin< désormais bloquer l'orien- 
tation d’un élève : • Aucune option 
ne sera exigible pour choisir une 
série ». Ce principe retenu est de 
permet tr e aux élèves, par le choix 
d’options, de mieux définir leur 
orientation et leur • profil». Ainsi, en 
seconde^ la élèves devront obligatoi- 
rement Hwitir deUX O p ti ons dan; 
une palette très large. En première et 
terminale, en revanche, l’élève ne 
pourra choisir qu’une seule option a 
ce choix sera facultatif. 

HORAIRES ALLÉGÉS 

Mis en avant, depuis des mas, 
comme l’un des objectifs de ia 


réforme des lycées, raflègement des 
horaires est passé directement sous 
silence par M. Jospin. Prudence 
purement tactique, car la horaires 
hebdomadaires sont bel et bien 
diminués, comme prévu. Dans la 
filières technologiques, le maximum 
envisagé est ae 34 heures par 
semaine, contre 38 ou 
39 heures actuellement. Dans la 
filières professionnelles, le plafond 
est rabaissé d’une heure (35 par 
semaine). Dans la filières générales, 
la horaires ne sont pas réduits, glo- 
balement, de manière spectaculaire 
puisque le maximum hebdomadaire 
est raboté d’une heure ou deux. 
Mais les « modules » de 
trois heures en seconde et première 
et de deux heures en terminales 
réduisent d’autant l’enseignement 
disciplinaire traditionnel. En outre, 
la réduction du nombre possible 
d’options en première et terminale 
allégera pour leur part h surcharge 
des horaires. 

DES PASSERELLES 
IMITEES 

Si le projet de M. Jospin main- 
tient le principe de passerelles entre 
tes différentes filières pour permettre 
des réorientations, il n’envisage la 
mise en œuvre qu’avec beaucoup de 
précaution. Le risque est grand en 
effet, selon le ministre; que ces pas- 
serelles renforcent r attrait déjà tris 
fort des filières générales au détri- 
ment des voies technologiqua et 
professionnelles. Ainsi, la possibilité 
de passer (Tune seconde générale à 
une deuxième année de BEP sera 
expérimentée dans deux académies 
pendant deux ans. 


Sept ans de bachotage 


Si M. Jospin avait voulu ins- 
crire sa politique de rénovation 
des lycées dans la cadra d’un 
septennat, il ns s’y serait pas 
pris autrement. Dès la rentrée 
1988, trois mois après son 
arrivée rus de Grenelle. Il avait. 
en effet, lancé une € réflexion 
sur les progrsmmes » dont le 
pilotage avait été confié, durant 
l'année 1989. au sociologue 
Pierre Bourdieu et au biologiste 
François Gros. 

Objectif 1995 

Fort des travaux de ces 
c sages», le ministre de l'édu- 
cation avait ensuite instaflé, en 
février 1990, le Conseil national 
des programmes, qui lui a 
remis, depuis, deux rapports 
sur les filières générales et sur 
les filières technologiques et 
professionnelles du lycée ( le 
Monde des 24 novembre 1990 
et 21 mars 1991). C'est sur ia 


base de ces rapports, soumis 
en début d'année è l'examen 
du Conseil supérieur de l'éduca- 
tion (où siègent enseignants et 
parents), que M. Jospin avait, 
le 22 avril dernier, présenté ses 
s propositions pour la rénova- 
tion des lycées» [le Monde du 
23 avrfl) . 

Après d'ultimes concertations 
et arbitrages, le ministre vient 
donc de présenter la réforme 
qu'il entend désormais mettre 
en œuvre, il lui faudra encore 
quatre ans pour mener le pro- 
cessus è son terme. Le calen- 
drier défini prévoit, en effet, les 
premières mesures d'applica- 
tion dans les classes de 
seconde à la rentrée 1992, en 
première à la rentrée 1993 et 
en terminale à la rentrée 1994, 
débouchant sur la session du 
baccalauréat de 1995. 

Comme le souligne M. Jos- 
pin, • on ne réforme pas le 
lycée en un ou deux ans». 


M 
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SOCIÉTÉ 


MÉDECINE 


Trois avis du Comité national d'éthique 


La technique de réduction embryonnaire 

mérite une loi 


La Comité national d'éthique 
pour les sciences de la vie et de 
la santé a rendu publics, lundi 
24 juin, deux avrâ concernant 
les limitations qui devraient être 
appliquées à la mise en œuvre 
des tests génétiques et à la 
technique dite de « réduction 
embryonnaire » (nos dernières 
éditions datées du 25 juin J, 
domaine dans lequel une loi lui 
paraît nécessaire. U a également 
rendu un avis qui s'oppose à 
toute légalisation de l'euthana- 
sie (voir notre encadré). 

Le Comité national d'éthique 
vient de fournir une réponse atten- 
due aux nombreux problèmes sou- 
levés par les pn$rès de la biologie 
moléculaire qui, appliquées & la 

S énétique humaine, permettent 
'identifier de nombreuses caracté- 
ristiques individuelles à partir de 
simples échantillons d'ADN. «Le 
génome d'un individu, parce qu'il 
relève de son être plutôt que de son 


ressès eux-mêmes la production des 
éléments d’information les concer- 
nant (._)». 

Dans un second avis, en se pro- 
nonçant en faveur d'on encadre- 
ment législatif de certaines prati- 
ques de procréation médicalement 
assistée, le Comité national d'éthi- 
que prend une position quelque 
peu inattendue, qui, si elle était 
suivie, pourrait avoir d'importantes 
conséquences pratiques. La ques- 
tion posée concernait la réduction 
embryonnaire, cette technique qui 
consiste, en cas de grossesse multi- 
ple, à faire avorter une femme 
d'un ou de plusieurs des embryons 
qu’elle porte. Ces réductions 
embryonnaires sont généralement 
pratiquées deux à trois mois après 
le début de la grossesse et, excep- 
tionnellement, à un stade plus tar- 
dif; on parie alors, au-delà de six 
mois de grossesse, de réduction 
foetale. 

Avant deux mois de grossesse, 
ces réductions peuvent être réali- 
sées par aspiration sous contrôle 
échographique. Au-delà de cette 
période, elles le sont par injection 


Aucune légalisation de l’euthanasie 


Le Comité d'éthique a égale- 
ment rendu, lundi 24 juin, un 
avis concernant la proposition 
de résolution sur l'assistance 
aux mourants adoptée le 
25 avril 1991 au Parlement 
européen par la commission de 
l'environnement, de la santé 
publique et de la protection des 
consommateurs. Il se prononce 
contre toute légalisation de l'eu- 
thanasie. 

Dans sa proposition de réso- 
lution, la commission du Parle- 
ment européen indiquait que 
«en l'absence de toute théra- 
peutique curative, et après 
échec de soins pafftaofs correc- 
tement conduits tant sur te plan 
psychologique que médical, cha- 
que fois qu'un malade pleine- 
ment conscient demande, de 
manière pressante et continue, 
qu'il soit mis un terme à une 
existance qui a perdu pour lui 
toute dignité et qu'un collège de 
médecins constitué à dessein 
constate l'impossibârté d'appor- 
ter de nouveaux soins spécifi- 
ques, cette demande doit être 
satisfaite sans qu'il soit, de 
cette façon, porté atteinte au 
respect de la vie humaine » (le 
Monde du 3 mai et du 5 juin). 

Dans son avis, le Comité 
national d’éthique indique que 
«te légalisation de l'euthanasie, 
môme pour des cas exception- 
nels, serait source d'interpréta- 
tions abusives et 
incontrôlables : la mort serait 


décidée, à la demande du 
patient - une demande certes 
respectable mais dont l’ambiva- 
lence est profonde. Parfois 
aussi interviendraient des consi- 
dérations économiques, hospita- 
lières. famSiales ou idéologiques 
sans rapport avec sa détresse ». 

Depuis les origines, poursuit 
le Comité, sla vocation du 
médecin est de prévenir, de soi- 
gner et de soulager les souf- 
frances. Induré, par des dispo- 
sitions légales, l'euthanasie dans 
sa mission an trahêait la finalité 
et jetterait sur les équipes soi- 
gnantes un soupçon qui serait è 
son tour, pour tous les malades 
et leurs familles, une cause 
d'angoisse. Cette disposition 
nouvelle manifesterait une prise 
de pouvoir exorbitante sur fa vie 
d'une personne». 

En conséquence, le Comité 
d'éthique indique qu'H « désap- 
prouve qu'un texte législatif ou 
réglementaire légitima l’acte de 
donner la mort à un malade». 
En revanche, il considère que 
■ l'acharnement thérapeutique 
déraisonnable, poursuivi au-delà 
de tout espoir, doit lasser place 
à l'apaisement des souffrances, 
qui reste le dévot du médecin» 
et que «te recherche visant è 
améliorer et à étendre te prati- 
que des soins palfatiïs doit être 
développée». 

F. N. 


avoir, ne peut pas être l'objet de 
commerce, tout comme les autres 
composants physiques de sa per- 
sonne », estime te comité, qui sou- 
ligne toutefois que cette «non-pro- 
priété » ne s'oppose pas à une 
recherche ou & l'analyse des élé- 
ments constituant le génome. 
« Ceue analyse doit présenter une 
utilité évidente pour celui qui s’y 
soumet ou pour sa famille ou qui 
doit participer à un programme de 
recherche jugé utile par la commu- 
nauté scientifique. Le prélèvement 
pour fins d'analyse de l'ADN doit 
demeurer un acte médical et ne 
relever que d'une indication médi- 
calement reconnue », précise-t-il 
encore. 

Les grossesses 
multiples 

Concernant l'informatisation des 

données ainsi recueillies, il en 
appelle au législateur et souligne 
qu'il «devrait être Interdit à tout 
tiers, notamment employeur ou 
entreprise d'assurances, non seule- 
ment d'avoir accès aux renseigne- 
ments contenus dans un registre (_) 
mais aussi de demander aux inté- 


d’un produit hypertonique dans 
l'embryon ou dans le foetus. Les 
rédactions embryonnaires sont 
notamment liées au développement 
de l'échographie, qui permet de 
diagnostiquer très tôt des grossesses 
multiples. Celles-ci sont générale- 
ment peu souhaitables tant pour les 
femmes (problèmes obstétricaux et 
gynécologiques) que pour les 
enfants concernés (prématurité, réa- 
nimation néonatale, retards men- 
taux et moteurs). En outre, diffé- 
rentes études, menées par 
1TNSERM, témoignent, divers pro- 
blèmes (psychologiques, matériels, 
économiques et sociaux) posés aine 
familles par les naissances multi- 
ples. 

Si jadis les grossesses multiples 
étaient vécues comme le fait du 
hasard, il n’en va nullement de 
même aujourd’hui. «■[L’J augmenta- 
tion des grossesses multiples semble 
due surtout aux thérapeutiques 
employées dans te traitement de la 
stérilité : la stimulation ovarienne et 
la fécondation in vitro a, explique 
le Comité national d’éthique La 
stimulation ovarienne consiste, 
chez les femmes n’ayant pas d’ovu- 
lation ou une ovulation de mau- 
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vaise qualité, à la déclencher. Dans 
la fécondation in vitro, on transféré 
généralement in utero plusieurs 
embryons pour augmenter les 
fh ffnc» de grossesse. «Après des 
excès indiscutables, reconnaît le 
Comité national d’éthique, le nom- 
bre des embryons tnayérès par les 
équipes de référence est le pais sou- 
vent de trois, cette limitation posant 
d’ailleurs de manière plus aiguë le 
problème des embryons surnumé- 
raires. » Même s'il est bien connu 
des spécialistes que de nombreuses 
équipes continuent d’implanter 
aujourd’hui plus de trois embryons 
(menus in vitro, 3 semble que ce 
soit malgré tout la pratique mal 
maîtrisée de la stimulation ova- 
rienne qui pose le plus de pro- 
blèmes. 

Aujourd’hui, les médecins prati- 
quent des réductions embryon- 
naires dans les grossesses de quatre 
embryons et plus (en ramenant en 
général & deux le nombre de ces 
embryons) ainsi que dans cartaim 
cas d affection maternelle (diabète, 
hypertension artérielle, malforma- 
tion utérine). «Pour ta future mère, 
la décision est toujours difficile à 
prendre , souligne le comité. Recou- 
rir à la réduction embryonnaire, 
c'est accepter de faire le deuil d’un 
ou plusieurs futurs enfants en se 
référant à des statistiques médicales 
et pour éviter de futurs problèmes 
matériels et psychologiques. La ten- 
tation est farte alors de se culpabili- 
ser pour n'avoir pas le courage d’ac- 
cepter le risque médical et les 
problèmes à venir. C’est aussi 
accepter de porter pendant six ou 
sept mois un ou plusieurs emb ry ons 
morts. C'est accepter enfin, pour les 
futurs enfants restants, d’éventuels 
problèmes psychologiques impor- 
tants. Comment vivront-ils plus tard 
le fait que. pour qu'ils soient vivants 
et en bonne santé, l'on ait détruit 
leurs fières ou saurs?» 

A l'inverse, ne pas recourir à te 
réduction embryonnaire, c'est pren- 
dre le risque de perdre un ou deux, 
voire tous les enfants à la nais- 
sance. Cest accepter aussi pour de 
longues années des problèmes 
matériels et (mandera. 

Déclaration 

obligatoire 

On ne dispose d’aucune donnée 
fiable quant au nombre précis de 
réductions embryonnaires réalisées 
chaque année en France. Cette 
incertitude varie paiement pour les 
réductions fœtales envisagées lors- 
que l'un des fœtus est porteur 
(Tune maladie létale ou d'une ano- 
malie majeure. Après avoir abesdé 
les considérations juridiques, déon- 
tologiques et éthiques de cette 
question - s’agit-il ica d’un avorte- 
ment alors même que )a grossesse 
continue ? - le Comité national 
d’éthique souligne que les réduc- 
tions embryonnaires ou fœtales 
« ont pour effet le suppression d’une 
personne humaine potentielle et 
peuvent entraîner pour la femme et 
la famille de lourdes conséquences 
morales et psychologiques ». Elles 
ne sauraient donc «être entreprises, 
à défaut de toute autre possibilité, 
sans motif d’une exceptionnelle gra- 
vité». «If est hautement souhaitable 
que les cas de recours nécessaire à 
la réduction embryonnaire ou fatale 
se raréfient Aussi, dans un soud de 
prévention, les recherches en vue 
d’une meilleure compréhension et 
d'un meilleur contrôle de l'ovulation 
et des transferts d’embryons doivent- 
elles être attentivement poursuivies. 
poursuit le comité. « C’est ainsi 
que, sauf exception justifiée par des 
arguments solides et strictement 
médicaux, et en l'état des connais- 
sances, le nombre des embryons 
transférés ne devrait pas défausser 
trois.» 

Un tel avis, s'il était effective- 
ment observé par l'ensemble des 
équipes pratiquant la fécondation 
in vitro, pourrait, globalement 
réduire l’efficacité de cette 
méthode. Le comité souhaite, éga- 
lement, une amélioration substan- 
tielle de la formation des praticiens 
et de l'information donnée aux 
femmes concernées. Enfin, en se 
prononçant pour que 1a réduction 
embryonnaire ne sorte pas du 
champ de la thérapeutique pour 
devenir éventuelleme n t une indica- 
tion de convenance, le Comité 
national d’éthique rejoint les parti- 
sans de la législation dans ce 
domaine. 11 prend position, en 
effet, en faveur d’nne disposition 
législative concernant la réduction 
embryonnaire. Cette disposition 
devrait notamment, selon lui, com- 
porter don conditions essentielles : 
L'acceptation ou le relus écrit de 1a 
réduction, par la patiente ; une 
déclaration obligatoire, qni serait 
anonyme pour les patientes mais 
nominative pour les praticiens. 

JEAN-YVÉS NAU 


JUSTICE 


L'affaire des Irlandais de Yincennes en eorredormelle 

Procès d’un absent 


L'ancien capitaine de gendar- 
merie Paul Barrit devra être 
amené cpar la force publique», 
afin de témoigner devant la 
17* chambre correctionnelle de 
Paris, qui juge, depuis lundi 
24 juin, MM. Christian Prou- 
teau, Jean-Michel Beau et José 
Windels, trois anciens gen- 
darmes soupçonnés d'avoir 
commis le déît de «subornation 
de témoins » pour cacher les 
irrégularités commises lors de 
l'arrestation de trots Irlandais à 
Vincemes le 28 août 1982 [le 
Monde du 25 juin). 

Cheville o uvri ère de cette arres- 
tation retentissante, Paul Barril, 
l’ancien officier du GIGN cité 
comme témoin, avait adressé une 
lettre au tribunal en indiquant 
qu’il ne pouvait se rendre à l'au- 
dience puisqu'il se trouvait au 
Qatar, un émirat du golfe Persi- 
que. «Il n'est pas normal qu'en 
France , il y ah une catégorie de 
citoyens qui échappent non seule- 
ment à toutes poursuites, mais à 
toutes citations », s’est indigné 
M* Jean-Yves Dupenx, défenseur 
de 1‘anden commandant Jean-Mi- 
chel Beau, en soulignant que la 
ri talion lui avait été adressée suffi- 
samment. à l'avance. 

Après une brève suspension 
d'audience, les juges décernaient 
contre Paul Barril un mandat 
d’amener en considérant que l'ex- 
cuse invoquée n’était pas justifiée, 
et qu'en outre le tribunal n’avait 
pas «ht certitude de son absence 
du territoire national». La mesure 
confiée à te diligence du parquet, 
n’aura peut-être qu’une valeur 
symbolique, mais eûe répondait & 
la lassitude manifeste du défenseur 
de M. Beau et de M a Antoine 
Conte, conseil des trois Irlandais. 
Les deux avocats avaient (Taineuzs 
renoncé à demander un renvoi de 
l’audience. Neuf ans après les 
faits, il fallait en finir, et üs soupi- 
raient, amers : «r Nous sommes 
obligés de nous en passer. » 

Ce sera pourtant bien difficile. 
Car toute l'affaire tourne autour 
de M. Barril. Certes, pour 
M. Beau, les choses semblent sim- 
ples. Il reconnaît avoir ordonné 
aux gendarmes de te section de 
recherches de Paris et à ceux de la 
brigade de Vmcennes de cacher au 
juge d'instruction plusieurs irrégu- 
larités. Ainsi 1a perquisition s'est 
déroulée en l'absence des per- 


sonnes interpellées, et M. Beau 
admet : «Je né suis pas une 
blanche colombe.» 

Toutefois, 3 précise que dans 
une affaire qui lui avait été pré- 
sentée comme l' ar restation de dan- 
gereux terroristes opérée par le 
GIGN placé sous l’autorité d’une 
cellule de r Elysée, 1a procédure loi 
avait paru alors « un formalisme 
désuet». Quand les Irlandais 
Michael Plunkett, Stephen Krag et 
Mary Red lui ont dit que les 
armes et l'explosif n’étaient pas à 
eux, & l’exception d’un pistolet, il 
avoue que cela l’a fait beaucoup 
rire. Aujourd’hui il confesse : 
«J’avais bien ton.» Pour conforter 
cette opinion, les deux jeunes gen- 
darmes chargés des photographies 
et des relèves d’empreintes ont 
indiqué au tribunal qu’ils avaient 
rapidement eu l'impression qne les 
armes et l'explosif avaient été 
amenée par le GIGN. «Cela sen- 
tait le scénario », remarque Pan 
d'eux. 

Cependant, tout comme le 
major José Windels, officier de 
police judiciaire, les gendarmes 
ont obéi au commandant Beau en 
soutenant devant le juge que 1a 
procédure était régulière. Toutefois 
le 16 mars 1984, couvâmes qu'a 
était abandonné par sa hiérarchie, 
le commandant Beau a avoué an 
juge qu’il avait couvert le GIGN, 
mak qu’il avait agi sur les ordres 
du commandant P rouleau, alors 
nnmwtrwrr de la cellule antiterro- 
riste de l'Elysée. Devenu préfet, 
M. Prout eau est donc assis aux 
côtés de M. Beau, qu’il est accusé 
d'avoir «suborné» à son tour. 

«Fantasque 
et imprévisible » 

Et c’est P instant oh l'audience 
va prendre un tour qui agace le 
président Alain Lacabarats. Car si 
M. Prouteau est catégorique lors- 
qu'il affirme n'avoir jamais 
demandé au c omm a n d ant Beau de 
présenter nue version men s ongèr e 
des faits, 3 Test beaucoup moins 
sur son rôle dais l'arrestation des 
Irlandais de Vmcennes. U n'aurait 
pas donné «le fini vol» à. Barril, 
mais seulement «un avis», et 3 se 
se souvient plus très bien (Tune 
affaire dont 3 ne semblait pas très 
au courant II ne sait même pas 
qui a fait le communiqué à ta 
presse sur l’arrestation de «terro- 
ristes internationaux» et mur- 
mure : « On dit que c'est 
Blanco (1)~* 


I/aflaire du Carrefour du développement 

M. Yves Chalier 

renvoyé devant la cour d’assises 


La chambre d’accusation de 1a 
cour d’appel de Paris, présidée par 
M. Albert Moatty, a renvoyé lundi 
24 juin devant te cour d’assises, 
dans le cadre de l'affaire Carrefour 
du développement, M. Yves Cha- 
lier, ancien directeur de cabinet de 
l’ancien ministre socialiste de la 
coopération M. Christian Nucci. 
M. Chalier est accusé de soustrac- 
tion de fonds publics par déposi- 
taire public de fait, tentative de 
soustraction de fonds publics, faux 
en écritures publiques et usage, abus 
de confiance. 

Après l’amnistie de M. Nocci, le 
4 avril 1990, quinze personnes res- 
taient inculpées dans ce scandale 
politico-financier qui porte sur le 
détournement de fonds publics pour 
un montant (te près de 27 minions 
de francs entre 1984 et 1986. 
M René Triltaud, ancien haut fonc- 
tionnaire du ministère, a été ren- 
voyé pour complicité de soustrac- 
tion de fonds publics par 
dépositaire public de fait, compacité 
de tentative de soustraction de 


fonds publics par dépositaire public 
de fait M. Philippe Leroy, PDG de 
1a société de transports SOCOTRA, 
est également renvoyé devant la 
cour d'assises pour complicité de 
soustraction de deniers publics par 
dépositaire public de fait ri recel de 
deniers publics frauduleusement 
soustraits. Enfin, M» Marie-Da- 
nielle Bahisson, amie de M. Chalier, 
a été renvoyée de façon connexe, 
pour complicité d’abus de 
confiance. Neuf inculpés mit bénéfi- 
cié d’un non-lieu et deux autres de 
ta loi d’ amnistie 

M. C h alier, de retour du Brésil, 
s’était livré & la justice le 
16 novembre 1986. Alors inculpé 
de faux ri de vol par M. Jean- 
Pierre Michau, juge d’instruction au 
tribunal de Paris, il avait été 
écroué. Il fut remis en liberté le 
22 septembre 1987. L’affaire dans 
r affaire, c’est-à-dire le dossier dn 
vrai- faux passeport délivré à 
M. Chalier par le ministère de l'in- 
térieur en 1986 pour lui permettre 
de fuir en Amérique du Sud, est 
toqjoors en cours d'instruction. 


SPORTS 

□ Championnat d'Europe de bas- 
ket-ball à Rome. - L’équipe de 
France de basket-ball a battu celle 
de Tchécoslovaquie (104-80), lundi 
24 juin, au championnat d’Europe 
des nations à Rome, et devait, 
mardi 25, affronter l’Italie, vain- 
queur, de son côté, de te Grèce 
(82-72). Dans l’antre groupe de ces 
championnats d’Europe, la 
Pologne a battu 1a Bulgarie (83-75) 
et te Yougoslavie, grande favorite 
de 1a compétition, s’est d&arras- 
sée de l'Espagne (83-67). L’équipe 
de France, qui a l’ambition de 
figurer sur le podium, court, 
depuis 1959, après une place 
parmi les trois meilleures forma- 
tions du confinent 


'□ line peine d'emprisonnement est 
requise contre M. Jean Brière. - 
Pour provocation à la discrimina- 
tion raciale, le ministère public a 
requis, lundi 24 juin, trois mois de 
prison avec sursis et 20000 francs 
d’amende à l’encontre de M. Jean 
Brière, ancien porte-parole des 
Verts, auteur d’un texte accusant 
lama d’être «un Etat raciste, théo- 
erotique, militariste et expansion- 
niste». 

. M - Brière, cité par la Ligue 
internationale contre le racisme et 
l’antisémitisme (LICRA) devant la 
■6‘ chambre correctionnelle, était 
absent à l'audience. 


Le président insiste : VAfaii 
enfin, qui commandait le captotine 
Barril?» 11 n’aura pns de réponse 
daine. «Je n’avais pas le commm- 
dement du GIGN», affinée 
M. Prouteau. Le général Bayé, «*- 
pensable d’une enquête de com- 
mandement, joue avec tes mots eè 
disant : «Le commandant Priori? 
tenu i nter venait en tant que resçoœ* 
sable administratif.» Avant Æqj oo-*,* 
ter : « Pour moi. Barril est 
intervenu de sa propre initiative. » 

Le général explique pourtant 
que scw rôle était «de savoir qui 
donnait des ordres à qui», mais 3 
a bien du mal à admettre que Bar- 
ril devait rendre compte an com- 
mandant Prouteau. L’ancien com- 
missaire Charles Pellégrini» 
maintenant «consultant en sécu- 
rité», est sur le même registre. 
Présent A Vmcennes pour des nu- 
sons obscures, il raconte qu'à 
l’époque c(Ü] dépendait fimaio fi- 
nalement du commandant Prou- 
teau, mais sans tien de subordina- 
tion». ■ ■ 

Chacun en faisaît-Q à sa guise 
dm» cette structure dans taqadte 
le président du tribunal ne par- 
vient pas à savoir qni détenait 
l’autorité ? M. Peilegrini semble 
accréditer cette thèse lorsqu’il 
tache : «Barril est un être que per- 
sonne n'a jamais réussi à comman- 
der. Il est fantasque et imprévisi- 
ble. » Sur les faits, l’aneien 
r-rarawiccnry o'qt p8S plus précis, 
car s’a avait d’abord déclaré que 
tes Irlandais étaient pré s ents dans 
l'appartement de Vincemaes quand 
il y est venu, aujourd'hui d dit 
que c’est se ule me nt «une erreur». 

Et l'audience s’éternise avec un 
flot de révélations navrantes. 
M. Beau affirme qne M. Prouteau 
lui fournissait régulièrement 
depuis FEtjrsée tes procVéerinux 
d’audition des ge ndarmes presque 
aussitôt après leur p as s ag e chez le 
juge. M. Prouteau dément. On 
parie d'un officier de g en da rmeri e 
qm a ni ait- mut . r é v élé , an -paqmçt 
s» tvtplein cüc paree *prbO'd*ppt€tait 
A k «ane+umn*r pour (HMS BUtTC 
affaire Un antre ofificKa: accuse 
M. Beau Savoir (fit qufSI allait 
«mouiller Prouteau» s'il n’était 
pas inscrit au tableau d’avance- 
ment de tieatenaat-eokMeL Dans 
le fond de te salle tes officiera, 
stms-officieis et gendarmes de la ' 
gante du Palais de justice écou- 
tent, consternés. 

MAURICE PEYROT 


(I) A réponde des faits, M. Jctn-Looîs 
Banco était secrétaire général de l'Ely- 
sée 


Le mmistàe de la justice 
décrète on moratoire 
pour certains 


forment le 16 juillet. 


Le m inistère de la justice a 
adressé aux procureurs généraux une 
note-circulaire datée du 18 juin, leur 
demandant de différer tes poursuites 
pénales et l'exécution des décsskms 
judiciaires d’éloignement du terri- 
toire à r égard de certains deman- 
deurs d’asile. Ce moratoire ne 
concerne qne les étrangers entrés en 
France avant le 1 er janvier 1990, 
ayant an emploi stable et (tes liens 
temÜtaux sur le territoire national, 
nls n’ont pas troublé Tordre public 
et s'Qs ont dû attendre deux ans au 
moins avant de voir rejeter défini- 
tivement leur demande d'asile. 

Cette décision intervient un mos 
ès la fin de 1a grève de ta fahn 
deux cents «déboutés» du droit 
dasite et Ponverture d'une concerta- 
tipn par M. Jean-Louis Bianco, 
î grastie . deg affaires sociales et de 
intégration, ai vue (Tane amâiora- 
twn des procédures, qui doit interve- 
nir <ria à trois semâmes. D s'agit de 
tenir compte de la atnation réelle de 
ces demandeurs d’asile dont le dos- 
ser, déposé avant l'accélération des 
procédures de POffiœ fiançais de 

apres plusieurs années, c'est-à-dire 
me fas leur insertion sociale réaü- 
scc de nit 

D’autre part, le projet de circu- 
laire du premier ministre visant à 
«PPnnœr l'autorisation de travail et 
te protection sociale aux demandons 

r°*s« 

avis négatif de la commission natio- 
nale consultative des droits de 
Jwmrne qui souhaite que ce projet 
son « définitivement abandonné » 
C™ mesure, envisagée depuis nfu- 
sicuis mois et récemment refamcée: 
«contribuera à accroître la méfiance 
envers une population qui mérite, au 
contraire, une particulière attention» 
** i î ons 5 i ‘ u f u . ne régression en 
matière de droits de l'homme ». 
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La peur du sang 


L 


, if c P u te des dons de sang, particulièrement sensible depuis 1 988 , 

s est accélérée ces dernières semaines. Le phénomène touche inégalement les centres 


'AFFAIRE de la contamina- 
tion des hémophiles et ses 
prolongements financiers 
concernant le CNTS 
sèment le trouble parmi les 
• de sang et accentue un phé- 
nomène déjà ancien. De 1979 à 
1989, l'ensemble des prélèvements 
effectués par les 163 établissements 
répartis sur le territoire nation»! a 
chuté de 5 %. Cette chute ne frappe 
pas de la même façon les différents 
types de dons : sang total, piaam» ou 
plaquettes. Le sang total est particu- 
lièrement touché avec une baisse, 
pour ces dix dernières années, de 
Tordre de 20 %. En 1979, on comp- 
tait 4 280 000 dons de sang total, 
contre 3 458 000 en 1989. 

Ces chiffres traduisent une désaf- 
fection particulièrement prononcée 
des donneurs occasionnels et non pas 
réguliers. Le don de sang total, § 
rapide - il nécessite environ dix < 
minutes est préféré par les donneurs u 
occasionnels aux prélèvements de 3 
plasma ou de plaquettes, plus £ 
contraignants, qui requièrent des jg 
séances de quarante-cinq minutes & êü 
une heure. Cette choie des dons de 
sang, peu importante jusqu’en 1985 
- elle s’inverse même en 1986 - s’ac- 
célère brutalement entre 1987 et 
1988. 

Cette accélération s’explique, & 
cette époque, par une volonté des 
pouvoirs de limiter les dons de sang 
au strict nécessaire, compte tenu des 
risques de contamination par le virus 
de l'hépatite non A non B et par 
celui du sida (1). * Pour préserver la 
santé du receveur, il convient donc, 
d'une part, d'éviter les transfusions 
qui ne seraient pas absolument nèces- 



B, HTLV1 dans la région Antilles, 
Guyane et dans certains départe- 
ments français) atteint 7 % . 

Cette désaffection des donneurs 
s’explique également par la crainte, 
totalement injustifiée, de contracter 
le sida en donnant son sang. Le 
matériel stérile utilisé pour ces pré- 
lèvements met le donneur totalement 
à l’abri de toute contamination. Tou- 
tefois, selon les spécialistes, cette 
crainte subsiste chez certaines per- 
sonnes, et les cam pag nes répétées de 
la FND5B (Fédération nationale des 


jarres à son traitement, f autnpart donneurs de sang bénévoles) n’ont 
de limiter l'uulisadon des produits ^ ^ à amnmere l’ensemble de 
sanguins aux Indications les plus Epopularion. 


strictes et enfin, dans toute la mesure 
du passible, de recourir aux produits 
inactivés disponibles ». signale une 
circulaire du ministère des affaires 
sociales a de remploi adressé aux 
DDASS, en août 1987. 

En dehors de cette baisse liée à 
une utilisation plus restrictive des 
produits, d'autres raisons sont invo- 
quées, par les spécialistes, pourexpli- 

Ï uer la désaffection des donneurs. 

'une, objective, concerne leur plus 
grande sélection. Les personnes 
appartenant & des groupes dits «à 
risque» sont exclues a priori à partir 
d’un entretien (2), et une batterie de 
tests sur les prélèvements permet 
d’écarter les personnes porteuses de 
certains virus. Le pourcentage de 
donneurs qui ne peuvent être retenus 
à la suite d’un interrogatoire est de 6 
%, et celui de ceux qui ne peuvent 
être retenus à la suite des différents 
tests (virus HIV, hépatite non A non 


. Désaffection 
des donneurs 

Dans ce contexte, l’affaire de la 
contamination des hémophiles par le 
virus du sida [le Monde du 18 juin) 
et ses prolongements financiers 
concernant le CNTS semblent rani- 
mer ces craintes et renforcer, ces der- 
nières semaines, la désaffection des 
donneurs. Ole frappe, de façon très 
disparate, les différents établisse- 
ments français. EDe peut atteindre 
des seuils préoccupants dans cer- 
taines régions, comme rHe-de-France 
et le midi de la France, ou se faire 
beaucoup plus modeste dans les 
régions au Centre. Selon la Direction 
générale de la santé, cette désaffec- 
tion frappe plus les grandes agglomé^ 
rations (Paris, Marseille, Montpel- 
lier) que les zones rurales et, à 


P échelon national, les responsables 
du CNTS l'estiment autour de 10 % 
depuis la demüre semaine d’avril 

Traditionnellement en France, les 
centres transfusionnels excédentaires 
fournissent les établissements défici- 
taires. On arrive ainsi à couvrir les 
besoins sur fensemble du territoire, à 
l’exception toutefois du plasma qui 
fait, depuis quelques années, l'objet 
d’importations. Ainsi, la Fédération 
transfusionnelle Rhône-Alpes et 
Bourgogne fournit-elle du sang des 
régions déficitaires comme celle de 
Marseille. Mais, dans les semaines 
qui viennent, cet équilibre pourrait 
être compromis. 

«Nous avions noté une légère aug- 
mentation des dons en début d'année 
mais nous avons subi un coup de 
frein très net de l'ordre de 5 % derniè- 
rement, note le docteur Bruno Cha- 
taing, directeur du Centre régional de 
transfusion sanguine (CRTS) de 
Lyon. Nous risquons d'éprouver de la 
gêne à approvisionner d'autres 
régions.» Pourtant, les besoins du 
CRTS de Marseille, qui approvi- 
sionne 220 établissements dans cinq 
départements, risquent d'être accrus. 
<rC« été, nous risquons de nous trou- 
ver dans l'impassibilité de fournir le 
sang nécessaire aux interventions 
urgentes, comme les accidents de voi- 
ture. du travail, cardiaques ou encor? 
les accouchements ». s’inquiète le 
professeur Gérard Cotte, directeur 
du CRTS de Marseille. 

A Paris, les sept maisons du don 
mises en place par le CNTS ont cnre- 


Las doan&ues 
occasionnais 
da moins 
an moins 
nombreux. 


gistré une baisse de Tordre de 24 %, 
la dernière semaine d'avril, par rap- 
port aux prévisions. Quelques per- 
sonnes ont renvoyé leur carte de 
donneur déchirée pour manifester 
leur indignation à l’encontre du cen- 
tre national En région parisienne, 
cette désaffection ne se limite pas au 
CNTS. Les établissements de trans- 
fusion de l’Assistance publique de 
Paris, sont aussi touchés. Le centre 
de la Pitié-SalpStrière annonce une 
baisse de Tordre de 20 % ces der- 
nières semaines. Là encore, il s’agît 
d’une accélération d’un processus 
amorcé depuis quelques années. 
Entre les premiers trimestres 1990 et 
1991, les établissements de transfu- 
sion sanguine de l’Assistance publi- 
que de Paris ont enregistré une 
baisse de l’ordre de 13 %. En 1989, 
T AP de Paris a arrêté la collecte de 
rue pour limiter les risques de prélè- 
vements contaminés par le virus du 
sida. Conséquence directe, en 1990, 
elle a dû s'approvisionner pour 54 % 
de ses besoins en sang en dehors de 
ses propres centres de transfusion, 
contre 19 % en 1988. 

A la FNDS B, on vit mal les atta- 
ques répétées dont la transfusion san- 
guine fait l’objet. C’est la Fédération 
qui, grâce à ses 2 500 associations et 
à ses 700 000 adhérents, assure la 
pérennité du système de transfusion 
française, fondée sur le bénévolat et 
le non-profit. «On est presque arrivé 
à convaincre le public que la transfu- 
sion est quelque chose qui tue et non 
pas qui sauve, explique son président. 


La contamination silencieuse 


L 


'HOMME est hémophile et 
malade du sida.. Pour 
raconter son histoire, on 
l’appellera Xavier. 

Premier regard, celui de 

la recherche. En octobre 1983, Xavier 
est inclus dans un groupe de 
425 patients multitransfusés suivis 
dans différents centres et ne présen- 
tant pas de symptômes de déficit 
immunitaire. L’objectif était d’éva- 
luer les risques de contracter le virus 
du sida (LAV à l’époque), pour cinq 
groupes de patients, en fonction du 
produit sanguin que chacun recevait 
L’étude française, coordonnée par le 
docteur Jean-Pierre Allam alors res- 
ponsable de la recherche et du déve- 
loppement pour les produits théra- 
peutiques dérivés du plasma au 
CNTS, était financée par le ministère 
de ["industrie et de la recherche. Dès 
le premier trimestre de 1984, des 
tests révèlent que Xavier est porteur 
d’anticorps anti-LAV (à cette époque, 
la signification exacte de cette séropo- 
sitivité - immunisation,, maladie - 
n'est pas clairement établie). 

Xavier n’apprendra sa séropositi- 
vité qu’en septembre 1985. 

Les résultats de l’étude, soumise à 
la revue Blood en février 1985, ont 
été publiés en octobre 1985 (voL 66, 
n° 4). Us montraient que 45 % des 
patients, pour la majorité hémo- 
philes, présentaient des anticorps 
anti-LAV. Pourquoi ne pas avoir pro- 
venu les malades plus tôt? On expli- 
que aujourd'hui que les tests, alors 
utilisés dans des conditions de 
recherche, n’avaient pas encore reçu 
d’autorisation de mise sur le 
marché (U fi faudra attendre un rap- 
port du groupe de travail de la 
- «dété nationale (te transfusion «an- 
ime, en mai 19*5, pour que sort 


préconisé le dépistage systématique 
des hémophiles en laissant Je méde- 
cin traitant seul juge de l’opportunité 
de révéler aux intéressés les résultats 
de ces examens (le Monde daté du 
23-24 juin 1985) et les mesures de 

S irévention à appliquer. Combien le 
èront? 

«Est-ce que 
Je suis plus?* 

Second regard sur le drame de 
Xavier, celui du malade. A un an, 
Xavier a quitté l'Espagne pour vivre 
dnn«t les Yvdines. Il est atteint d’une 
hémophilie B très sévère et ses 
parents pansent qu’il sera mieux, soi- 
gné en France. Au début, ils habitent 
tous les trois dons une caravane. 
Xavier se sent seul ses parents tra- 
vaillent tous les deux à Trisme. A cmq 
ans, les écoles refusent de l’admettre, 
étant donné la gravité de sa maladie. 
Il est placé au pensionnat Air et 
soleil, à la Queue-tes-Yvdines (Yve- 
lines). Un centre spécialisé dans la 
prise en charge et la scolarisation des 
hémophiles. 

U y reste jusqu'à seize ans. Durant 
traites ces années, son carnet de santé 
n'est qu’une suite ininterrompue 
d’acri dents de toutes sortes. Héma- 
tomes et hémarth roses (épanchement 
de sang dans les articulations) en tout 
genre alternent avec les transfusions 
de plasma. «On m'appelait le léopard 
parce que j’avais des à/eus partout». 
£en amuse Xavier. A sa sortie, il pra- 
tique de petits boulots, se marte en 
1979 a deux enfants. Un travail fixe 
dans’ une administration publique. 
Sa plus belles années. Quand ça ne 
va pas trop fort, il se perfuse lui- 
même des concentrés de facteur JX, 
stockés dans le réfrigéraieur, tou. ours 



prêts à l’emploi. « Ces perfusions 
m'épargnent l'arrêt de travail. Sinon, 
il peut m’arriver d’être doué au lit des 
jours durant par une hémarthrose.» 

En 1983, le docteur Jean-Pierre 
Allain lui téléphone. Ils se sont 
connus au centre Air et soleil que ce 
dernier a dirigé de 1971 à 1977. «Au 
début, U me demande si avec d'autres 
copains hémophiles on accepte de 
faire des examens biologiques pour 
une étude sur l'hépatite a la transfu- 
sion. » Il est d’accord. Les premiers 
résultats arrivent, en novembre 1983, 
avec un commentaire du docteur 
Allain, « Voici les résultats de tes exa- 
mens. Ils sont normaux en ce qui 
concerne les signes possibles de déficit 
immunitaire, c’est-à-dire le chiffre de 
lymphocytes, les populations lympho- 
cytaires et immunoglobulines. Par 
contre, les transaminases sont élevées 
témoignant d'une anomalie hépatique. 
Il serait indispensable de suivre ça 
d’un peu plus près. Je désire donc te 
revoir, comme convenu, dans trois 
mois, c’est-à- dire à la fin janvier 
1984.» 

Les mois passent. Xavier ne se 
pose pas de questions. U a confiance. 
On ne lui a pas dit de limiter ses 
perfusions. Ni d'utiliser des préserva- 
tifs lors de ses rapports sexuels. Ni de 
prendre des précautions d'hygiène 
particulière. Tous les trois mois, il va 
au centre Cabanel du CNTS, à Paris, 
faire ses prélèvements. □ donne aussi 
son plasma, qui constitue un bon 
réactif pour tester les facteurs IX, au 
centre d’Orsay. 

Ce n’est qu’en juillet 1985, à l’oc- 
casion d’un don de plasma, çu’on 
l'informe qu’il va subir un dépistage 
systématique du virus HIV. Tout le 
mois de juillet, il attenclanxieux. Pas 
de lettre. Soulagé, il pan en vacances 


en Espagne. Au retour, en septembre, 
U appelle le docteur Allain de son tra- 
vail, qui demande à le voir avec sa 
femme. Alors là, tout s’emballe. 11 
pose une question codée pour que ses 
collègues ne comprennent pas. 
«Est-ce que je suis plus ?» La réponse 
est oui Tout de suite, il pense à sa 
femme. 

Le soir, il va se soûler avec un 
copain hémophile, mort du sida 
depuis. Il fait une dépression ner- 
veuse. On ne le prévient pas de ne 
pas utiliser son stock de concentrés 
au frigo. Heureusement, sa femme 
n'est pas séropositive. Plus tard, lors 
d’examens complémentaires, en octo- 
bre 1989, il apprendra qu'il est non 
seulement contaminé mais surconta- 
miné. HIVI, HIV2. Aujourd’hui, 
Xavier a les pieds et les mains ban- 
dés. Tout son corps est rongé par un 
psoriasis géant. Ses jambes ne le por- 
tent plus, il marche avec des 
béquilles. 

En décembre 1989, il a envoyé une 
lettre recommandée au ministère de 
la santé, comme le lui conseillait ([As- 
sociation française des hémophiles, 
en demandant une indemnité de 
2 500 000 francs à TEtaL Refus. L’af- 
faire est aujourd'hui devant le tribu- 
nal administratif de Versailles. Un 
recours parmi 400 autres déposés 
devant vingt-cinq tribunaux adminis- 
tratifs de France. «Si je gagne, je 
mets de l’argent de côté pour ma 
femme. Et je pars faire une croisière 
avec elle». 

M. L 


U) Environ deux tiers d’entre eux 
étaient fin 8î-début 85 encore faussement 
positifs. 


M. Jean-Marie Habouzit. Si on 
n'arrête pas cette démobilisation des 
donneurs, on manquera de produits 
sanguins pour soigner les malades. » 
A Marseille, comme en Bretagne et 
en Normandie, des donneurs de sang 
ont été insultés. «Alors que je faisais 
un appel sono, le 22 mai, pour inciter 
les gens à venir donner leur sang lors 
d'une collecte, je me suis fait traiter 
de donneur de mort, explique le pré- 
sident de l’union départementale des 
donneurs de sang de la Seine-Mari- 
time. M. Jean Colignon. Lors de la 
collecte du 10 mai. à Dieppe, nous 
n'avons eu qu'environ 400 donneurs 
contre 550 à 600 habituellement. » 
Plusieurs chefs d'entreprise lui ont 
demandé de pratiquer les coUectes à 
Textérieur de leur etablissement. «Je 

æ de plus en plus de coups de 
one de personnes inquiètes, 
poursuit M. Colignon. Certaines 
s'imaginent qu’il y a un trafic de 
sang. D'autres ont peur d'être conta- 
minées par le sida. En quelques 
semaines, ce sont des années d’efforts 
qui ont été anéanties. » 

Samedi 15 juin, l'Association fran- 
çaise des hémophiles et le comité 
régional des associations de donneurs 
de sang bénévoles de Haute-Nor- 
mandie ont cosigné un communiqué 


dans lequel ils lancent un appel pres- 
sant aux donneurs habituels « pour 
qu'ils ne se démobilisent pas » et aux 
jeunes, « pour qu'ils prennent 
conscience de la nécessité d'un esprit 
d'entraide». «U ne faut pas que les 
fautes de quelques personnes, au 
niveau national rejaillissent sur l'en- 
semble du système transfusionnel et 
sur notre région en particulier, met- 
tant en péril la vie de malades qu i ont 
besoin du sang des donneurs, et d'ac- 
cidentés qui ne peuvent être sauves 
qu'avec ce sang. ». 

MARTINE LARONCHE 


(t) Aujourd’hui, le risque de prélever 
un donneur couiaminé par le viras HIV 
avant qu’il devienne séropositif est, selon 
les spécialistes, de Tordre de I sur 
100 000 à 200 000. 

(2) L’entretien qui a lieu avant les dons 
de sang porte notamment sur les habi- 
tudes sexuelles du donneur (rmiilipartma- 
nal, homosexualité), sur ses origines et les 
derniers voyages effectués. Il vise A éviter 
de prélever tes personnes qui pourraient 
avoir été contaminées par les virus HIV, 
le HTLVl ou relies qui auraient pu 
contracter le paludisme. 


Le don pour soi 


De plus en plus de médecins et 
de chirurgiens conseillent à leurs 
patients i autotransfusion, dans le 
cadre d'une intervention. Cette 
technique, qui consiste à se faire 
transfusion avec son propre sang, 
présente un double avantage. Eue * 
permet d'éviter les risques de 
contamination avec le virus de 
l’hépatite non A non B, celui du 
sida, ou encore le HTLVl, môme 
si ces risques sont infimes, et 
préserve des réactions immuni- 
taires. Elle pourrait également, 
dans une certaine mesure, pallier 
le déficit des dons de sang. 

L'autotransfusion consiste à 
prélever au moins deux poches 
de sang à un futur opéré, dans les 
quatre semaines qui précèdent 
son intervention. Elle est de plus 
en plus pratiquée dans le domaine 
de l'orthopedie et en chirurgie 
réparatrice. Les hôpitaux la déve- 
loppent plus ou moins. «A 

près 

sang est faite sous cette forme». 
estime le docteur Jean-Jacques 
Foumel, directeur du centre de 
transfusion sanguine de la Pttié- 


loppent plus ou moins. «A leurs patie 
l'hôpital de la Pitié-Salpêtrière, programm 
près de 20% de l'utilisation du l'estimatio 


Salpétrière et de i'Hôtei-Dieu. 
L’essor de cette technique, prati- 
quée par de rares précurseurs 
depuis vingt ans, est partieufiè re- 
ment marqué ces dernières 
années. La peur du sida a proba- 
blement joué un rôle. 

Les pouvoirs publics ont com- 
mencé à l'encourager à partir de 
1987. On peut lire dans une cir- 
culaire sur les produits sanguins 
d’août 1987 faisant référence à 
une utilisation plus ration nelie du 
sang que « dans certains cas pré- 
cis. la transfusion autologue peut 
être envisagée». 

Selon un sondage réalisé par le 
cabinet CAM pour Impact Méde- 
cin Quotidien (numéro 75, jeudi 
20 juin) auprès d’un échantillon 
de 200 médecins généralistes 
représentatifs de la profession, 
58 % d’entre eux conseillent 
désormais l'autotransfusion à 
leurs patients en cas d’opération 
éa. En ce qui concerne 
estimation du risque infectieux 
encouru par un transfusé, 41,5 % 
le tiennent pour «moyen». 9,5 % 
pour «important», 42,5 % 

« négligejbk} ». 


pour 
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DU DESIR 

Comment, à partir d'un regard, d'un parfum, du 
son d'une voix, peut naître le désir? Les 
scientifiques tentent d'élucider cet étrange 
comportement. Tout se passe vraiment dans la 
tête: le cerveau secrète une gamme de 
substances qui mettent nos sens en émoi, 
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SCIENCES ♦MEDECINE 


POINT DE VUE 

Une recherche agonisante 

par le professeur Jacques Weill 


Q u’est-ce que l'alcoolisme ? 
Le mot a été introduit en 
France en 1853 par le 
docteur Renaudin d'après 
les travaux du Suédois Magnus 
Huss. Près de cent quarante ans 
plus tard, nous ne disposons tou- 
jours pas d’une définition sur 
laquelle tout le monde soit d'ac- 
cord. 

L’alcoolisme est-il héréditaire ? 
Une dizaine d'enquêtes, suédoises 
et américaines entre autres, sur 
des enfants adoptés, montrent 
que ces enfants, face è l'alcool, 
se comportent beaucoup plus 
souvent comme leurs parents bio- 
logiques (qu’ils ne connaissent 
pas) que comme ceux qui les ont 
élevés. L’observation de vrais 
jumeaux séparés à la naissance 
révèle qu’ils se comportent le plus 
souvent de la même façon : si 
l’un devient alcoolique, l'autre le 
devient également. On en conclut 
qu'il existe une prédisposition 
génétique. Pourra-t-on identifier un 
gène ? Beaucoup reste à faire. 

Une des manifestations de 
l'abus d'alcool est ta dépendance 
physique, c'est-à-dire la perte de 
la liberté face à l'alcool, l'impossi- 
büité de s'en passer. Le méca- 
nisme moléculaire de la dépen- 
dance commence à être éclairci. 
La membrane des cellules, en par- 
ticulier des neurones, est consti- 
tuée par deux couches de molé- 
cules lipidiques se faisant face. 
Ole est traversée par des pro- 
téines qui permettent Ee transport 
de diverses substances de l’exté- 
rieur de ia cellule vers l'intérieur et 
vice versa. L'intercalation de 
molécules d'éthanol au son des 
lipides membranaires introduit des 
toisions qui perturbent les méca- 
nismes normaux de perméabilité. 
Des mécanismes de remplacement 
se mettent en place, qui deman- 
dent la présence permanente d’al- 
cool pour S8 maintenir. D'où la 
dépendance, c'est-à-dire la néces- 
sité d'une consommation conti- 
nuelle. Cette hypothèse séduisante 
demande encore bien des 
recherches. Mais il est évident 
que la connaissance précise du 
mécanisme de la dépendance est 
indispensable à la médecine. 

Tout le monde n'est pas absti- 
nent, tout le monde ne devient 
pas dépendant Quel est le facteur 
qui permet à certains de maîtriser 
leur consommation alors que d'au- 
tres boivent trop, qu'il deviennent 
dépendants ou non ? Ce passage 
de l'usage, qui fait partie de notre 
cwffisation, à l'abus est l’un des 
mystères auquel s'ettaque la 
recherche en alcoologie. Le méca- 
nisme est en partie moléculaire, 
mais les psychologues, les socio- 
logues, les anthropologues et les 
ethnologues apportent une contri- 
bution précieuse sur les facteurs 
environnementaux de cette bas- 
cule. On a même ici fait appel à la 
théorie des catastrophes de René 
Thom. 

La susceptibilité face à l'alcool, 
en d’autres termes la tolérance 
biologique, varie énormémement 
d'un individu à l'autre. Pourquoi ? 
On a déjà montré que certaines 
ethnies ont dans leur foie une 
alcool-déshydrogénase, la pre- 
mière enzyme de l'oxydation de 
l’éthanol dans le foie, peu active. 
D'autres enzymes, comme l’aldé- 
hyde déshydrogénase, présentant 
le même type de polymorphisme, 
mais tout n’est pas expliqué. 

La détection des consomma- 
teurs excessifs fait appel à la clini- 
que et à la biologie. Il n'y a pas 
de moyen simple, rapide et totale- 
ment efficace de dépistage. Et 
pourtant, les médecins seraient 
heureux de disposer d’un outil 
permettant è coup sûr et à peu de 
frais de diagnostiquer les alcooli- 
ques ou fes consommateurs 
excessifs. 

Nous sommes tous convaincus 
que la prévention auprès des 
jeunes est indispensable. Un cer- 
tain nombre d'organismes tels 
l'Association nationale de préven- 
tion de l’alcoolisme (ANPA) et le 
Comité français d'éducation pour 
ia santé (CFES) s'y consacrent. 
Mais on n’a pas fait suffisamment 
d'investigations sur les meilleurs 
procédés de prévention, et, sur- 
tout, on n'a pas encore consacré 
assez d'efforts à l'évaluation des 
résultats. 

Le traitement des alcooliques a 
pour objectif leur sevrage total et 
définitif. Mais l'abstinence n’est 
sûrement pas le meilleur critère de 
succès d’une cure. Certains alcoo- 
liques devenus abstinents sont 
heureux et fiers de l'être, d'autres 
vivent mal cette évolution. C’est 
toute la qualité de vie qu'il faudrait 
pouvoir évaluer. Comment ? D’au- 
tre part, nous proposons aux 
ateooDques abstinents ('abstinence 
définitive. En effet, i’expérience 
montre que la pffpan des alcooli- 


ques rechutent dès le premier 
verre. Mais un petit nombre d'en- 
tre eux pourraient sans doute se 
remettre à boire modérément. 
Cette question divise farouche- 
ment les alcoologues et mérite 
notre attention. 

On connaît par les statistiques 
officielles la consommation glo- 
bale moyenne des Français. On ne 
sait pas grand-chose sur la répar- 
tition de cette consommation en 
fonction de l'âge, du sexe. etc. 
L’INSEE publie chaque année la 
mortalité due è la cirrhose du foie, 
causée par l’abus d'alcool dans 
95 % des cas ainsi qu'aux compü- 
cations neuropsychiatriques. Il est 
pratiquement impossible d'évaluer 
la part de l'alcool dans les autres 
mortaEtés (l'alcool est responsable 
d'une partie des cancers, des 
accidents, des suicides...). Quant 
è ia morbidité (nombre de 
malades), on est encore plus dés- 
armé, cto même que sur te coût 
de l'alcoolisme. On ne sait môme 
pas exactement combien il y a 
d'alcooliques en France, ce qui 
dépend d'ailleurs autant de la défi- 
nition qu'on donne au mot alcoo- 
lisme que des recherches statisti- 
ques et épidémiologiques. 

Plus de morts 
que la drogue 

L'IREB (1) a déjà financé des 
recherches dans beaucoup de ces 
domaines, dont ia liste n'est d’ail- 
leurs pas limitative. Mais nous 
avons constaté ces dernières 
années la disparition de certaines 
équipes subventionnées. Telle 
équipe du CNRS ou de NNSERM 
n'a pas été renouvelée. Les cher- 
cheurs qui la composaient ont 
trouvé des structures d'accueil 
dans des disciplines autres que 
l'alcoologie. Ailleurs, les orga- 
nismes officiels font pression sur 
les chercheurs pour qu'ils aban- 
donnent ce domaine. Le sujet 
n'est pas porteur. Lorsqu'un can- 
didat présente un concoure pour 
une promotion, les jurys ont ten- 
dance à ne pas tenir compta des 
publications en alcoologie, même 
lorsqu’elles ont paru en anglais 
dans des journaux de stature 
internationale reconnue. Tout cela 
est décourageant. Un récent tra- 
vail, conduit par l'IREB, a tenté 
d'évaluer le budget de la 
rechercha alcoologique. 

On peut conclure que le budget 
de la recherche alcoologique en 
France est certainement supérieur 
è 10 misions de francs et certai- 
nement inférieur à 100 mêlions de 
francs. On ne peut pas aller beau- 
coup plus loin dans l'estimation, 
mais cet ordre de grandeur est 
suffisent pour la plupart des 
approches. 

Je ne veux pas polémiquer sur 
le montant de cette recherche et 
laisse à chacun le soin, s’il le 
désira, de le comparer à n’importe 
quel étalon : te PNB, le budget 
des hôpitaux, le budget du CNRS 
ou de riNSERM. On pourrait aussi 
te comparer au coût de l'alcoo- 
lisme... Si cm le connaissait. 

C'est ainsi : la recherche alcoo- 
logique se meurt. Bien que la 
France soit le pays qui consomme 
le plus d'alcool par habitant et qui 
présente la plus forte mortalité 
moncfiate par alcoolisme, ce n’est 
malheureusement pas un sujet 
prioritaire pour le public. Son 
attention, et partant celle des 
autorités, se porte d’abord sur le 
sida puis sur la drogue. Or l'alcoo- 
lisme fait à lu seul plus de morts 
que la drogue et le sida réunis 
(pour l'instant, car l'extension des 
ravages du sida est imprévisible). 
Ce n'est pas parce que la 
consommation raisonnable d’al- 
cool fait partie de nos mœurs qu’il 
faut baisser tes bras devait son 
abus et ses conséquences 
nocives. Il faut revaloriser la 
recherche alcoologique et augmen- 
ter notablement les moyens qui lui 
sont consacrés. 


(1) L'Institut de recherches sdenu ti- 
qua sur les boissons (19, avenue Tru- 
daint 75009 Paris), association sam but 
lucratif, régie par la loi de 1901, a été 
fondée il y a vingt, ans par un groupe de 
producteurs de boissons alcoolisées esti- 
mant que leur rôle ne s'arrêtait pas à la 
fabrication de produits conformes ara 
régies d'hygiène et souhaitant contribuer 
aux redifatbes sur 1 es problèmes liés à 
l’abus d’alcool et à scs conséquences sur 
la santé. 

► Jacques Weill est professeur 
de biochimie au CHU de Tours 
et président du comité sdentHi- 
q*> de l'IREB. ^ 


Alcool : consommer sans modération 

Pour contrer les nouvelles législations antialcooliques 
les grands alcooliers internationaux prêchent l'union sacrée des producteurs 


BORDEAUX 

de notre envoyé spécial 

OUS les deux ans depuis 
1981, le salon profession- 
nel VINEXPO trans- 
forme pour quelques 
jours Bordeaux en capi- 
tale mondiale du vin (le Monde du 
21 juin). Plus que jamais associée à 
l’industrie des spiritueux, cette 
manifestation ne pouvait pas, cette 
année, au lendemain de l'adoption 
de la loi Evin, faire l’économie 
d'une question essentielle : com- 
ment résister au développement 
dans de nombreux pays d’une 
opposition structurée et active à la 
consommation d’alcool? Com- 
ment, question corollaire, prévenir 
la mise en place de législations 
visant, d’une manière ou d’une 
autre, à réduire la consommation 
des boissons alcoolisées? Tout cela 
fît l’objet le jeudi 20 juin d’un 
forum passionné au cours duquel 
quelques-uns des grands alcooliers 
internationaux ont pu, sans fard, 
s’exprimer sur ce qu’Qs perçoivent 
généralement comme une grave et 
injuste menace planant sur leur 
activité professionnelle et leurs 
perspectives de développement 
industriel (1). 

L’essentiel de l’argumentaire des 
industriels producteurs de boissons 
alcoolisées est, sinon connu, du 
moins sans surprise : l’alcool fait 
depuis toujours partie de notre 
culture; l’abus de boissons alcooli- 
sées n’a rien d’un phénomène nou- 
veau, à la différence des mouve- 
ments antialcooliques qui, eux, ne 
datent que d’un siècle ou deux. 

Les effets 
de la loi Evin 

Dans un vibrant exposé, 
M. Richard Grindal, président du 
groupe de travail sur les aspects 
sociaux de l’alcool au sein de la 
'Fédération internationale des vins 
et spiritueux, a longuement cherché 
à démontrer que l’on est, eu deux 
siècles, passé d’un discours « huma- 
niste» sur la tempérance à un pro- 
pos politique visant à l’abstinence 
totale et qui conduit à la prohibi- 
tion dont personne ne conteste plus 
l’échec total d'un point de vue 
sanitaire, pas plus que les désas- 
treuses conséquences sociales. 


« Aujourd'hui, nous assistons, en 
de nombreux endroits du monde, à 
une résurgence de ce mouvement 
puissamment aidé par le discours 
sw la santé et par le poids des pro- 
fessions médicales», a fait valoir 
M. Grindal. Selon lui, les indus- 
triels de l’akool seraient menacés 
un peu partout par une étrange 
alliance groupant, selon les pays, 
les convictions protestantes ou 
musulmanes, certains profession- 
nels de la santé et, lobbying aidant, 
une bonne partie des milieux poli- 
tiques. 

eDe nombreux ordres médicaux 
sont infiltrés par des médecins abs- 
tinents, a-t-il affirmé. Il y a aussi 
dans ces groupes antialcooliques des 
militants bénévoles, des conseillers 
de toutes sortes dont la largeur d’es- 
prit est inversement proportionnelle 
à la longueur des cheveux ~ Et tout 
cela constitue une véritable indus- 
trie antialcoolique. On entend dire 
n'importe quoi sur ce sujet, que l'al- 
cool provoque le cancer ou le sida — 
On ne cesse de nous obliger à impri- 
mer sur les étiquettes les risques 
qu'il y aurait à consommer nos pro- 
duits. On veut interdire l'alcool 
dans les supports, obtenir que l'al- 
coolémie radie soit la régie pour 
pouvoir conduire une automobile. 
En réalité, l'objectif de tous ces gens 
est clair : faire de l'alcool l’équiva- 
lent des drogues aujourd'hui illi- 
cites». 

Plus mesuré, M. Peter M. F. Si- 
ebel, président de H* Siebel Sdbne 
Inc., estime qu’il est peu probable, 
quelle que soit la pression du lob- 
bying antialcoolique, que l’on 
revienne demain à la prohibition 
des années 1920. Pour autant, aux 
Etats-Unis, les préoccupations 
grandissantes d’un large public 
pour la santé, le discount dominant 
des médias cautionnés par les pins 
hantes autorités médicales améri- 
caines - tout comme par le direc- 
teur général de l’OMS, cible per- 
sonnalisée du forum bordelais - 
s’associant aux décisions politiques 
(augmentation des taxes, réduction 
des possibilités publicitaires et des 
points de vente) ne peuvent que 
miner l'industrie aicoolière. 

Pour M. Peter Mitchel (directeur 
des affaires stratégiques de 
Guinness P LC), l’Europe (à l’ex- 
ception de sa partie nordique) n’est 
pas encore menacée, au même titre 
que l’Amérique du Nord et que 


l’Australie. « Le problème com- 
mence toutefois à se poser en 
Grande-Bretagne et plus encore en 
France», estime M. Mitchel, fai- 
sant explicitement référence A la 
récente promulgation de la loi Evin 
contre les méfaits de Talcoolisme et 
du tabagisme. Soulignant que la 
quasi-totalité des discours antial- 
cooliques ne font aucune distinc- 
tion entre les catégories de bois- 
sons, tous les intervenants ont, à 
l’unisson, prêché Fanion sacrée des 
producteurs de vins, de bières et de 
spiritueux, seule méthode selon eux 
de nature à constituer un barrage 
efficace à la vague prehibitionmfie. 

Entre autres avantages, ce type 
d’association que Ton voit poindre 
aux Etats-Unis (i travers le port- 
man group) ou prospé rer aux Pays- 
Bas (fondation STTVA) offre aux 
alcooliers l’avantage, grâce an lob- 
bying, de négocier directement 
avec les pouvoirs publics et de par- 
ticiper activement, par exemple, à 
des campagnes d’éducation des 
plus jeunes aux risques inhérents à 
la consommation et à la dépen- 
dance alcooliques. Ces initiatives 
préviennent aussi, de fait, la consti- 
tution - comme c’est le cas depuis 
peu en France - de groupes de 
pression médicaux qui ne s’expri- 
ment et négocient qu’au seul nom 
de la santé du plus grand nombre: 

Santé 

et usage réguler 

La réunion bordelaise a longue- 
ment abordé la situation française: 
Pour M. Thierry Mantoux, PDG 
de la société Champagne de 
Venoge et porte-parole d’Entrepriæ 
et Prévention, groupe de pression 
de nombreux alcooliers fiança^ ia 
loi Evin n’a, en définitive, pa voir 
le jour qu’à cause des divergences 
d’intérêts et des profondes divi- 
sions internes de te profession. Une 
démonstration exemplaire en 
somme de la place que peuvent 
prendre les autorités médicales — 
en l’occurrence le groupe des «cinq 
sages» animé par le professeur 
Claude Got - dès lors qu’elles par- 
viennent à convaincre le pouvoir 
politique du bien-fondé de leurs 
propositions, une place d’autant 
plus importante que les pro&smm- 
nels concernés n’ont su ai s’allier 
ni prendre conscience de leurs res- 
ponsabilités sanitaires. 


Or c’est bien ici, qnœ qu’on 
pense par ailleurs, de respcmébffi- 
tés sanitaires, oa autrement dit 
d’éthique industriene, qu’a s’agit. 
Reconnaître par exempte que tes 
plus jeunes, cible tradkfcüodfo- 
ment privilégiée des producteurs 
de bières fi de spiritueux, sent des 
consommateurs A haut risque tant 
par les effets nmnédïwa ( acci dents 
de drcofattios) que plus ioûttmas 
(dépend a nce afcoofiqae). A cc e pte r 
aussi que Pmdtatkm i • consom- 
mer mec modération » ne soit en 
rien on slogan à contou r ner à tout 
prix co mm e si ruzgeacc était, bien 
au contraire, de consommer sans 
modération et quoiqu'il en cotte i 
rîndîvidu et à Je collecti vité . 

A cet égard, respect le pins inté- 
ressant du forum Ê&teraaxkKxal de 
VINEXPO a bien été r a mbj gni té 
de la place dévolue par les stands 
alcooliers à la médecin e et A la 
recherche alcoologique (lire à-con- 
tre le point de ne du professe» 
Jacques WeteQ. Dénonçant avec 
violence Futifintioa répétée par tes 
lignes aatiakdoBques et par les 
médias de données épidémiologi- 
ques * tronquées, biaisées et tru- 
quées», ces industriels en v ie nnent 
à rêver d*une science médicale qui 
démontrerait bientôt les bienfaits 
sanitaires d’on mage régulier de 
Falcoal plutôt que de stigmatiser 
les consé que nces de Pabus. Une 
médecine aussi qui t rou verait -ce 
qui est tout à fait envisageable 
dans les prochaines aimées - tes 
moyens de trier génétiquement qui, 
tisrm ja population générale, est à 
haut risque vis-à-vis de cette 
consommation, Falcoal pi e uaut ici 
la place du sucre ifa« ia maladie 
diabétique: 

Q resterait dès tarai connaître 
les moyens et l'origine des fonds 
<pa • pognaient' être ■ iiuwnti à 
- cette recherche. Il refie surtout, 
point capital, à savoir si demain tes 
pwofcsâomicls daaâ#- sÿmptomar 
tiquaient absents du for u m borde- 
lais - accepteront de se ralEer à on 
combat que ne mènent aujourd'hui 
que les multinationales de la bière 
et des spiritueux. 

JEAN-YVES NAU 


(I) eLe secteur des tins et spiritueux se 
mobilise Jace à la législation antialcoolique 
actadk.» Fanon organisé le 20 jmn 1991 
dans le cadre du salon VINEXPO par 
FI rat faut international des vins et spïri- 
teeux et par h revue Drinks IniemanonaL 



Les fureurs du Soleil 


Au terme d'un cycle de onze ans qui l‘a conduit, 
en juillet 1 989, à un maximum d'activité , 
notre étoile vient a être le siège d'éruptions particulièrement importantes 


A PRÈS une année de 
calme relatif, le Soleil 
a connu ces derniers 
mois un regain d’acti- 
vité, multipliant les 
éruptions spectaculaires et battant 
record sur record. Une première 
fois, le 22 mars, avec une manifes- 
tation telle qu’elle a effacé des 
tablettes la puissante éruption 
de mars 1959 connue pour Le très 
grand nombre de particules qu’elle 
avait accélérées. Et, comme si cela 
ue suffisait pas, elle s’est offert le 
luxe d’engendrer un flux de pro- 
tons tel qu’elle prend, dans ce 
domaine, la troisième place der- 
rière les éruptions d’août 1972 et 
d'octobre 1989. 

Les records étant faits pour être 
battus, le Soleil n’a pas lésiné sur 
les moyens et, après un regain 
d’activité début juin, s’est offert, 
le 6 juin, une nouvelle éruption 
qui, à son tour, a dépassé celle du 
22 mars. A quand le prochain 
record ? Nul ne le sait, même s’il 
est vrai que le Soleil connaît 
depuis une quarantaine d’années 
des cycles d’activité particulière- 
ment importants. Dernier en 
date : celui commencé en septem- 
bre 1986. Après une montée en 
puissance particulièrement rapide 
(un peu plus de trois ans an lieu 
de quatre), l’activité du Soleil a 
atteint son maximum (1) en juillet 
1989. Depuis, elle est entrée dans 
sa phase de « descente », période 
plus favorable aux événements 
exceptionnels. 

La manifestation l£ plus évi- 


dente de cette activité solaire est 
l’existence des taches solaires dont 
les plus grandes furent très tôt - 
dès avant notre ère - observées à 
l'œil nu par les Chinois. Ce sont 
des zones où les champs magnéti- 
ques sont particulièrement 
intenses et peuvent atteindre des 
valeurs de 2 000 à 3 000 gauss, 
soit une intensité six mille fois 
plus grande que celle du champ 
magnétique terrestre. 

Sous l'effet de ce phénomène, 
les transferts d’énergie thermique 
sont bloqués dans ces régions qui 
sont par conséquent plus froides 
(4 200 degrés Kelvin) et apparais- 
sent doue plus sombres à l'obser- 
vation. Ainsi, explique Pierre Lan- 
tos, responsable du Centre des 
prévisions solaires à l’observatoire 
de Paris-Meudon, <r tes champs 
magnétiques des taches et, plus 
généralement, des régions actives 
qui les entourent, stockent donc de 
l'énergie qui peut être libérée lors 
d’une éruption par une brusque 
réorganisation des champs magné- 
tiques ». 

Une bulle 
de matière 


matière liée à la couronne solaire 
est éjectée vers le milieu interpla- 
nétaire avec création d’une onde de 
choc. » Ccst un peu comme si une 
sorte de bulle de matière s’arra- 
chait du Soleil pour s'élancer dans 
l’espace & une vitesse d’environ 
800 kilomètres par seconde. 

Pour spectaculaires qu’ils 
soient, ces phénomènes représen- 
tent un vrai danger que, fort heu- 
reusement, l’atmosphère et le 
champ magnétique terrestre atté- 
nuent considérablement. Mais les 
effets sont réels et suivis avec 
grand intérêt par les astronomes, 
les militaires, les agences spatiales, 
les électriciens. Car les éruptions 
les plus violentes peuvent brouil- 
ler les liaisons radio, faire disjonc- 
ter les lignes à haute tension, 
comme ce fut le cas en mare 1989 
au Québec, perturber la trajectoire 
et le fonctionnement des spiwiiîtes 
et exposer les astronautes vivant 
dans les stations spatiales à des 
irradiations dangereuses. Mais 
elles peuvent aussi, pour le plus 
grand plaisir des curieux, donner 
lieu, quand les conditions météo- 
rologiques s’y prêtent, à de magni- 
fiques aurores boréales. 


<r Le plasma ambiant est alors 
formidablement chauffé- (jusqu'à 
plusieurs dizaines de millions de 
degrés), souligne Pierre Lantos. La 
région devient brillante en rayons 
X et ultra-violets. Les particules du 
plasma (protons, électrons et 
noyaux lourds d’atomes) sont bru- 
talement ^accélérées, et de la 




U) L'activité solaire est régie par 
cjde moyen de onze ans. Après une ci 
tes qui dure environ quatre ans, le 5c 
atteint son maximum d'activité rarâoé 
non par la puissance des éruptions, o 
par feur grand nombre. Suit une péri 
de cinq à huit ans de décroissance p 
favorable, comme la montée, aux pbé 
-'-"l importants. 


Fusion froide : 
on ferme 

L'Institut national de I 
fusion froide dé l’Etat améri 
cairt de l’Utah va fermer sa 
portas le 30 juin. Cet orga 
ntsme avait été créé dans l'eu 
phone générale i y a deux ara 
après que MM. Stanley Pons e 
Martin Ffèishmann euren 
affirmé avoir obtenu une réac 
bon de fusion nucléaire à tant 
pé rature ambiante. Depuis, leu 
expérience n'a, semble-t-a, pa 
pu être reproduite. La majoric 
de la communauté arientifiqu 
qualifie - au mieux - d ‘eerrm 
do manipulation » la «décou 
verte» (te Monde du 28 févrfa 
et du 14 novembre 1990). 

L'Institut avait reçu 5 mflfion: 
de dollars de l'Etat de rtitah. I 
s'agissait, dans l’esprit da 
donateurs, d'une simple pra 
mièra mise, destinée à attira 
des fonds privés ou gouverne 
mentaux qui, selon l'hebdoma 
daîre américain Science, n’on 
jamais dépassé ia somma dt 
cent mâle dollars. 

La rumeur veut que les res 
ponsables de l’université d< 
l'Utah. persuadés de tenir lin 
ventfon qui affait révolutionne 
le monde, aient insisté pou 
rendre pubScs immédiatemer 
des résultats que les deu 
«wrctehrs auraient voulu vérl 
fier plus soigneusement et 
science n'a pas progrès » 
essor rapidement pour assure 
une éventuelle source da fmtm 
cernent extérieure», estim< 
aujourd'hui M. John Morris 
vic^pjtisident de l'untonrït) 
do I Utah. Un euphémisme... 


J.-P. D. 
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SCIENCES « MEDECINE 


L ES plantes, les animaux, les 
éléments du corps humain 
peuvent-ils être considérés 
comme des «objets» bre- 
vetables? Comment, dans 
le cas contraire, protéger les inven- 
tions biotechnologiques que multi- 
plient, & des fins commerciales, les 
firmes agrochimiques a pharmaceu- 
tiques? Privée de sens U y a seule- 
ment vingt ans, la question est deve- 
nue essentielle avec le 
développement des manipulations 
génétiques. En Europe comme aux 
Etats-Unis, on assiste désormais à 
une accélération des procédures 
visant à breveter la vie. Avec des 
enjeux économiques et éthiques 
considérables, dont débattent actuel- 
lement les juristes et les chercheurs 
réunis au colloque Sciences et droit, 
organisé & Paris, du 25 au 29 juin, à 
l’occasion du dixiéme anniversaire 
du ministère de la recherche et de la 
technologie. 

Il y a encore peu de temps, la 
notion de brevet restait relativement 
claire: «Titre par lequel l’Etat 
confère à l'auteur d’une découverte 
ou d’une invention industrielle un 
droit exclusif d’exploitation pendant 
vingt ans» ; cette forme de propriété 
intellectuelle ne concernait guère que 
des inventions techniques, relatives à 
la matière inanimée. La matière 
vivante, végétale, animale ou 
humaine, considérée comme une 
totalité, n’était pas à vendre. La 
nature pouvait certes être exploitée 
par l’homme, eDe n’en devenait pas 
pour autant sa «propriété» au sens 
donné par le code civil, c’est-à-dire 
«le droit de jouir et de disposer des 
choses de la manière la plus absolue, 
pourvu qu'on n’en fasse pas un m 
prohibé par les lois ou par les rè& 
mena» (IX 
Pour l’essentiel, le «droit du 
vivant» restait donc à inventer. 
Seule exception notable : les procé- 
dés de fermentation utilisant des 

micro-organismes, qui bénéficient 


Marchands de vie 

Micro-organismes, plantes, animaux : depuis dix ans, la 
semble poursuivre une marche irréversible. Jusqu a I 


brevetabilité du vivant 
Jusqu'à l'espèce humaine ? 


depuis la Convention de Strasbourg 
(1963) des brevets accordés « aux 
procédés microbiologiques et aux pro- 
duits obtenus par ces procédés». Mais 
il faut attendre 1980, avec la déci- 
sion Chakrabarty de l’Office des bre- 
vets et des marques des Etats-Unis, 
pour que soit, pour la première fois, 
reconnu brevetable un micro-orga- 
nisme génétiquement manipulé (2). 

Il ne s’agit encore que d’une bac- 
térie. Mais très vite, les progrès du 
génie génétique se heurtent à un 
autre problème, celui de la protec- 
tion des variétés végétales. Pour 
contourner la brevetabilité, une solu- 
tion jusqu’alors sans faille avait été 
trouvée en 1961 avec la création de 
l’Union pour la protection des obten- 
tions végétales (UPOV). Celle-ci, à 
laquelle adhèrent aujourd'hui vingt 
pays membres (soit 95 % du marché 
des semences des pays industrialisés), 
délivre aux semenciers un certificat 
d’obtention végétale (COV), qui leur 
confère le droit exclusif de produire 
des variétés à des fins commerciales. 
Mais, à la différence de la protection 
par brevet, le COV n’en interdit pas 
l’accès à ceux qui désirent en aug- 
menter les performances. 

Le cas 

■Myc-Mouse» 

Ce droit d’obtention végétale à 
monopole restreint a été établi de 
façon à permettre que l'ensemble du 
patrimoine végétal contribue i l'amé- 
lioration génétique des cultures. Mais 
il aboutit aujourd'hui à un paradoxe. 
Car, si elle exclut encore lés variétés 
végétales, la brevetabilité s'applique 
en revanche, aux procédés et aux 
produits du génie génétique (combi- 
naisons de gènes, plasmides). Or ce 
sont ces mêmes procédés qui, 
demain, donneront aux plantes 
modifiées l’essentiel de leur valeur 
marchande, en permettant par exem- 
ple à des graines de colza de pro- 
duire des protéines pharmaceutiques 



A forte valeur ajoutée (te Monde du 
27 octobre 1989). D’où la pression 
de plus en plus forte exercée par les 
professionnels des semences en 
faveur de la brevetabilité des variétés 
végétales. 

Même s’il ne concerne pour le 
moment qu’un nombre limité d’es- 
pèces, le problème se pose avec une 
acuité plus vive encore dès lors que 
l’on aborde le règne animaL En 
1987, les Etats-Unis franchissent le 
pas et brevettent une huître poly- 
ploïde, dont le stock chromosomique 
a été modifié par des variations de 
pression hydrostatique. Un an plus 
tard, le 12 avril 1988, l’Office des 
brevets américain accepte de breve- 


ter une souris «transgénique», dont 
le patrimoine héréditaire a été modi- 
fié à des fins médicales par des cher- 
cheurs de l’université Harvard. Parce 
qu’elle contient dans ses chromo- 
somes un gène étranger (le gène myc) 
impliqué dans la cancérisation, Myc- 
Mouse devient le premier mammi- 
fère à Stre considéré, juridiquement, 
comme une propriété de l’homme (le 
Monde du. 18 mai 1988). 

Un an plus tard, la polémique 
éclate en Europe. Rappelant que les 
brevets ne peuvent être délivrés pour 
« les variétés végétales ou les races 
animales, ainsi que tes procédés 
essentiellement biologiques d'obten- 
tion de végétaux ou d'animaux» 


(art. 53 de la Convention de Munich, 
1 978), l'Office européen des brevets 
refuse, en juin 1 989, la protection de 
Myc-Mouse (le Monde du 19 juillet 
989). Novembre 1990, nouveau 
rebondissement : saisie par la firme 
américaine Du Pont de Nemours - 
devenue entre-temps «propriétaire» 
de la souris transgénique, - l'instance 
d’appel de l’OEB invalide la décision 
d'interdiction. 

On en est là, mais le verdict ne 
laisse guère place au doute. Si aucun 
d'entre eux n'est encore sur le mar- 
ché, des dizaines d'animaux transgé- 
niques naissent tous les jours dans 
les laboratoires (voir interview ci- 
après). Avec, à la dé, des enjeux éco- 
nomiques considérables. Déposé par 
la sodété Transgène en 1987, le pre- 
mier brevet français faisant interve- 
nir une souris transgénique est en 
cours d’examen à l’INPI (Institut 
national de la protection indus- 
trielle). Et la Commission des Com- 
munautés européennes, qui élabore 
depuis plusieurs années un projet de 
directive relatif à la protection juridi- 
que des découvertes biotechnologi- 
ques, se prononce d’ores et déjà en 
faveur de la brevetabilité de * toutes 
les catégories biologiques » : indivi- 
dus, lignées, familles, à l'exception 
des groupes pouvant être considérés 
comme «race», «variété» ou 
«espèce» - notions qu’il convien- 
drait d’ailleurs de définir avec préci- 
sion. 

La faiblesse 
de l'Europe 

Selon toute vraisemblance, les pays 
de la Communauté s'orientent donc 
vers la généralisation de la mise de 
brevets sur les végétaux et les ani- 
maux génétiquement modifiés, ainsi 
sans doute que sur leur descendance. 
Logique économique oblige : les chif- 
fres les plus récents confirment la fai- 
blesse de l'Europe en matière de bio- 
technologies, domaine dans lequel 


19 % seulement des brevets sont 
déposés par les pays membres de la 
CEE, contre 41 % pour les Etats- 
Unis et 36 % pour le Japon. De plus, 
comme le souligne M‘ Jean-Chris- 
tophe Galloux, avocat à la cour de 
Lyon, « la mondialisation de l'écono- 
mie et des marchés exige que les pro- 
blèmes de la protection juridique des 
innovations biotechnologiques soiem 
résolus dès le départ sur un plan inter- 
national, sous peine d'entraîner des 
distorsions de concurrence impor- 
tantes entre les partenaires». Faut-il 
pour autant, dans ce domaine aux 
marges de la btoéthique, construire à 
la hâte un cadre lésai? «Juridique- 
ment. l'expérience nous apprend qu’il 
existe des frontières qui. une fois 
abattues, laissent le champ libre à 
toutes les conquêtes, rappelle 
M°" Marie-Angèle Hermine, direc- 
teur de recherche au CNRS. De la 
brevetabilité des micro-organismes, 
on est passé à celle du maïs, de 
l'huître et de la souris. A quand la 
brevetabilité de l'embryon humain ?» 

Gènes, sang, cellules, organes, 
spermatozoïdes, un nombre croissant 
d’éléments du corps humain partici- 
pent déjà à l’économie de marché.’ 
L’homme mettra-t-il son propre sta- 
tut dans la balance commerciale? En 
arrivera-t-il, comme te suggère 
M= Bernard Edelman, avocat à la 
cour et auteur de plusieurs ouvrages 
sur le droit et le vivant, «à ce résul- 
tat stupéfiant de se produire lui-même 
comme marchandise », avec toutes 
les implications sociales, politiques et 
éthiques que comporterait cette déci- 
sion? 

Ca. V. 


(1) Code civil, an idc 544. 

2) Brevet demandé par M. A. Chakra- 
bariy, chercheur de la compagnie General 
Electric, ponant sur une bactérie du genre 
Pseutlomonas. génétiquement modifiée 
pour dégrader tes hydrocarbures. 


Un entretien avec un directeur de recherche à l’INRA 


« Les 
des risques 

Responsable d'une unité de 
recherche au laboratoire de biologie 
cellulaire et moléculaire de i'INRA 
(Institut national de la recherche 
agronomique ) à Jouy-en-Josas. 
ML Lod&Marie Houdebine répond à 
nos questions sur les avantages et 
les risques que peuvent présenter 
les animaux transgéniques. 

«Le génie génétique permet 
désormais de modifier le patri- 
moine héréditaire de n'importe 
quelle cellule, en y intégrant un 
ou plusieurs gènes étrangers. 
Ces techniques vont- elles, selon 
vous, provoquer une évolution 
importante des méthodes d'ex- 
ploitation des espèces ani- 
mâtes ? 

- Inévitablement, dans la 
mesure où les outils du génie géné- 
tique vont permettre d améliorer 
les techniques d'élevage. Un sim- 
ple exemple : malgré les progrès 
importants réalisés depuis un siè- 
cle, les animaux restent très vulné- 
rables à Certaines maladies, et les 
pertes qui en résultent sont encore 
considérables. Grâce à la biologie 
moléculaire, il est désormais possi- 
ble de préparer des antigènes 
viraux ou bactériens en abon- 
dance, et de fabriquer certains 
vaccins modifiés moins pathogènes 
et plus efficaces que les souches 
atténuées classiques. 

» De même, il est aujourd'hui 
possible d’acquérir n’importe quel 
fragment d’un génome, et de s en 
servir comme d’une « sonde » 
moléculaire pour sélectionner les 
animaux dotes de caractéristiques 
génétiquement intéressantes. De 
cette manière, les animaux vont 
être connus au plan génétique avec 
infiniment plus de détails. Amsu 
pour sélectionner des ruminants 
pour leur qualité fromagère, il ne 
sera bientôt pins nécessaire de pas- 
ser par le cyde très long de tour 
reproduction : il suffi* 3 
les gènes des protéines du lait sur 
la semence d’un taureau, ou même 
chez le nouveau-né, ce ?3iJ5?î 
gagner beaucoup de temps dans le 
processus de sélection. 

— On sait aujourd'hui modifier 

en laboratoire le p îî r i!!!3liSS ! 
héréditaire de plusieurs «pôc«s 

animales. Ce P° u Y° , J h ? ,t '‘L 
d'ores et déjà applicable aux 

animaux d'élevage ? 

, - Des fragmgits d’ADN peuvem 


techniques modernes de la biologie appliquées aux animaux comportent 
incontestables pour l'environnement », nous déclare M. Louis-Marie Houdebine 


en effet être transférés à des ani- 
maux, qui transmettent alors à 
leur descendance un nouveau 
caractère génétique. Ce type d’ex- 
périmentation a été réalisé avec 
succès chez des insectes, des inver- 
tébrés marins, des vertébrés infé- 
rieure, des oiseaux et des mammi- 
fères. Cette « transgénèse », qui 
consiste en général a injecter des 
gènes isolés dans le noyau des 
embryons précoces, reste cepen- 
dant délicate et son rendement 
très variable selon les espèces. 

- Quels sont ses principaux 
objectifs? 

- Outre l'étude fondamentale du 
fonctionnement des gènes et l’ob- 
tention de lignées animales pour 
des études cliniques fie pins sou- 
vent des souris), la transgénèse 
permet d'envisager la production 
de protéines à hante valeur écono- 
mique. Plusieurs d’entre elles 
(insuline, hormone de croissance, 
interféron, érytropoTétine), dont le 
marché sait désormais une loi 
exponentielle, sont actuellement 
produites par des cellules en 
culture. Or les travaux de labora- 
toire ont montré que le lapin, le 
porc ou le mouton pouvaient éga- 
lement exprimer des quantités 
importantes de protéines étran- 
gères. Techniquement et économi- 
quement, les animaux transgéni- 
ques représentent donc une 
alternative intéressante aux cul- 
tures de cellules, si l'on peut récu- 
pérer ces protéines à partir de leur 
lait ou de leur sang(l). » Au delà 
de ces enjeux essentiellement com- 
merciaux, les changements les plus 
profonds à attendre de la transgé- 
nèse sont ceux qui confèrent _ami 
animaux de nouvelles propriétés 
biologiques, intéressantes pour les 
éleveurs et les consommateurs : 
haute prolificité, production de 
viande plus maigre et contenant 
des lipides moins nocifs, crois- 
sance du corps ou de la laine accé- 
lérée, résistance au stress... Beau- 
coup d’études restent cependant 
nécessaires pour que l’ensemble 
des problèmes soit maîtrisé dans 
ce domaine, et un impact réelle- 
ment significatif sur les élevages 
est difficilement concevable avant 
le siècle prochain. 

- C'est-à-dire avant dix ans. 

Que peut-on dire , dès aujour- 
d'hui, des risques que présente 
cette maîtrise du vivant pour 
les animaux qui en seront lob- 
jet? 9 


- Un certain nombre de per- 
sonnes s’insurgent contre le prin- 
cipe même de modifier des ani- 
maux au profit de l’homme, de 
tels procédés leur paraissant violer 
les lois fondamentales de la créa- 
tion. Une telle attitude ne prend 
que très partiellement en compte 
les réalités de la création elle- 
même, que Ton sait en perpétuel 
devenir sous les dures lois de 
l’évolution. Il n’en reste pas moins 
vrai qu’intuitivement il apparaît à 
chacun que les animaux, et parti- 
culièrement ceux qui nous sont le 
pins proche, ont droit à notre res- 
pect. 

» A cet égard, l'idée soutenue 
par certains que le génie génétique 
vise à produire des animaux ayant 
de super-performances mais de 
grandes difficultés pour survivre 
est particulièrement sotte. C’est 
plutôt vers l’obtention d'animaux 
sains, peu sensibles aux maladies 
et au stress que ces techniques 
nous dirigent. H est vrai, cepen- 
dant, que la tentation d'atteindre 
les limites du respect que l’on doit 
aux animaux est renforcée par ces 
possibilités nouvelles. Ces limites 
semblent d’ailleurs avoir été 
atteintes avant même qu’aient été 
mises en œuvre les techniques du 
génie génétique. Certaines variétés 
de canard en témoignent, qui ne 
peuvent plus s’accoupler tant leur 
poids est devenu élevé. 

Et les risques pour l'envi- 
ronnement? 

- Il faut l’admettre, les techni- 
ques modernes de la biologie 
appliquées aux animaux compor- 
tent des risqnes incontestables 
pour l'environnement. La sélection 
génétique intense conduit inexora- 
blement à un appauvrissement de 
la variabilité génétique, donc à 
une plus grande vulnérabilité de 
l'espece sélectionnée. La transgé- 
nèse, de ce point de vue, peut être 
une arme à double tranchant Pour 
limiter ses effets, U est urgent de 
procéder à l’inventaire des races 

d’animaux domestiques encore dis- 
ponibles et de définir des moyens 
pour les conserver, que ce soit par 
le maintien des troupeaux, par la 
congélation de semence ou d’em- 
bryons. 

» Autre danger potentiel réel 
pour l’environnement : le relargage 
des animaux génétiquement modi- 
fiés dans la nature. Le problème 
est négligeable pour les espèces 
domestiques les plys couranies, 


vaches, moutons, porcs ou poules. 
Ces animaux n'existent plus à 
l’état sauvage, et leur diffusion 
incontrôlée est donc très peu vrai- 
semblable. Mais il n’en va pas de 
même pour des animaux aquati- 
ques, dont les élevages ne sont en 
général pas totalement clos, et a 
fortiori pour les insectes destinés à 
être diffusés dans la nature. 

» Avant de prendre ce risque, 
une longue observation pendant 
plusieurs générations et dans diffé- 
rentes situations physiologiques 
sera donc nécessaire, afin d’éva- 
luer de manière approfondie les 
nouvelles propriétés biologiques 
des espèces modifiées. Ces précau- 
tions n’ont pas toujours été prises 
dans le passé, pour des lignées 
d’animaux jugées économiquement 
intéressantes et existant spontané- 
ment dans la nature. Ainsi a-t-on 
vu des abeilles tuenses, dont le 
caractère était insoupçonné, se 
répandre de manière incontrôlée. 
Et de multiples espèces ont été 
transférées d'un continent à l’au- 
tre, sans la moindre évaluation 
préalable des conséquences possi- 
bles de ces transferts sur la faune 
et la flore locales. Même si elles 
ont été le pins souvent heureuses, 
de telles pratiques ne sont plus 
acceptables. 

Supprimer 
les idées malsaines 

- Vous avez activement , 

dpé à l'élaboration d'un «1 

de bonne pratique des animaux 
transgéniques ». dont l'homolo- 
gation par l’AFNOR devrait 
intervenir d'ici à la fin de l'an- 
née. Ces règles de conduite 
constitueront- elles, selon vous. 

le-fou suffisant pour évi- 
risques de dérapage? 

- Oui, à condition toutefois 
qu’elles soient réellement appli- 
quées. Si la bonne volonté des 
acteurs de la science ne paraît pas 
être contestée, la négligence existe 
parfois, et tient essentiellement au 
flou qui s'est installé dans l'appli- 
cation des règlements. En effet, 
actuellement, rien n’oblige stricte- 
ment un chercheur à faire part de 
ses projets à une des commissions 
d'évaluation de la biosécurité (2). 
Et cette situation semble à peu 
près identique dans la plupart des 
pays concernés, même si les régle- 
mentations sont actuellement, en 
pratique^.plus contraignantes dans 


les pays du nord de l'Europe. Les 
acteurs de la recherche et de ses 
applications doivent être capables 
de répondre aux questions que se 
pose, légitimement, la commu- 
nauté internationale. Afin d'éviter 
toute négligence dans ce domaine, 
chaque institut de recherche, uni- 
versité ou laboratoire privé pour- 
rait par exemple avoir un fichier 
central informatisé, dans lequel 
seraient répertoriées, en respectant 
les secrets de la recherche, toutes 
les expériences entrant dans le 
champ des règlements de sécurité. 
Ce fichier devrait pouvoir à tout 
moment être consulté par n’im- 
porte quel représentant de la com- 
munauté nationale - commissions 
de sécurité, journalistes, représen- 
tants d’associations diverses. Cela 
éviterait bien des erreurs, et sup- 


primerait l’idée malsaine selon 
laquelle des choses inavouables se 
passent de manière occulte dans 
les laboratoires. 

Propos recueillis par 
CATHERINE VINCENT 


(1) Une équipe de biologistes améri- 
cains de la firme privée DNX vient ainsi 
d’annoncer avoir réussi à greffer sur des 
porcs les gènes qui. chez l’homme, diri- 
gent la synthèse de l'hémoglobine (le 
Monde du 19 juin). 

(2) En France, les deux instances 
actuellement responsables de ces techni- 
ques sont la Commission du génie géné- 
tique, dépendante du ministère de la 
recherche et de la technologie, et la 
Commission du génie biomoléculaire, 
dépendante du ministère de f agriculture. 
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Tout le 
monde peut 
bien débuter. 


Collection Bien Débuter 
des ouvrages clairs pour 
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rapidement avec un 
système, un langage 
ou un logiciel. 
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CULTURE 


ARTS 


Le lansquenet multicolore 

Un peinte suisse, qui représentât l’histoire de sa patrie. 
Ou plutôt celle dont il rêvait 


FERDINAND HODLER 

à b Fondation Gancdda 

Guillaume Tell était-il barbu ou 
glabre ? Roux, brun ou blond ? 
Etait-ce un petit gros ou un grand 3 
maigre? Quand ii transperça (a z 
célèbre pomme et exécuta le bailli > 
Gessler, oppresseur de la patrie hcl- g 
vétique, avait-il un pourpoint et un 2 
bicorne noir, une chemise à plis et jg 
un chapeau à plume, un pantalon 3 
bouffant ou les jambes nues? On ™ 
aurait tort de croire ces questions § 
frivoles. Elles ont tourmenté Ion- g 
guement les historiens suisses et. g 
plus cruellement encore, les pein- > 
très d'histoire suisses, tous envieux s 
de figurer le premier héros de leur > 
montueuse pairie. g 

Ferdinand Hodler, le plus illustre z 
de ces artistes, a résolu l'énigme : w 
Guillaume Tell était roux, peignait 5 
sa barbe en éventail, avait la poi- £8 
trine large, les jambes courtes et m 
épaisses, les bras h proportion. Le x 
jour de son haut fait, le héros était ° 
chaussé de sandales style nus-pieds ° ~ 
à lanières de cuir comme on voit = “ 
de nos jours dans les stations bal- 
néaires. Pour tout vêtement, il por- 
tait un short blanc, toile de lin pro- 
bablement, et une tunique, 
également blanche et munie d'un 
capuchon. Aussi aurait-il eu l'air 
sur le tableau d’un curiste retour 
de ses fumigations s'il ne brandis- 
sait une arbalète de modèle cou- 
rant, en bols. 0 n'a pas de carreau 
dans l'autre main puisqu'il vient à 
l'instant de lancer le dernier de son 
carquois dans la gorge du bailli, 
qui agonise quelque part hors du 
tableau. Plutôt que de figurer l'au- 
torité mourante, Hodler a préféré 
peindre derrière l'athlète encapu- 
chonné un cid de nuages colos- 
saux, ciel dramatique à Ta mesure 
de l'évènement. Ainsi constitué, 
son Guillaume Tell produit un 
effet saisissant. 



On le contemple avec stupeur et 
respect. Il a l’air si Fort et si cour- 
roucé ! Peut-être est-il tant en 
colère parce qu’il a lu dans le cata- 
logue cette phrase impie : * Guil- 
laume Tell n‘a peut-être pas 
existé, a Pas existé, lui ? Allons 
donc! Et Schiller alors? Et Ros- 
sini? Et Hodler donc? Guillaume 
Tell existe. Il court dans l'éternité 
avec sa casaque à capuche, si com- 
mode les jours de pluie. Pourquoi 
nier l’évidence? Par souci histori- 
que? Comme si Ferdinand Hodler, 
son vrai père, s’était laissé arrêter 

S ir de si médiocres détails. Hodler 
t un vrai peintre d'histoire, au 
sens le plus noble de la formule : 
un menteur pathétique et théâtral, 
un conteur de fables, l'imagier des 
légendes de sa nation, un homme 
de nostalgies et de songes. Il lui 
faut des Guillaume Tefl pour le 
consoler du présent. 

Jusqu’ici, ce natif de Berne - en 
1853, - qui accomplit ressentie! de 
son oeuvre à Genève, fut compli- 
menté par Pu vis de Chavannes en 
1891, fêté par Klimt en 1904 et 
mourut glorieux en 1918, devait 


son honorable célébrité â ses com- 
positions symbolistes, ses portraits 
et ses paysages. Comme il peignit 
fièrement ses compagnes - dont Q 
changea souvent, - la Jungfrau, le 
lac de Thoune et des allégories, il 
panait déjà à juste titre pour le 
meilleur artiste suisse du dix-neu- 
vième siècle. le plus prolixe et le 
plus audacieux. A la vue de l’expo- 
sition. complète, précise, savante, 
que lui consacre la Fondation Gia- 
nadda, il devient dair que, s'il bril- 
lait dans ces exercices, il était pas- 
sionné par le genre épique et 
monumental, qu il s’efforça d'en 
renouveler les règles et pâtit de ses 
audaces. 

Des tourbillons 
de guerriers 

Sa Bataille de Moral et son 
Marignan sont des compositions si 
singulières qu’il faut pardonner à 
leur auteur la grandiloquence de 
son Guillaume Tefl et de son Guer- 
rier furieux, colosse ventripotent 
appuyé à sa hallebarde au milieu 
d'une prairie parsemée de cadavres 
et de marguerites. 

C'est qu'Hodler n’aimait rien 
tant que les scènes de groupe dis- 
posées sur des surfaces démesurées, 
études pour des décors muraux et 
des palais publics. Une ligure seule, 
il la place banalement au centre de 
la toile et la fixe dans une pose 
excessive. Mais une foule, des tour- 
billons de guerriers, des files de 
fuyards, il les arrange adroitement 
selon des lignes qui s’entrecroisent 
Les morts donnent l'horizontale, les 
piques des fantassins dessinent 
obliques et faisceaux, les corps des 
soldats se plient en courbes. Sans 
se lasser, des mois durant Hodler 
complique la composition, parfait 
l'art de suggérer la profondeur sans 
recourir & la perspective, et tra- 


vaille à égaler Uccello, dont les 
trois batailles l’obsèdent Pour son 
Marignan, destiné à une salle du 
musée national de Zurich, il lui 
faut quatre ans d'esquisses et de 
changements, de 1896 à 1900, 
avant de déterminer l’équilibre des 
groupes. Quant à la Bataille de 
Moral, il meurt avant d'avoir 
achevé ses exercices préparatoires, 
qui ont duré trois ans. 

U lui fout ces délais parce qu'il 
procède à l'inverse de son époque. 
Des panoramas à la Neuville, des 
reconstitutions à grand spectacle à 
la Lanrens, 3 ne veut pas. Q ne 
cherche pas à figurer la bataille, 
mais un épisode, un fragment, une 
scène particulière, construite 
comme le symbole de Tévènement 
De la topographie, des petits 
détails rapportés par les chroni- 
queurs, il ne s'inquiète guère, 
décidé à inventer de toutes pièces 
une allégorie, qu'il veut condensée 
et convaincante. De là ses difficul- 
tés et mésaventures : ses comman- 
ditaires et ses contemporains exi- 
gent du minutieux et de 
l'authentique quand Hodler aspire 
au lyrisme. 

Qu’il fosse usage du costume his- 
torique ne suffit pas i contenter les 
conservateurs de Zurich et les 
magistrats de Genève qui cherchent 
A l’empêcher de finir son Mari- 
gnan. « vision d'atelier brute, 
incompréhensible et blessante pour 
la vue [où] le dessin laisse en tout 
point à désirer, de même que 
l’exactitude historique». Par souci 
d’authenticité, Hodler dessine 
d’après modèles ses hallebardes, 
épées à deux mains, casques et cui- 
rasses, mais ce n’est pas assez pour 
eux, car Hodler a, pour les offi- 
ciels, un autre tort: sa couleur, n 
raffole des chausses jonquille et des 
pourpoints vermillon. Les ombres 
se teintent d’outremer et de violet. 


La bataille 
de Morat 
1917. 


Les ciels firent vers le safran ou le 
pourpre, le sang des plaies teignent 
d'écarlate des prés vert vif. 

Conséquence de l’impression- 
nisme français? n se peut Mais, 
plus que Monet et Pissarro, Hodler 
admire les primitifs rhénans et tos- 
cans. Il s’inspire d’Altdorfer et 
cTUrs Graf de Giotto et des gïot- 
tesques et. pour mieux les imiter, 
ressuscite la technique de la fres- 
que. Scs esquisses les plus auda- 
cieuses rappellent étrangement les 
toiles bretonnes de Gauguin, que le 
Suisse n'a sans doute jamais vues. 
Leur commune passion pour la 
couleur d'avant la Renaissance les 
unit en dépit des différences de 
sujets. Tous deux admirent égale- 
ment Puvis de Chavannes et imagi- 
nent un Moyen Age multicolore et 
dramatique, sièdes d'athlètes mys- 
tiques vêtus d'étoffes rutilantes 
Tous deux souffrent de vivre cinq 
cents ans trop tard dans l’Occident 
des chemins de fer, de la banque et 
de la démocratie parlementaire. 

Par une heureuse inspiration, 
l’exposition s’achève sur l'esquisse 
d’une allégorie historique qu'Ho- 
dler exécuta en 1897. Dénommée 
te Triomphe de la technique, elle 
montre une femme drapée de bleu, 
à b chevelure à la Cranach, écra- 
sant sous son pied un malheureux 
lutteur, lansquenet ou rrïtre dés- 
armé. La femme tient à la main 
une burette à huiler les mécani- 
ques, qui ressemble à un dystère. 
A la grandeur de l'histoire rêvée 
succède la misère du présent 
moderne, sans histoire ni rêve. 
Hodler n’est plus de son temps, à 
supposer qu'il Tait jamais été. 

PHIUPPE DAGEN 

► Fondation Pierre Gianadda, 
Martigny, Suisse ; jusqu'au 
20 octobre. 


Mort du peintre mexicain Rufino Tamayo 

La mémoire du pays 


Le peintre Rufino Tamayo, 
l’un des grands fresquistes 
mexicains, est mort le 24 juin, à 
Mexico. If était âgé dé quatre- 
vingt-onze ans. 

Rufino Tamayo a joué un rôle 
imputant dans le mouvement des 
muralistes mexicains de l'entre- 
deux-guerres, aux côtés d’Orozco, 
Siqueiros et Rivera, dont il s'est 
démarqué. Il ne les a pas suivis, en 
effet, dans -l'élaboration d'un art 
moderne fondé sur des sources 
strictement mexicaines en vue de 
glorifier la révolution de 1910. II 
cherchait à concilier l'art des civi- 
lisation précolombiennes, fart popu- 
laire et la révolution plastique euro- 
péenne du début du siècle. L’art, 
dira-t-il, ne devait pas être subor- 
donné à Faction sociale, et si la 
peinture devait être mexicaine, 
c'était «en essence» . 

Né en 1899 à Oaxaca, d'origine 
zapotèque, Rufino Tamayo , après 
un tuer passage A l’Académie des 
beaux-arts de Mexico, en 1917, 
décide de travailler seul En 1921, 
sa nomination à la section ethno- 
graphique du Musée national d’ar- 
chéologie de Mexico lui permet 
d'approfondir sa connaissance des 
sources de l'art mexicain, dont son 
œuvre portera toujours les traces, 
fondues dans une peinture poétique, 
mystérieuse, troublée, indéchiffrable, 
riche de couleurs douces, qui sera 
reconnue à l’étranger (elle a été 
notamment repérée par André Bre- 
ton, qui organise la première expo- 
sition du peintre à i fuis, en 1950). 


Tamayo a mené sa carrière à la fois 
au Mexique et aux Etats-Unis, où il 
a vécu une vingtaine d'années en 
plusieurs séjours» enseignant notam- 
ment au Brooklyn Muséum de 
New-York dans les années 40, y 
réalisant aussi des fresques (Smith 
College, Northampton. 1943). Ses 
activités d'enseignant et de mura- 
lisfe (à partir de 1933 , et dont on a, 
à Paris, un exemple au palais de 
l'UNESCO, 1956) n'ont jamais 
détourné Fartiste, qui a le souffle 
lyrique plus qu'épique, de la pein- 
ture de chevalet. Une peinture 
secrète, silencieuse, poétique, que la 
Biennale de Venise, en 1950, puis 
celle de Sao-Paulo, en 1953, ont 
saluée. 

G, B. 


Hommage à un artiste inconnu 


TAPISSERIES DI PCMTRJES 

à Aubussan 

L'exposition «Tapisseries de pein- 
tres» est apparemment une rétros- 
pective collective; elle rassemble des 
œuvres textiles cTArp, Beaudin, Bra- 
que, Calder, Max Ernst, Estève, Le 
COrbutier, Léger, Masson, Picasso et 
quelques autres. Cest en réalité un 
h om m age à un seul tomme, la célé- 
bration d’un artiste inconnu, Pierre 
Baudouin (1921-1970). 

Lorsque dans les années 40 Jean 
Lurçal et Marcel Gromaire eurent 
redonné un souffle nouveau A la 
tapisserie, il devînt indispensable 
pour tout artiste d’avoir une œuvre 
tissée Â Aubusson ou aux Gobetins. 
Mais sans rien connaître du langage 
et des contraintes spécifiques aux 
techniques de haute ou basse lisse. 


On donnait donc souvent le premier 
«boulot» venu pêché dans les car- 
tons (ainsi, de Picasso, une affiche 
ou un coliage, Femmes à leur toi- 
lette, antithèses même de cartons & 
tapisserie) en laissant les artisans 
limousins et parisiens se débrouiller 
avec les problèmes de transposition. 

Encore feDait-il adapter les pein- 
tures proposées aux contraintes 
tec h n iques de la tapisserie. Cest à 
eda que se consacra Pierre Bau- 
douin, plasticien surdoué qui abdi- 
qua toute carrière personnelle pour 
se consacrer à son travail obscur et 
primordial de «traducteur». 

GEORGES CHATAIN 

► A Aubusson, Creuse, jusqu'au 
30 Juin, puis au Centra culturel 
de Fôcamp, Seine -Maritime, du 
B juillet au 15 septembre. 
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THEATRE 


Sixième Festival de Saint-Herblain 

Trois créations et quelques promenades dans un parc 


12 400 entrées, 80 représenta- 
tions données sous chapiteau dans 
un parc verdoyant, un «cabaret de 
minuit» fréquenté jusqu’au petit 
«wflrin : la sixième édition du Fes- 
tival de Saint-Herblain, dans l'ag- 
glomération nantaise, qui s'est 
tenu du 7 an 22 juin, a proposé 
une traversée du théâtre contem- 
porain en douze spectacles dont 
trois créations, mus week-ends et 
quelques nuits. Ombrageuse, la 
météo n'a pas détourné les habi- 
tués du Festival de Saint-Herblain 
de leur promenade pré-estivale 
dans les allées dn pare de la Gour- 
nerie. 

Variation humoristique sur un 
spectacle en cours d’accomplisse- 
ment, scénario prétexte & diverses 
séquences de jonglage, bévues et 
autres impromptus. Manivelles , 
par la Compagnie de Flnstitut, n'a 
malheureusement pas tenu les pro- 
messes de Bingo, précédente créa- 
tion qui avait enchanté le publie 
festivalier. Désormais constitué 
d’Evelyne Treffers, Tim Roberts, 
Müe Noakes et Jean-Mare Lucas, 
le quatuor n’a pas encore trouvé 
ses marques, ni réussi à renouveler 
un registre où redresse, en dépit 
de l’humour, fige les posexmages 
dans des masques et situations 
trop rigides. Plus rigoureux. Sim- 
plement compliqué, de Thomas 
Bernhard, est une manière de 
confession pour viril acteur hypo- 
condriaque. Devant la caravane 
£ ventrée qni sert judicieusement 
de scène et de décor, le composi- 
tion solitaire en trois tableaux est 
un patchwork d'aphorismes, de 
lieux communs, de souvenirs et de 
rancœurs, dont la vertu première 
demeure la vigueur récriminatoïre. 
Mis en scène par Yvon Lapous, ce 
voyage immobile dans la mémoire 
d’un personnage obsessionnel, 
hanté par son rôle et sa sortie de 


scène, est servi avec rectitude par 
EmÜien Tessier. 

Cependant, le grand v miaqucm 
demeure Jean-Quentin Chatmia, 
qui, lui aussi, monologua mais 
pour dire la spirale de la violence 
d'une nouvelle BabeL Rérit iftij* 
chaos ri d'un a n éa ntis s em ent, £# 
cuteur quatorze, d*Add Àkim, est, 
en effet, l'alliance réussie dMfo 
comédien an corps las, i la voèfr 
étrangement placée, et d'un texto 
qni oit, haché, commun, poly- 
glotte, l’état de guerre perman ent 
d’une ville non nommée mats non 
loin de Beyrouth. L'engrenage, le 
non-sens et la peur au ventre des- 
sinent une géographie de la don- 
leur endémhme. Derûstante. inutia- 
cable. Détournée dn Théâtre 
Gérard-Phi lipe de Saint-Denis 
pour deux représentations ri une 
publication, le pièce cTAdri Akim 
est de celles qui on emporté les 
faveurs d'un public attentif aux 
variations du festivaL 
A côté de ces trois créations, 
des spectateurs tomonrs plus nom- 
breux se sont laisses séduire par la 
Volière Dromesko en «hit» du fes- 
tival, et aussi par Hirondelle, de 
François Rollin, Vera-Cna, de 
Georges Lavandant... Le bar de 
toile accroché â la façade du 
château de 2a Gournerie était là 
pour réconcilier aficionados et 
détracteurs. A l'instar de la 
Chaîne, une performance de Jean 
Georges et Gérant Goyet, suivie 
avec unanimité. Tout cela avant 
minuit, Tbeure du cabaret p ropo s é 
par Nadia Croquet, d ir ectrice dn 
Centre national de danse contem- 
poraine d'Angers. Une espèce de 
« Dernière séance » avec attrac- 
tions : danse du ventre, balas, rode 
ri chansons populaires «endiman- 
chées». 

YVES AUMONT 


Le retour de Marc’O 

Des années 60 aux aimées 90 
tout a changé, sauf ta jéshésde' r ‘ 


GÉNÉRATION CHAOS 

à l'Ôysôe-Montmortre 


Le 28 juin, il y a du théâtre à 
l’Elysée-Montmartre, avec, il est 
vrai, de la musique. Le spectacle 
s’appelle Génération chaos rr /, il 
est de Marc’O. Ceux qui ont 
vécu les années 60 ri 70 vont se 
souvenir : les cafés-théâtres 
entraînaient un théâtre libre, 
réellement insolent, subversif. 
Marc’O conduisait le mouve- 
ment, avec les Paygirls. l’Anti- 
came, les Sargasses et surtout les 
idoles, devenu un film. 

Toute la bande était là, la 
bande à Marc’O : Bulle Ogier, 
Michèle Moretti, Élisabeth Wie- 
ner, Valérie Lagrange, Pierre G 6 - 
menti, Jean-Pierre Kalfon_. Cest 
à ce moment-lâ qu’il est parti 
pour la première fois travailler 
en Italie. 11 a dirigé une grande 
manifestation & Reggio-Emuia. H 
est revenu en France, où ii a 
encore monté plusieurs specta- 
cles, dont un opéra-rock avec 
Catherine Ringer - «la tentative 
d’un espace de liberté, dit-il, avec 
des gens comme Deleuze et Guat- 
tari, en principe une expérience 
orivée. qui en réalité, a eu pas 
mal de public ». 

Pendant ce temps Marc’O tra- 
vaillait pour F1NA sur les nou- 
velles images - « pas encore de 
synthèse, analogiques » - ce qui 
la conduit de nouveau eu Italie, 
où il est resté une douzaine d'an- 
nées, où il a mené des études sur 
les problèmes culturels posés par 
‘'évolution technologique. 

«Entrer de cette façon radicale 
dans Je monde industriel a repré- 
senté une expérience extraordi- 
naire. J’ai découvert que son 
organisation interne n'était pas 
différente de celle d’une troupe 
thèdtrale % D’ailleurs, le théâtre, 
qui devrait être une avant-garde, 
est dans ce domaine singulière- 
ment en retard. Le sens premier 
de Tan sdott Platon, en opposi- 
t/on a la liberté de la nature, est 
t obligation d'obtenir un résultat. 
Pour l'entreprise, il en va de 
même. J'ai découvert aussi que le 
rapport aux images analogiques 
ressemble fort à celui qui s’établit 
avec un comédien. C’est pourquoi 
i'ai poussé l'étude des technolo- 
gies de "image. J’ai écrit des 
essais, travaillé pour la région de 
Toscane... 

» J’ai trouvé des gens très sen- 
sibles. attentifs aux mutations 
nées des progrès technologiques. 
On le sait, à force de communl- 
uer à distance par Tin ter mè- 
iaire d' ordinateurs, on perd 
’ usage de la main , du corps. On 
compense par la «logique coun- 
try-club» qui va du saut dans le 
vide attaché à une . lanière élasti- 
que,^ la partie de goff domini- 


cale. De toute façon, U y a danger 
de schizophrénie. Et Tesi .ce qui, 
m’a ramené au théâtre J qm est le 
lieu où Vidée et le corps- s'unis- 
sent, où die «r communique par 
le geste, par la présence physique 
autant que par le mot. » 
Pendant presque douze ans, 
Marc’O a laissé de côté le 
théâtre, mais il a- quand même 
écrit quelques pièces et a mis sur 
pied un magazine Orient- 
Occident empêché par la guerre 
du Golfe. Alors il est revenu en 
France. II a rencontré des gar- 
çons ri des filles trop jeunes pour 
le connaître, les a écoutés, a fait 
éclater le ghetto des générations. 
11 a monté avec eux cette pre- 
mière partie - qu’il espère 
reprendre en octobre on novem- 
bre - d’une trilogie qui racontera 
les années 90. 

COLETTE GODARD 

T PR â 20 h auras. Sur 

invitation Carte jaunes, à retirer 
à l’Bysâe-Montmartre. 72. bou- 
mvard Rochechouart. ou à Ouï 
FM, 4, rua Beaubourg. 

► A partir de minuit au Max- 
Un der. en présence de Bulle 
Ogier. Jean-Pierre Kalfon, Pierre 
ctementi, 3 films de Marc'Q : 
les Idoles , CJosed Vision . 
Voyage au bout d'un rêve. Et 
Cheb. de Rachid Boucharab, 
Prix de la Jeunesse ~é Cannes, 
avec un court-métrage de Lau- 
rent Lesperon, le Grand 
Georges. 


CALENDRIER 
DES ADMINISTRATEURS 
DE CONCERTS 


OPÉRA 
DE PARIS 
BASTILLE 
Vnfof 


20 h 


100 F 

mine. 

4WH-1M8 
du. WM} 


ABBAYE DE 

rotaukmt 

tWObri 

Dfamb 

30 fn 

3Wfcown 

(M-DJA 

tHuti 


CONCERT DE 
L'ÉCOLE 
«TART LYRIQUE 
derOPÉRA 
de PARIS 
Orchestre de 
l’Opéra de Paris 

: «Baidhaneo 

RIVOLI 

MOZART, DOfflZEÏTl 
ROSSINI 


12 h: B. 


17 h 30 



I 





Sîli» 


it 


•’ l 


« W»l 


CULTURE 


• Le Monde • Mercredi 26 juin 1991 15 


PHOTOGRAPHIE 

Une anthropologie de la proximité 

Le parcours d'une archéologue du goût 


KAREN KNORR 

à la paierie Antoine Cq ndou 

Férue d’Eco, de Barthes et de 
Kristeva, mais aussi des clichés 
aue l’on trouve dans Houses and 
Gardens, Karen Knorr, 
trente-six ans, mène depuis 1979 
U «üf r ®*? ex ‘ on critique sur les 
codes, rites et comportements de 
ses contemporains, à mi-chemin 
du document et de la fiction. Elle 
observe les gens et reconstitue des 
mœurs, étudie la pose et le .décor. 
Chacune de ses séries, sorte de 
documentaire corrosif, est un 
condensé de la culture et du goûL 
Karen Knorr démontre qu'il n’y a 
jamais de réalisme sans mise en 
scène. Elle $e réclame de la tradi- 
tion de Waiker Evans, August San- 
dero ou Jacob Riis. Mais son pro- 
pos n’est pas sociologique. Mené 
avec un souci mythologique de 
1 environnement, ce répertoire des 
gestes sociaux est une création. 

«Vous Stos née à Francfort 
d'un pere américano-polonais et 
d'une mère germano-norvé- 

? forma, vous avez été élevée à 
orto-Rico. Votre éducation 
vous a-t-aüe influencée ? 

- J'ai eu une enfance paisible, 
près de la mer, dans une jolie 
maison. Mon milieu était bour- 
geois et libéral. Pablo Casais habi- 
tait à côté. Mais je me suis tou- 
jours sentie différente. Ma langue 
maternelle est l 'allemand. Autour 
de moi, on pariait F espagnol et 
l'anglais. J'ai grandi dans ce 
mélange de cultures. Tout cela m’a 
servi dans mon travail : j’ai tou- 
jours gardé une distance critique à 
l'égard des autres. 

- En 1976, vous êtes venue à 
Londres où voas avez com- 
mencé la série consacrée au 
quartier de Belgravia. 

- C’est A Paris où j’ai vécu trois 
ans quej’ai découvert Walter Ben- 
jamin. Barthes et Baudrillard. Dès 


cette époque, j’avais en tète de 
faire de la photo, et aussi de la 
a penser». Mais c’est mon profes- 
seur 'de la 'Polytechnic of Central 
London, Victor Burgin, qui m’a 
appris à politiser mes images. J’ai 
entrepris le reportage de Belgravia 
quand J’étais étudiante. J’avais 
envie de photographier mon pro- 
pre milieu. La tradition du docu- 
mentaire social consiste A partir au 
loin vers l'inconnu, j’ai abordé ce 
quartier huppé comme un terri- 
toire exotique : en gardant mes 
distances. La série permet de tout 
contrôler. C'est comme un film. 
Les images se renvoient l’une A 
l’autre. J’étais fascinée par la place 
des objets, les codes, la symétrie 
des lieux. J’ai agi avec méthode, à 
la manière d’un détective sur le 
lieu d’un crime. 

- D'où est venue la nécessité 
de faire figurer un texte 
imprimé sur Te tirage ? 

- Tous deux sont autonomes. 
L'un n’illustre pas l’autre. Le texte 
révile l’idéologie des personnages, 
ce qu’ils pensent. Et qui n’est pas 
dit dans rimaget Cest comme un 
code moral. U exprime la disci- 
pline d’une société et rappelle qu’il 
s'agît d’une « fiction documen- 
taire». 

- Comment avez-vous réussi 
pour cette série à entrer dans 
tes clubs fermés où les femmes 
ne sont d'habitude pas 
admises? 

- Je rae suis faite invisible. Les 
personnages sont des «acteurs 
sociaux». Ce sont des amis très 
typés que j’engage et qui posent 
pour moi. Mais il y a aussi de 
vrais membres des dubs. Ils incar- 
nent des stéréotypes représentatifs 
de leur classe. Ils parlent de la 
nostalgie de l'empire colonial et 
du maintien des privilèges. Le club 
est un lieu hautement symbolique. 

Il y règne un ordre patriarcal. Le 
présent et le passé s'y confondent 


Pouvoirs et dpasties 

Les survivants des monarchies anéanties 
par la colonisation 


ROIS AFRICAINS 

à b Grande Haie de la Vi Bette 

Qud que soit le nom qu’on leur 
donne - Oba, Msiri, Laraïdo, 
Ooni, - il en reste encore quelques 
centaines en Afrique. Ces rois sans 
' pouvoir consigné dans un texte 
constitutionnel n’en continuent pas 
moins de faire partie intégrante du 
paysage politique locaL Une expo- 
sition, composée de cinquante por- 
traits géants signés du photographe 
Danîd Lainé. leur est consacrée à 
h Grande Halle de La Viliette. 
Ainsi qu’un beau livre d’images du 
même auteur. 

Maîtres de royaumes plusieurs 
fois centenaires, rayés de la carte, 
en 1885, lors de la conférence de 
Berlin, qui a redessiné les fron- 
tières de l'Afrique hors de toute 
référence ethnique, ces monarques, 
qui avaient droit de vie et de mort 
sur leurs sujets, ont dû capituler, 
contre vains honneurs et monnaie 
sonnante et trébuchante, devant 
les colonisateurs européens. Mais 
leur pouvoir est trop chargé de 
symboles magiques pour que ces 
représentants sur Terre du Dieu 
créateur ne continuent pas d'in- 
quiéter les régimes nés de U indé- 
pendance, trop faibles pour ne pas 
être soupçonneux de tout ce qui 
peut porter le germe d’une contes- 
tation. 

Les dirigeants africains ont vite 
compris f intérêt qu’ils avaient A se 
concilier leurs bonnes grâces, car 
ils sont, pour eux, d’utiles relais 
politiques et administratifs. On le 


voit notamment au Nigeria, dans 
le plus peuplé des Etats africains, 
où ces lignées dynastiques sont 
encore très vivantes. On le voit 
aussi en Afrique du Sud, où, pour 
faire pièce aux ambitions du 
Cbngrès national africain (ANC), 
le président Frederik De Klerk 
entretient les meilleurs rapports 
avec Goodwill Zwetelhini, le roi 
des Zoulous, la plus puissante - et 
la plus guerrière - des tribus du 
pays. 

Ces rois, qui vivent souvent 
dans d'immenses palais, entourés 
d’une cour hétéroclite de serviteurs 
et de chambellans, sont, il est vrai, 
des caricatures de monarque qui 
attirent l'œil gourmand du photo- 
graphe en quête d'exotisme. Ainsi, 
tel monarque se déplace en palan- 
quin en forme d’automobile, tan- 
dis que l’ooni d*Ife, au Nigeria, a 
été le premier Africain A posséder 
une vraie Rolls-Royce. 

Le roi des Asbantis, au Ghana, 
n’a plus le droit de se couper lui- 
même les ongles et les cheveux. 
Face au lamido de Rey-Bouba, au 
Cameroun, qui n’a pas le droit de 
sortir de son palais plus de trois 
fois par an, il convient de se pré- 
senter déchaussé et torse nu... 
Mais le dérisoire de ces traditions 
ne saurait dissimuler le fait qu’un 
pouvoir peut en cacher un autre.» 

J, de B. 

► Grande Halle de La Viliette; 
jusqu'au 10 juillet. Les Rols 
d'Afrique, photos de Daniel 
Lainé. texte de Pierre Alexandra, 
éd. Arthaud, 450 F. 
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Cette série est marquée par l’épo- 
que Thatcher. Avant, ces gens 
étaient beaucoup plus anonymes. 
Pendant cette décennie, ils affir- 
ment leur identité. 

- Pourquoi avez-vous employé 
la couleur pour votre série 
acormoisseurs»? 

- En réaction contre le «beau 
tirage», toujours en noir et blanc. 
Je voulais des tons clinquants, 
presque vulgaires. Cest aussi une 
façon de parodier Houses and Gar- 
dens qui m’inspire. Pour cette 
série, j’ai amené des objets trouvés 
dans des magasins d’accessoires 
pour le cinéma. Us ont des formes 
essentielles a perturbent ces salons 
académiques, sortes de musées 
personnels conçus sur les critères 
néoclassiques du dix-huitième siè- 
cle. Cest une réflexion amusée sur 
le paradoxe, la logique et la symé- 
trie. 

- Votre dernière série est 
titrée: ^Capital»? 

- Le sujet, c’est l'argent, dont le 
territoire symbolique est situé dans 
la City, à Londres. Le titre fait 
donc référence à Karl Marx. Cette 
première partie compte seize 
images, des sièges de la franc-ma- 
çonnerie & ceux des multinatio- 
nales, institutions puissantes où 
l’on n’entre que par initiation ou 
hérédité. Les acteurs sont ici rem- 
placés par les emblèmes du pou- 
voir, plus terrifiants que les lieux 

Propos recueillis par 
PATRICK ROEGIERS 

► Karen Knorr. rétrospective et 
présentation de la série «Capi- 
tal », galerie Antoine Candau, 
3. passage Saint-Sébastien. 
75011 Paris, jusqu'au 12 juillet. 

► Signes de distinction, de 
Karen Knorr, introduction de 
Patrick Maurifts, Ed. Thames 
and Hudson, 130 p., 350 F. 


SPECTACLES 


CINEMAS 


Programmes du mercredi 26 juin au mardi 2 juillet 


LA CINÉMATHÈQUE 


PALAIS DE CHAILLOT 
(47-04-24-241 
MERCREDI 

Les Archives du film présentent : Jean- 
no 1 l'intrépide (1949). de Jean Image, 
16 h ; Cannu-; à Paris : Herin Decoin : 
Ratna sur la chnouf (1955). d'Henri 
Decoin, 21 h. 

CENTRE 

-GEORGES-POMPIDOU 

SALLE GARANCE (42-78-37-29) 
MERCREDI 

Le Cinéma australien : New Guinsa Patrol 
(1958. v a. s.t.f.J. de Peter Diamond ; 
The iGd States (1927. v.o. s.t.f.1. de Tal 
OrdeH, 14 h 30 ; Siorm Boy (1976. v.o. 
S.Lf.), de Henry Safran, 17 h 30 : Swee- 
tis 11989, v.o. s.t.f.), de Jane Campion, 

VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 

2, Grande- Galerie, 
porte Saint-Eusteche. 

Forum des Halles 
(40-26-34-30} 

MERCREDI 

Paris en quartiers : Jeune Public : la 
Grande Vadrouille (1966) de Gérard 
Oury. 14 h 30 ; Actualités anciennes : 
Eclair journal, 16 h 30 : Messageries : la 
Rue du papier (1937) de J.C. Bernard, 
125, rue Montmartre (1959) de GiDes 
Grangier, 18 h 30 : la Bourse : l'Argent 
(1 928} de Marvel L'Herbier, 20 h 30. 

LES EXCLUSIVITÉS 

AKIRA (Jap., v.o.) : Grand Pavots, 15* 
(45-54-46-85). 

ALICE (A., v.o.) : Epée de Bois, 5* (43- 
37-57-47) ; 14 Juillet Parnasse, 6* (43- 
26-58-00) : UGC Triompha. 8* (45-74- 
93-50). 

ALLO MAMAN C'EST ENCORE MOI 
(Æ. v.f.) : George- V, B- (45-62-41-46). 
AN ANGEL AT MY TABLE (néo-zélan- 
dais, v.o.) : Les Trois Luxembourg, 6* 
(46-33-97-77). 

L'ANNÉE DE L’ÉVEIL (Fr.) : Lucemaire. 
6* (46-44-67-34). 

AUX YEUX OU MONDE (Fr.) : Epée de 
Bois. 5* (43-37-57-47). 

BASHU, LE PETIT ÉTRANGER (Ira- 
nien, v.o.) : Uiopia, 5* (43-26-84-65). 
BIX (It.. v.o.) : Cinochas. 6* (46-33- 
1062) ; EficuriaL 13* (47-07-28-04). 

LE CARREFOUR DES INNOCENT8 
(A., v.o.) : Action Ecoles. 5* (43-25- 
72-07). 


'LE CERCLE DES POÈTES DISPARUS 
(A., v.o.) ; Cmoehes, 6* (46-33-10-82) ; 
Grand Pavois, 15* (46-54-46-85). 

CHEB (Fr.-Alg.) ; Ciné Beaubourg. 3» 
(42-71-52-36) : UGC Montparnasse, 6* 
(45-74-94-94). 

LA CRÉATURE DU CIMETIÈRE fl (A., 
v.o.) : Forum Orient Express. 1* (42-33- 
42-26} ; George V, B* (45-62-41-46) ; 
v.f. : Pathé Français, 9* (47-70-33-88) ; 
UGC Lyon Bastille, 12* (43-43-01-59) ; 
Fauvette. 13* (47-07-55-88) ; Pathé 
Montparnasse, T4- (43-20-12-06) ; 
Pathé CUchy. 18* {45-22-46-0 1 J, 
CYRANO DE BERGERAC (Fr.) : UGC 
Triompha, 8* (45-74-93-50) ; Sept Par- 
nassiens, 14* (43-20-32-20). 

DANS LA PEAU D'UNE BLONDE (A., 
v.o.) : Forum Horizon, 1- (45-08- 
57-57 ) ; UGC Odéon, 6* (42-25-10-30) ; 
UGC Rotonde, 6* (45-74-94-94) ; Pathé 
Mangnan-Concorde. 8* (43-S9-92-B2) ; 
UGC Biarritz, 8- (45-62-20-40) ; 14 Juil- 
let BeaugreneJle, 15- (45-75-79-79) ; 
Kinopanorama. 1 5* (43-06-50-50) ; UGC 
Maillot. 17* (40-68-00-16) ; v.f. : Rex. 2 - 
(42-36-83-93) ; Saint-La zare-Pas qui bt. 
8* (43-87-35-43) : Pathé Français. 9* 
(47-70-33-88) ; Les Nation. 12* (43-43- 
04-67) ; UGC Lyon Bastille. 12* (43-43- 
01-59) ; Fauvette, 13* (47-07-55-88) ; 
Mistral, 14* (45-39-52-431 : Pathé Mont- 
parnasse. 14* (43-20-12-06) : Gaumont 
Convention. 15* (48-28-42-27) ; Paihé 
Wepler II, 18* (45-22-47-94) ; Le Gam- 
betta. 20* (46-36-10-96). 


IN BED WITH M ADONNA (A., v.o.) : 
Pathé Mangnan-Concorde, 8* (43-59- 
92-62). 

L'INSOUTENABLE LÉGÈRETÉ DE 
L'ÊTRE (A., v.o.) : Onociies, B* (46-33- 
10-82). 

JACQUOT DE NANTES (Fr.) : George 
V. 8* (45-62-41-46) ; Sept Parnassiens. 
14* (43-20-32-20). 

JUNGLE FEVER (A., v.o.) : Gaumont 
Las Halles. 1* (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra. 2* (47-42-60-33) ; 14 Juillet 
Odéon, 6* (43-25-59-83) ; Gaumont 
Ambassade, 6* (43-59-19-08) ; La Bas- 
tille, 11* (43-07-48-60); Escortai, 13* 
(47-07-28-04) ; Gaumont AJésia, 14* 
(43-27-84-50) ; Bienvenue Montpar- 
nasse, 15* (45-44-25-02). 

LES LIAISONS DANGEREUSES (A., 
v.o.) ; Cinochas, 6* (46-33-10-82) ; 
Grand Pavois. 15* (45-54-46-85). 

LA USTE NOIRE (A., v.o.) : 14 Juillet 
Odéon. 6* (43-25-59-63) ; George V. 8* 
(45-62-41-46) : 14 JuïUat Beaugrenatke. 
15* (45-75-79-79J ; v.f. ; Forum Orient 
Express, 1* (42-33-42-26) ; UGC Mont- 
parnasse. 6* (45-74-94-94). 

LOLA ZIPPER (Fr.) : Forum Orient 
Express, 1* (42-33-42-26). 

LUNE FROIDE (") (Fr.) ; Saint-André- 
des-Arts I, 6* (43-26-48-18). 

MADAME BOVARY (Fr.) : 14 Juillet 
Ramasse. 6* (43-26-58-00). 

LA MAISON RUSSIE (A., v.o.) : 
George V, 8- (45-62-41-48). 


VENTES PAR ADJUDICATION 

Rubrique OSP - 64, rue La Boétie. 45-63-12-66 
MINITEL 36.15 CODE A3T puis OSP 


Vente au palais de justice de Paris, jeudi 11 juillet 1991 i 14 h 30 

une PIECE àPARIS-9* 

9, rue Joobert (au 2 e éU - Mise à prix : 80 000 F 

S*ikL pour rens. SCP BLIAH - STTB8E - IILLMO, avocats, demeurant 
18. rue Puphot PARIS (I») - Tel. : 42-60-39-13 et sur place pour visiter 


Vte aux endi. pub. paL just. Paris lundi S juillet 1991 L 14 heures 

APPARTEMENT à PARIS-* 

18, rue des Étouffes, 5* étage, 2 pièces, culsinette. entrée - 20 m 1 eav. 

LOCATION M. à P. : 250 000 F 

S'adr. J. COPPER-ROYER avocat à Paris 17* 42, rue Ampère 
TéL : 46-22-26-15 - Vis. s/pL le 3 jefflet 1991 entre 16 be&res et 17 heures 


Vte aux ench. pub. pal. just. Paris lundi 8 juillet 1991 à 14 heures 

APPARTEMENT à PARIS-17* 

12, rue Dautancourt 4* éc 1 pièce cuisine w.-c. 20 m J car. cave a/sol 

LCXZATTON M. à P. : 280 000 F 

S'adr. J. COPPER-ROYER avocat â Paris- 1 7* - 42, rue Ampère 
TéL : 46-22-26-15 - Vis. s/pL le 3 Jnfflet 1991 entre 11 heures et 12 heures 


LES FILMS NOUVEAUX 


A LL THE KING'S MEN. Hlm chinois 
de Taiwan de Taiwan, couleurs. 
1h33. Film historique de King Hu, 
v.o. : Utopie, 5* (43-26-84-65) ; 
Républic Cinémas. 11* (48-05- 
51-33). 

CELLJNi. Film italien de Giacoma 
Battiato. v.o. : Bretagne. 6* (42-22- 
57-97). 

JALOUSIE. Film français de Kathieen 
Fonmarty : Gaumont Les Halles. 1* 
(40-26-12-12] ; Gaumont Opéra, 2* 
(47-42-60-33) ; Gaumont Ambas- 
sade, 8* (43-59-19-08) ; Gaumont 
Parnasse. 14* (43-35-30-40) ; Gau- 
mont Convention, 15* (48-28- 
42-27) ; Pathé Clichy, 18* (45-22- 
46-01). 

JIM! HENDRIX. Film américain de 
D.-A. Pennabaker, Chris Hegodus et 
Murray Lemar. v.o. : Max Linder 
Panorama, 9* (48-24-88-88). 

JUL1A A DEUX AMANTS. Film 
américain da Bashar Shbib, v.o. : 
Gaumont Les Halles, 1* (40-26- 
12-12) ; Gaumont Opéra. 2* (47*42- 
60-331 Racine Odéon. 6* (43-26- 
19-68) ; Gaumont Ambassade, 8* 
(43-59-19-08) ; Gaumont Parnasse. 
14- (43-35-30-40) ; Gaumont Atésia. 
14* (43-27-84-50). 

JUNIOR LE TERRIBLE. Film améri- 
cain de Dennis Dugan, v.o. : UGC 
Biarritz. 8* (45-62-20-40) ; v.f. : Rex, 
2* (42-36-83-93) ; UGC Montpar- 
nasse, 6* (45-74-94-94) ; Paramount 
Opéra. 9* (47-42-56-31) ; UGC Lyon 
Bastille, 12* (43-43-01-591 ; Fau- 
vette, 13* (47-07-55-88) ; Mistral, 
14* (45-39-62-43) ; UGC Conven- 
tion. 15* (45-74-93-40) ; Pathé 
Wepler n. 18* (45-22-47-94). 
LEATHERFACE. fl Film américain 
de Jeff Burr. v.f. : Hollywood Boule- 
vard. 9* 147-70-10-41). 

LES MARRRTIENS. Frlm américain 
de Patrick Read Johnson, v.o. : 
Forum Horaon, T* (45-08-57-57) ; 
George V. 8* (45-62-4146) ; v.f. : 
Pathé Français. 9» (47-70-33-88) ; 
Fauvette, 13* (47-07-55-88) ; Gau- 
mont A Msà, 14* (43-27-84-50) ; Us 


Montparnos. 14* (43-27-52-37) ; 
Gaumont Convention. 15* (48-28- 
42-27) ; Pathé Cfichy. 18* (45-22- 
46-01} ; Le Gambetta. 20* (46-36- 
10-96). 

LA RELÈVE. Film américain da Clint 
Eastwood, v.o. : Forum Horizon, 1 * 
(45-08-57-57) ; 14 Juillet Odéon. 6» 
(43-25-59-83) ; Pathé Marignan- 
Concdrde, 8* (43-59-92-82) ; UGC 
Normandie. 8* (45-63-16-16) ; v.f. ; 
Rex, 2* (42-36-8? -93) ; Paramount 
Opéra, 9* (47-42-56-31) ; Les 
Nation, 12* (43 43-04-67) ; UGC 
Lyon Bastille. 12* (43-43-01-59); 
Fauvette Bis, 13* (47-07-55-88) ; 
Mistral. 14* (45-39-52-43) ; Pathé 
Montparnasse, 14* (43-20-12-06) ; 
UGC Convention. 15* (45-74- 
93-40) ; Pathé Wepler, 18* (45-22- 
46-01), 

SUSHI SUSH1. Film français de Lau- 
rent Perrin : Ciné Beaubourg. 3* (42- 
71-52-36) ; UGC Montparnasse, 6* 
(45-74-94-94) ; UGC Odéon. 6* (42- 
25-10-30) ; UGC Biarritz, 8* (45-62- 
20-40) ; Paramount Opéra. 9> (47- 
42-56-31) ; UGC Lyon Bastille, 12* 
(43-43-01-501 ; UGC Convention, 
15* (45-74-93-40) ; U Gambetta, 
20* (46-36-10-96). 

TOUJOURS SEULS. Film français da 
Gérard Mordillât ; Forum Orient 
Express, 1* (42-33-42-26) ; Pathé 
Impérial, 2* (47-42-72-52) ; Pathé 
Marignan-Concorde. 8* (43-59- 
92-82) ; Sept Parnassiens, 14* (43- 
20-32-20) ; Pathé Clichy. 18* (45-22- 
4661). 

37*2 . fl Füm français de Jean- Jac- 
ques Beinaix ; Gaumont Champs-Ely- 
sées. 8* (43-59-04-67). 

VERAZ. Film franco-espagnol-italïen 
de Xavier Castano : Forum Orient 
Express. 1* (42-33-42-26) ; Reflet 
Logos I, 5* (43-54-42-34) ; George 
V. 8* (45-62-41-46) ; Saint-Uzare- 
Pasquier, 8* (43-87-35-43) ; Mira- 
mar, lé* (43-20-89-52) ; Pathé Cfi- 
chy, 18* (45-22-46-01) ; Le Gam- 
betia, 20* (4656-10-96). 


Vte aux ench. pub. paL just. Parts lundi 8 juillet 1991 A 14 heures 

APPARTEMENT à PARIS- 10 e 

35, bd VilleUe 3* éL - entrée - 2 pces - cuis. 3 1 tn J ENV. - CAVE sJsol 

LOCVnON ML aP. :400 000 F 

S’adr. J. COPPER-ROYER, avocat â Paris- 1 42, rue Ampère 
TéL : 45-22-26-15 - Vb. s/pL le 4 Juillet 1 991 entre 14 bernes et 15 beares 


Vte aux ench. pub. paL just Parts lundi 8 juillet 1991 à 14 heures 

APPARTEMENT à PARIS-9" 

1 1, me de Montyon - au 3* éL - 3 pces ppales - cuis. s. d’eau 
W.-C - environ 52 m J - avec au sous-sol 2 CAVES 

LOCVnî»! M. à P. :600 000 F 

S’adr. J. COPPER-ROYER, avocat à Paris- 17* 42, rue Ampère 
TfL : 46-22-26-15 - Vis, s/pL le 4 juillet 1991 entre 11 bores et 12 hêtres 


VENTE sur LICITATION, an palais de justice A Paris, le 

LUNDI 8 JUILLET 1991, à 14 heures - EN UN LOT 

APPARTEMENT 3 p,p. - 78 à 92, r. des Poissonniers 

26 quorter, rue Ordcnerà Paris (18*) - an 2* étg. gche, bâL D 


EscaL unique - CAVE - EMPLACEMENT DE GARAGE 

M A D * lift ftftft V Ssdt SCT.GASnNEMJ, MALANGEAU <t 
.Ht.. IjU UUU F BOmELLBCOUSSAlI, avocats associé à 

Paris (75006) - 2. carrefour de rOdéou - Tfl. : 43-26-82-98 de 9 heures A 
12 heures - Ts avocats près TGI Paris - Snr les lieux pour visiter. 


Vente sur conversion des saisies immobilière au palais de justice de Paris 
le LUNDI 8 JUILLET 1991 A 14 bernes précises, en TROIS LOTS 

à PARIS 17 e - 20, rue de Lévis 
i- iot: LOCAL COMM. avec RÉSERVE 

et w.-c. au J m étage - au rez-de-eh. : une entrée à droite de 1 immeuble 
2= lot, an 2* étage : I 3* tou au 3* étage : 

APPARTEMENT APPARTEMENT 

rainitaü^s*ïa > i3iis,dL 1 bMa«».< l nmp. «trie, sien, «h, ck, taias t« m. 

Mise ^ Prix , 

1- lot : 180 000 F - ï lot : 160 000 F - 3 e lot : 160 000 F 

S’ad. à maître DEVOS-CAMPY, avocat i Paris-7*. 57, avenue de Suffren 
TéL : 45-67-9 $-34 - h la SCP COURTEAULT, LECOCQ, 
RIBÀDEAU-DUMAS, avocats i Pjtris-16*, 17, av. de LambaDc 
TéL : 45-24-46-40 - et tous autres avocats près le TGI de Paris 


DANSE AVEC LES LOUPS (A., v.o.) : 
Breîagrw, B* (42-22-57-97) ; Gaumont 
Ambassade, 8* (43-69-19-08) ; v.f. : 
Rex (le Grand Rex). 2* (42-36-83-93) ; 
Les Nation, 12* (43-43-04-67) ; Fau- 
vette. 13* (47-07-55-88). 

DEUCATESSEN (Fr.) : CM Beaubourg, 

. 3* (42-71-52-36) ; UGC Danton, B* (42- 
| 25-10-30) ; UGC Rotonde, 6* (45-74- 
94-94) ; UGC Biarritz, 8* (45-62-2CWG) ; 
14 Juillet Bastille. 1 1* (43-57-90-81) ; 
Mis Irai. 14* (45-39-52-43). 

DIEU VOMIT LES TIÈDES (Fr.) : Uto- 
pia. 5* (43-26-84-65). 

LA DISCRÈTE (Fr.) : Latina. 4* (42-7B- 

47- 86) ; Les Trois Balzac, 8* (45-61- 
10-60). 

LES DOORS (A., v.o.) : Publiais 
Champs-Elysées, 8* (47-20-78-23) ; 
Grand Pavois. 15* (45-54-46-85). 

LA DOUBLE VIE DE VÉRONIQUE (Fr.- 
Poi.. V.O.) : Gaumont Las Hâtes, !■ (40- 
26-12-121 ; Gaumont Opéra, 2* (47-42- 
60-33J ; Pubücls Saint-Germain, 6* (42- 
22-72-80) ; Saint-André-des-Arts I. 6* 
(43-26-43-18) ; La Pagode, 7* (47-05- 
12-15) ; Gaumont Ambassade. 8* (43- 
59-19-08); Le Bastille. 11* (43-07- 

48- 60) ; Gaumont Parnasse, 14* (43-35- 
30-40) ; Gaumont Alésia, 14* (43-27- 
84-501. 

EDWARD AUX MAINS D'ARGENT 
(A., v.o.) : Grand Pavois, 15* (45-54- 
46-85). 

LA FIÈVRE D'AIMER (A., v.f.) : Pathé 
'Montparnasse, 14* (43-20-12-06). 

LA FRACTURE DU MYOCARDE (Fr.) : 
Lucemair». 6* (45-44-57-34). 

GHOST (A., v.o.) : Grand Pavois. 15* 
(45-54-46-85) ; v.f. : Hollywood Boule- 
vard, 9* (47-70-10-41). 

GRAND CANYON (A.! : La Géode, 19* 
(40-05-80-00). 

GREEN CARD (A., v.o.} : UGC Danton, 

S* (42-25-10-30) ; Grand Pavois. 15* 
(45-54-46-85). 

HALFAOUINE (Fr.-Tun., v.o.) : Epéa de 
Bois, 5* (43-37-67-47). 

HENRY V (Brit., v.o.) : 14 Juillet Par- 
nasse, 6* (43-26-5&O0) ; Club Gaumont 
(Publieis Matignon}. 8* (43-59-31-97). 
L'HISTOIRE SANS FIN II (A., v.f.) : 
Oenfort. 14* (43-21-41-01) ; Saint-Lam- 
bert, 15* (45-32-91-68). 

HORS U VIE (Fr.-lr.-8el.) : Epée de 
Bois, 5* (43-37-57-47) ; Sept Parnas- 
siens, 14* (43-20-32-20?. 


MERCI LA VIE (Fr.) ; Epée da Bois. 5* 
. (43-37-5 7-47). 

MIUER'S CROSSING fl (A., v.o.) : 
Sept Ramassions. 14* (43-2032-20). 
MISERY fl (A., v.o.) : Cinoches. 6* (46- 
33-10-82) ; Grand Pavais, 15* (45-54- 
46-85). 

LE MYSTÈRE VON BULOW (A., v.aj : 
Cinoches. 6* (46-33-1082). 

NEUF SEMAINES ET DEMIE fl (A., 
v.o.) : Srwdla Galande, 5* (43-54- 
72-71) ; Grand Pavois, 15* (45-54- 
46-85). 

NIKtTA (Fr.) : Pathé Impérial 2* (47-42- 
72-52) ; Gaumont Ambassade, 8* (43- 
59-19-08) ; Las Montparnos, 14* (43- 
27-62-37). 

LA NOTE BLEUE (Fr.) : Pathé Impérial, 
2* (47-42-72-52) ; Pathé Hautafeuffle. 6* 
(46-33-79-38) ; Pathé Marignan- 
Concorde, 8* (43-59-92-62). 

PERSONNE N’EST PARFAITE (A., 
v.o.} ; UGC Normandie, 8* (45-63- 
16-16) ; v.f. : Rex, 2* (42-36-83-93) ; 
UGC Montparnasse. 6* (45-74-94-94) ; 
Paramount Opéra, 9* (47-42-56-31). 

LE PORTEUR DE SERVIETTE (It.-Fr.. 
v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* (42-71- 
52-36); Latina, 4* (42-78-47-86); 
Lucemaire, 6* (45-44-57-34) ; UGC Dan- 
ton, 6* (42-25-10-30) : UGC Triomphe. 
8* (45-74*93-50) ; Gaumont Alésia. 14* 
(43-27-84-50). 

POUR SACHA (Fr.) ; Rex, 2* (42-36- 
83-93). 

PRETTY WOMAN (A., v.o.} : Elysées 
Lincoln, 8* (43-59-36-14) ; Grand 
Pavois, 15* (45-54-46-85) ; v.f. : Les 
Montparnos, 14* (43-27-52-37), 

LA REINE BLANCHE (Fr.) : George V. 

8* (45-62-41-46) : Pathé Montparnasse, 
■14- (43-20-12-06). 

RHAPSODIE EN AOUT (Jap., v.o.) : 
Lucemaire. 6* (45-44-57-34). 

ROBIN DES BOIS (A., v.o.) ; Forum 
Orient Express, 1» (42-33-42-26) : 
George V, 8* (45-62-41-46) ; 14 Juillet 
Beaugrenella, 15* (45-75-79-79) ; v.f. : 
UGC Lyon Bastille, 12* (43-43-01-59) ; 
UGC Convention, 15* (45-74-93-40) ; 
Pathé Wepler H. 18* (45*22-47-94) ; Le 
Gambetta, 20* (46-36-10-96). 

ROBINSON & CIE (Fr.) ; Latina, 4* (42- 
78*47-86) ; Epéa de Bois. 5* (43-37- 

57- 47) ; 14 Juillet Parnasse, 6> (43-26- 

58- 00) ; Grand Pavois, 15* (45-54- 
46-85). 

Lin la suite page 16 
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Suite de la page 15 

SA1LOR ET LOLA ff (Brit., v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3« (42-71-52-36); Studio 
Galande. 5* (43-54-72-71) ; Lucamaire. 
6- (45-44-57-34). 

SAISONS (A.) : U Géode, 1» (40-05- 
8000). 

SALE COMME UN ANGE (Fr.) : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; Saint-An- 
dré-des-Arts il, 6- (43-26-80-25) ; UGC 
Montparnasse, 6* (46-74-94-94) ; UGC 
Biarritz, 8* (45-62-20-40) ; Paramount 
Opéra. 9* (47-42-58-31). 

SCÈNES DE MÉNAGE DANS UN 
CENTRE COMMERCIAL (A., v.o.) : 
Forum Horizon, 1* (454)8-57-57) ; 14 
Juillet Odéon. 6* (43-26-59-83) ; UGC 
Champs-Elysées, 8- (45-62-20-40) ; 14 
Juillet Bastille, 11* (43-67-90-81); 
Escurial, 13> (47-07-28-04) ; Sept Par- 
nassiens. 14* (43-20-32-20) ; 14 JuHJet 
Beaugrenelle. 15- (45-75-79-79) : UGC 
Maillot, 17* (40-68-00-16) ; v.f. : Gau- 
mont Opéra, 2* (47-42-60-33) ; Mira- 
mar. 14- (43-2089-52). 

LE SILENCE DES AGNEAUX (") (A-, 
v.o.) : Pathé Hautefeuille, 6* (46-33- 
79-38) ; UGC Triompha. 8* (45-74- 
93-50) ; BlanvenQe Montparnasse, 15 a 
(45-44-25-02) ; v.f. : Rex, Z* (42-36- 
83-931. 

SOGNI D'ORO (lt.. v.o.) : Cinoches. 6* 
(46-33-1082). 

THE F1ELD (A., v.o.) : Sept Parnassiens. 
14* (43-20-32-20). 

THE TWO JAKES (A., v.o.) : UGC 
Odéon. 6- (42-25-10-30) ; UGC Biarritz, 
8* (45-62-20-40) : Studio 28. 18* (48- 
0686-07). 

THELMA ET LOUISE (A., v.o.) : Forum 
Horizon, 1* (45-08-57-57) ; Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-71-5286) ; UGC Odéon. 
6* (42-25-10-30) ; UGC Rotonde. 6* 
(45-74-94-94) ; George V. 8* (45-62- 
41-46); UGC Normandie. 8- (45-63- 
16-16) ; 14 Juillet BasiiHe. 1 1* (43-57- 
90-81) ; Mistral, 14* (4589-52-43) ; 14 
Juillet Beaugrenelle, 15* (45-75-79-79) ; 
UGC MaiHot, 17* (40-68-00- 1 6) ; v.f. : 
UGC Montparnasse, 6* (45-74-94-94) ; 


Paramount Opéra. 9* (47-42-56-31) ; 
Pathé Clichy, 18* (45-22-46-01). 
TORCH SQNG TRILOGY (A., v.o.) : 
Ciné Beaubourg. 3* (42-71 -52-36) ; Le 
Berry Zèbre, T 1* (43-57-51-55). 

TOTO LE HÉROS (Bel.-Fr.-AH.) : Gau- 
mont Les Halles. 1* (40-26-12-12) ; 
Gaumont Opéra, 2* (47-42-60-33) ; 
Pathé Hautefeuille, 6* (48-33-79-38) ; 
Gaumont Ambassade. 8* (43-59- 

19- 08) ; U Bastffle. 11* (43-07-48-60) ; 
Gaumont Parnasse. 14* (4385-30-40) ; 
Gaumont Alésia. 14- (43-27-84-50) ; 
Gaumont Convention, 15* (48-28- 
42-27). 

LE TRIOMPHE DE BABAR (Fr.-Can.) : 
Club Gaumont (Publieia Matignon J, 8* 
(43-598 1-97) ; Le BerTy Zèbre, 1 1* (43- 
57-51-55) ; Saint-Lambert, 15* (4582- 
91-68). 

UN BAISER AVANT DE MOURIR (A., 
v.o.) : Gaumont Les Halles, 1* (40-26- 
12-12} ; Pathé Hautefouiile, 6* (4683- 
79-38) ; Publkis Champs-Elysées, 8* 
(47-20-76-23) ; v.f. ; Paramount Opéra, 

9- (47-42-5681) ; Nfiremar. 14* (43-20- 
89-52). 

UN CŒUR QUI BAT (Fr.) : Gaumont 
Parnasse, 14* (4385-30-40). 

UN THÊ AU SAHARA (Brit-, v.o.) : 
Lucemaine, 6* (45-4487-34). 

UNE ÉPOQUE FORMIDABLE... (Fr.) : 
Forum Horizon, 1* (45-08-57-57) ; Rex. 
2- (4286-83-93) ; UGC Danton. 6* (42- 
25-10-30) ; La Pagode, 7* (47-05- 
12-15) ; Pathé Marignan-Concorde, 8* 
(43-59-92-82) ; Saim-Lazare-Pasquier, 
8* (43-8785-43) ; Pathé Français. 9* 
(47-708388) ; Les Nation. 12* (4343- 
04-67) ; UGC Lyon Bastille, 12* (43-43- 
01-59); Fauvette Bis. 13* (47-07- 
55-8B) ; Gaumont Alésia, 14* (43-27- 
84-50) ; Pathé Montparnasse, 14* (43- 

20- 12-06) ; Gaumont Convention, 15* 
( 48-28-42-27 ) ; UGC Maillot. 17* (40- 
68-00-16) ; Pathé Wepler. 18* (45-22- 
46-01); Le Gambetta, 20* (46-36- 

10- 96). 

URANUS (Fr.) : Forum Orient Express. 
1* (42-33-42-26) ; George V. 8* (45-62- 
41-46) ; Pathé Français. 9* (47-70- 
3388) ; Gaumont Convention. 15* (48- 


28-42-27) ; Pathé Wepter N. 18* (45-22- 
47-94). 

LA VIE DES MORTS (Fr.) ; Reflet Pan- 
théon, 5* (43-54-15-04) ; Elysées Lin- 
coln, 8* (43-5986-14). 

VINCENT ET THÉO (Fr.-Brit.} : Epée de 
Bois. 5* (4387-57-47). 

LE VOYAGE DU CAPITAINE FRA- 
CASSE (Fr.-it.J : Les Montpamos, 14* 
(43-27-5287). 

US SÉANCES SPÉCIALES 

L’ALLÉE DES OSMANTHES {Chin. -Tai- 
wan, v.o.) : Utopia, 5* (43-26-84-65) 
mer., jeu., sam., dim., lun., mar. è 
16 h 10. 

ARIZONA JUNIOR (A., v.o.) : Saint- 
Lambert, 15* (45-32-91-68) mer, ven., 
lun. 19 h. Jeu. 14 h. 

LES AVENTURIERS DU TIMBRE 
PERDU (Can.) : Le Beny Zèbre, 1 1* (43- 
57-51-55) mer. 16 h 15. 

LE BALLON ROUGE (Fr.) : 14 Juillet 
Parnasse. 6* (43-26-58-00) mer., sam., 
dim. 14 h. 15 h 45 : Saint-Lambert. 15* 
(45-32-9188) mer. 15 h. sam. 13 h 30. 
dim. 17 h. 

BARRY LYNDON (Brit.. v.o.) : Grand 
Pavois, 15* (45-54-46-85) mer. 
21 h 15. 

BÉRUCHET DIT LA BOUUE (Fr.) : Stu- 
dio Galande, 5* (43-54-72-71) mer. 
14 h. 

LA BÊTE HUMAINE (Fr.) ; Reflet Logos 
I. 5* (43-54-42-34) mer., km. 12 h 05. 

CENDRILLON (A., v.f.) : Rex. 2* (42-36- 
83-93) séances mer., sam., dim. 

13 h 30, 15 h 05 film 10 mn après. ; 
UGC Triomphe. 8* (45-74-93-50) mer., 
sam., dim., séances è 13 h 30, 15 h, 
16 h 30 film 10 mn après. ; Républic 
Cinémas, 11* (48-05-51-33) mer., lun. 

14 h, sam., dim. 16 h ; Denfart, 14* (43- 

21-41-01) mer. 10 h et 15 h 30, sam., 
dim., lun. 13 h 50 ; Grand Pavois. 15* 
(45-54-46-85) mer., sam., dim. 14 h ; 
Saint-Lambert. 15* (45-32-91-68) mer. 
13 h 30. sam. 15 h. 


LE CHAMPIGNON DES CARPATHES 
(Fr.) : Républic Cinémas, 11* (48-06- 
51-33) mer. 17 h 50. 

LE CHATEAU DE MA MÈRE (Fr.) ; Stu- 
dio des Ursulines. 5* (43-26-19-09) 
mer., sam., dim. 16 h. 

LE CRIME D'AMOUR (Fr.) : La Beny 
Zèbre, 11* (43-57-51-55) mer., jeu., 
van., sam. 20 h 15. 

CRIN BLANC (Fr.) : 14 Juiflet Parnasse, 
6* (43-26-58-00) mer., sam., dim., 
avec ; Saint-Lambert, 15* (458281-68) 
mer., sam., dm., avec. 

LE DÉCALOGUE 1, UN SEUL DIEU TU 
ADORERAS (PoL, v.o.) : Reflet Logos fl. 
5* (43-54*4284) mer., avec. 

LE DÉCALOGUE 2, TU NE COMMET- 
TRAS POINT DE PARJURE (PoL, 
v.o.) : Reflet Logos 11, 5* (43-54-4284) 
mer. 12 h. 

DO THE RIGHT THING (A., v.o.) : 
Images d'ailleurs, 5* (45-87-18-09) mer. 
16 h, jeu., van. 18 h. sam., dim.. lun. 

20 h. 

LES DOUZE TRAVAUX D’ASTÉRIX 
(Fr.) : Saint-Lambert. 15* (45828188) 
mer. 17 h. lun. 15 h. 

ELEMENT OF CRIME (Dan., v.o.) : Stu- 
dio des UrsuBnes, 5* (43-26-19-09) mer. 

18 h, jeu. 20 h. 22 h. 

EMMANUELLE (“) (Fr., v.o.) : Studio 
Galande, 5* (43-54-72-71) mer. 
22 h 30. 

LES ENSORCELÉS (A., v.o.) : Saint- 
Lambert, 15* (4582-91-68) mer., mar. 

21 h. 

L’EQUIPÉE SAUVAGE (A., v.o.) : 
Saint-Lambert, 15* (4582-9188) mer. 

19 h. dm. 19 h 30. 

FANTASIA (A.) : Denfert. 14- (43-21- 
41-01} mer., jeu., sam., dm. 17 h. 

LA GLOIRE DE MON PÈRE (Fr.) : Stu- 
dio des Ursulines. 5* (43-20-1 9-09) 
mer., sam., dim. 14 h. 

LE GRAND BLEU (Fr., v.o.) : Grand 
Pavois. 15* (45-54-46-85) (son SR ver- 
sion langue) mer. 21 h. jeu., ven., lun.. 
mar. 13 h 45. 


VOYEZ-VOUS U DIFFERENCE? 


Bubble Jet 


Dot Mat r i x 


SI CE N'EST PAS LE CAS, 

VOUS N'ENTENDREZ PAS NON PLUS 
IA DIFFERENCE. 

La nouvelle imprimante BJ-lOe utilise la technologie a Bulle d’encre 
exclusive Canon. Et vous en offre tous ses avantages: 

Une extraordinaire qualité d’impression, en silence . . . Avec la nouvelle cartouche 
d’encre, intégrant la tête d’impression, l’imprimante est 
d’une fiabilité a toute épreuve. Compacte, légère et économique, la BJ-lOe 
peut être équifîée d’une batterie et d’un introducteur 
feuille à feuille optionnels. Vous serez vraiment surpris par la différence! 
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LA GUERRE DES BOUTONS (Fr.) : 
E soi rial. 13* (47-07-28-04) ma-., sam., 
dm. 10 II 

HOT SPOT O (A., v.oj ; Epée de Bois. 
5* (438787-47) mer., ven., sam., mar. 
22 h 20. 

JEZEBEL (A., v.o.) : Los Traie Luxem- 
bourg, 6* (46-33-97-77) mer., ven., 
mar. à 12 h, 14 h 10. 16 h 10, 18 h 10, 
20 h 10, 22 h 10. 

JULES ET JIM (Fr.) : Los Trois Luxem- 
bourg. 6* (46-33-97-77) mer., ven., 
dm., mar. è 12 h. 

LONESOME COW-BOYS ft (A.. v.o.) : 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71-52-36) mer. 

10 h 45. 

MAMAN, J'AI RATÉ L’AVION (A., 
v.f.) : Saint-Lambert. 15* (4582-9188) 
mer., sam., dm. 15 h. 

MAMMA RO MA (lt., v.o.) : Accatone. 
5* (46838686) mer. 12 h 30. 

METAL HURLANT (A., v.o.) : Grand 
Pavois, 15* (4584-46-85) mer. 
19 h 45. jeu. 12 h, sam. 0 h 30. 

NO LA DARUNG N’EN FAIT QU'A SA 
TÊTE (A., v.o.) : Images d'ailleurs. S* 
(4587-18-09) mer., vsn.. sam. 22 h, 
jeu., dm. 18 h. 

OU EST LA MAISON DE MON AMI 7 
(iranien, v.o.) : Action Rive Gauche, 5* 
(43-29-44-40) mer., jeu., ven., sam., 
km., mar. â 12 h. 

PATTJ ROCKS (*} (A., v.o.) : Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-71-5286) mer. 11 h. 
PETER ET ELUOTT LE DRAGON (A., 
v.f.) ; RépubDc Cinémas. 11* (48-05- 
5183) mer., hm. 15 h 30. sam., dim. 
14 h. 

PI NK FLOYD THE WALL (Brit--A.. 
v.o.) : Grand Pavois, 15* (45-54-4685) 
mer. 18 h, jeu. 12 h 10, 13 h 45, von., 
mar. 13 h 45, sam. 1 1 h 45, 18 h. dm. 

1 1 h 45. 

ROBBY, KALLE ET PAUL (AH.-Suis.) : 
Ciné Beaubourg. 3* (42-71-52-38) mer. 
10 h 55. 

SALAAM BOMBAY I (indo-Fr.. v.o.) : 
Images d'ailleurs. 5* (4587-1889) 
mer., jeu., ven. 20 h. dim.. mar. 22 h. 
lun. 18 h. 

SEXE. MENSONGES ET VIDÉO (A., 
v.o.) : Studio des Ursufines, 5* (43-26- 
1989) mer. 22 h. 

SID & NANCY O (A., v.o.) : Ciné Beau- 
bourg, 3* (42-71-52-36) mer. 10 h 50. 
SWEET MOVIE (**) Fr.-Can.. v.f.) ; Stu- 
dio Galande. 5* (43-54-72-71) mer. 
18 h 10. 

LE SYNDROME ASTHÉNIQUE (Sov., 
v.o.) : Studio 28. 18* (468686-07) 
mer., jeu. à 19 h. 21 h 30. 

TILAI (burkinabé, v.o.) : Images d'ail- 
leurs. 5* (4587-1889) mer., sam. 18 h. 
lun., mar. 20 h. 

VERA-CRUZ (A., v.o.l : Saint-Lambert, 
15* (45-328188) mer., dim. 21 h. 


VIOLENCE ET PASSION (lt.. v.o.) 
Denfert, 14* (43-21*4181) mer., sam., 
km. 21 h 30. dm. 19 h 20. 

VOL AU-DESSUS D'UN NID DE COU- 
COU (A., v.o.) : Action Rive Gauche. 5* 
(43-29-44-40) mer., jeu., ven.. sam., 
lun., mar. è 12 h. 

VOYAGE SUR JUPITER (Can ) : 
Cinaxe, 19* (4289-3480) mer., jeu., 
ven., sam., dim.. mar., de 10 h è 
21 h 40 toutes les 10 minutes. 

LES GRANDIS REPRISES 


A BIGGER SPLASH (Brit., v.o.) : Acca- 
tone, 5* (46-33-8686). 

ARABESQUE (A., v.o.) : Reflet Médfcê» 
Logos salle Lows-Jouvei, 5* (43-54- 
42-34) ,- Elysées Lincoln. 8* (43-59- 
36-14). 

ARIANE (A., v.oj : Action Christine, 6* 
(43-29-1180). 

L'ATALANTE (Fr.) : Studio des Urau- 
fines. 5* (43-25-1989). 

LA BALLADE DES SANS-ESPOIRS 
(A., v.o.) : Les Trois Luxembourg, 6* 
(46-33-97-77) ; Les Trois Balzac. 8* 
(4581-1080). 

BRAZIL (Brit, v.o.) ; Studu Galande. 5* 
(43-54-72-71). 

CENDRILLON (A., v.f.) : Cinoches, 6* 
(46-33-1082). 

EASY RIDER (A., v.o.) : Cinoches. 6* 
(4683-1082). 

FANTASIA (A.) : Cinoches. 6* (4683- 
1082). 

LE GRAND SOMMEIL (A., v.o.) : 
Action Rive Gauche, 5* (43-29-44-40). 
HELLZAPOPPIN (A., v.o.) : Reflet 
Logos II. 5* (4384-4284). 

INDIA SONG (Fr.) : Latine, 4* (42-78- 
4786). 

LADY FOR A DAY (A., v.o.) : 14 Jtifef 
Odéon, B- (43-25-5983) ; 14 JuiHet 
Bastille, 11* (4387-9081) ; 14 Juillet 
BeaugreneBa. 15* (46-75-79-79). 
LOLITA (Brit. v.o.) : Action Rive 
Gauche. 5* (43-29-44-40). 
MANHATTAN (A., v.o.) : Action 
Ecoles. 5* (43-26-7287). 

PIERROT LE FOU (Fr.) : Le Saint-Ger- 
main-dea-Prés, Sale G. de Beauregard. 
6* (42-22-87-23) ; Las Trois Balzac, 8* 
(4581-1080). 

LE RETOUR DE FRANK JAMES (A., 
v.o.) : Action Christine, 6* (43-29- 

11-301. 

LE ROI ET L'OISEAU (Fr.) ; Lucamaire, 
6* (45-448784). 

UE SOUPIRANT (Fr.) : Epée de Bois. 6* 
(438787-47). 

LA STRADA (lt-. v.o.) : Latina. 4* (42- 
78-4786). 

VALPARAISO. VALPARAJSO (Fr.) : 
L'Entrepôt, 14* (45-43-4183). 
WHISKY A GOGO (Brit.. v.o.) ; Reflet 
Logos II, 5* (43-544284). 


PARIS EN VISITES 

MERCREDI 26 JUIN 


« L'UNESCO s, 14 h 15. entrée, 
place Fontenoy (Paris at son his- 
toire). 

«Jardins «t vignobles de Beflevffle- 
Ménilmontant •. 14 h 30, métro 
Place -des-F6 tes (Paris pittoresque et 
insolite). 

(Notre-Dame de Parts», 14 h 30, 
portail central (Le ce va Ber bleu). 

«Hôtels et jardins du Marais. Place 
des Vosges», 14 h 30, sortie métro 
Saint-Paul (Résurrection du passé). 

cL*Be Saint-Louis, du dix-septième 
è nos jours», 14 h 45, sortis métro 
Pont-Marie (D. Fleuriot). 

(Les rues de l'ancien bourg Suint- 
Martin et l'égfise Saînt-Nicoas-des- 
Champs», 15 heures, façade princi- 
pale de l’église. 254, rue Saint-Mar- 
tin. 

(La Conciergerie : l'ancien palais 
royal des Capétiens et te souvenir 
des prisons révolutionnaires », 
15 heures. 1, quai de l'Horloge. 

( La crypte archéologique du parvis 
de Notre-Dame» (limité a trente per- 
sonnes), 1 5 heures, entrée de la 
crypta, parvis, côté préfacture de 
police (Monuments historiques). 

( Le quartier de Belleville », 
15 heures, sortie métro Place-des- 
Fétas (Monuments historiques). 


Tous les martfi. mercredi et jeudi 
(sauf fêtes), è 14 heures et è 
15 heures, visite guidée de la manu- 
facture des Gobefina (42, avenue des 
Gobefins) par des conférenciers de la 
Caisse nationale des monuments his- 
toriques. 

CONFÉRENCES 

30. avenue George-V, 16 heures : 
(Lumières et brfHwes dans l’œuvre 
en marche d'Arthur Rimbaud», par 
J. Laurent (Espace Kronenbourg 
Aventura). 

30. avenue Corentin-Cariou (salle 
Jean-Bertin), 17 heures : «L'imprimé 
è haute définition, grande et petite 
séria, l'unique et le multiple. Exem- 
ples : annuaire téléphonique, livres de 
photographies», par P. Traband et 
C. Nori. Accès libre (Cité dea 
sciences et de l'Industrie). 

6, rus Albert-de-Lepparent. 
20 h 30 ; (L'entourage du malade 
mental. La traitement de Tardant», 
par Yves Diénal (psychiatrie-psycha- 
nalytique). 

Centre Georges-Pompidou (petite 
salle), 21 heures : (Aldo Ross) » (La 
tribune des architectes). 





LÉ MONDS DES PHILATELISTE 

POUR VALORISER VOTRE PASSION DES TIMBRI 
En vente chez votre marchand de journal 
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CONJONCTURE 

Avec denx milliards de francs 

Le déficit du commerce extérieur 
a été modéré en mai 

Le déficit du commerce exté- liants de francs, sensiblement égal 
rieur de la France a été modéré à celui d'avril mais un peu infé- 
en mai : 2 milliards de francs rieur au solde moyen de 1990 
après correction des variations sai- (+ 4,3 raiUards de francs). Enfin, le 
sonnières contre 1,9 milliard déficit de la balance « énergie» 
en avril. En données brutes, le s’est sensiblement alourdi en mal 
déficit a atteint 4,9 miUiards de atteignant 7,2 milliards de francs 
francs. contre 5,9 milliards en avril, du 

Nos échanges sont restés rejati- fait de la hausse du dollar 
vement stables le mois dernier : (+ 6 centimes) et des cours du 

les importations ont baissé de brut (+ 3,9 %), les volumes impor- 
3,3 % en un mois et de 1,2 % en tés étant restés stables. En 1990, le 
un an (mai 1991 comparé à mai déficit moyen mensuel de la 


SOCIAL 


Mise en garde du ministre dn travail 


Le déficit du commerce exté- 
rieur de la France a été modéré 
en mai : 2 milliards de francs 
après correction des variations sai- 
sonnières contre 1,9 milliard 
en avril. En données brutes, le 
déficit a atteint 4,9 miUiards de 
francs. 

Nos échanges sont restés relati- 
vement stables le mois dernier : 
les importations ont baissé de 
3,3 % en un mois et de 1,2 % en 
un an (mai 1991 comparé i mai 
1990) ; les exportations quant à 
elles ont reculé de 3,5% en un 
mois mais ont un peu progressé 
par rapport à mai 1990 (+ 1,9 %). 

La balance des produits manu- 
facturés fait apparaître un déficit 
de 3,2 milliards de francs en mal, 
sensiblement inférieur & celui 
d’avril, qui s’était élevé à 4,4 mil- 
liards de francs, inférieur aussi au 
déficit moyen mensuel enregistré 
en 1990 (- 4,8 milliards de 
francs). Sans le commerce des 
armes, le déficit atteint 4,9 mil- 
liards de francs, soit à peu près le 
même chiffre qu’en avril (- 5.3 
milliards), mais très inférieur au 
déficit moyen mensuel de l'année 
dernière (- 7,1 milliards de 
francs). Il a été vendu sept Airbus 
pour 2,1 milliards de francs. 

La balance agroalimentaire a 

dégagé un solde positif de 4 rail- 

EN BREF ~~ 

□ IBM et Lotus pactisent sur les 
logiciels. - IBM et Lotus vont 
coopérer dans le domaine des 
logiciels. Aux termes d’un accord 
dont les deux partenairesont 
annoncé la teneur lundi 24 juin, 
IBM prend en charge la commer- 
cialisation au niveau mondial des 
programmes de messagerie élec- 
tronique et de gestion des 
réseaux locaux conçus par Lotus 
Développement. Cette alliance 
permet à IBM de parfaire son 
offre de systèmes de bureautique 
intégrée. Lotus va bénéficier, de 
son côté, de la logistique com- 
merciale du géant d’Armonk. 


balance «énêreie» avait été de 7,8 
milliards de francs. 

Par pays, le commerce extérieur 
de la France a de nouveau été 
équilibré en mai vis-à-vis de l'Alle- 
magne, pour le deuxième mois 
consécutif. Il faut remonter plus 
de vingt ans en arrière pour trou- 
ver un équilibre commercial entre 
la France et l’Allemagne. Le défi- 
cit très important enregistré 
en avril vis-à-vis des Etats-Unis 
(- 5.4 milliards de francs) s'est 
sensiblement réduit (- 3,9 mil- 
liards de francs) mais reste très 
supérieur au déficit moyen men- 
suel de 1990 (-2,8 milliards de 
francs). Enfin, nos échanges bilaté- 
raux avec le lapon ont été plus 
déficitaires en mai qu’en avril 
(-2,4 milliards de francs contre 
- 2 milliards). 


□ Les importations restent éle- 
vées en Grande-Bretagne. - Le 
bureau central des statistiques a 
confirmé que la Grande-Bretagne 
est bien en récession depuis un 
an environ, le produit national 
brut ayant encore chuté de 0,6 % 
au premier trimestre. Ce chiffre 
était attendu. Plus surprenant ; 
les importations restent fortes 
malgré le recul de l'activité. En 
mai, elles se sont élevées à 9,5 
milliards de livres (95 milliards 
de francs) contre 9,3 milliards de 
livres en avriL 


M“ Aubry critique 

l’attitude des banques et des assurances 
dans les négociations collectives 


M* Martine Aubry, ministre du 
travail, s'en est pris indirectement 
lundi 24 juin à l’attitude des 
représentants patronaux des ban- 
ques et des assurances. «Je ferai 
tout ce qui est en mon pouvoir 
pour faire prévaloir Jusqu’au bout 
la logique de la recherche d’une 
solution, en prônant la prolonga- 
tion des accords dénoncés afin que 
se poursuivent des négociations 


Des syndicats de la RATP 
appellent à la grève 
le vendredi 28 juin 

Forts de leur succès du 31 mai, 
où ils étaient parvenus à réduire 
très fortement le trafic des métros 
et des bus, des syndicats de la 
RATP (CGT, S yndic at autonome 
traction (SA T), C FDT, FO enca- 
drement et CFTQ ont lancé un 
nouveau mot d’ordre de grive 
avant que les vacances d’été ne 
réduisent leurs capacités de mobi- 
lisation. La grive est prévue pour 
le vendredi 28 juin, et la direction 
ignore encore quelles en seront les 
conséquences sur le trafic. 

U y a peu de chances qu'elle 
soit évitée, les trois revendications 
des syndicats étant peu suscepti- 
bles d'être satisfaites : tt la mise en 
place d'un vrai plan de sécurité» 
concerne le ministère de l’inté- 
rieur; les retraites ne sont pas plus 
menacées que celles des autres 
salariés; en matière de salaires, la 
direction propose «une augmenta- 
tion du point de base de 0,3 % au 
3 J décembre 1990, de I % au 
l" mai 1991 (déjà versée), de l % 
au /" octobre et de 0.5 % au 
b décembre ». Si les syndicats refu- 
saient cette proposition, la direc- 
tion procéderait à une hausse des 
salaires de 1.5 % seulement à la 
fin de l'année. 


Après plusieurs tentatives mfroetuwses 

Les Douze sont parvenus 
à un accord sur le rapprochement 
des taux de TVA 


tant que cela est justififé ». a 
déclaré le ministre lors de la réu- 
nion anmieila de la Commission 
nationale de la négociation collec- 
tive. 

M" Aubry faisait référence à la 
décision de la Fédération française 
des sociétés d’assurances (100 000 
salariés) de dénoncer les conven- 
tions collectives régionales après 
deux ans de discussions infruc- 
tueuses. L’Association française 
des banques (250 000 salariés), 
engagée depuis octobre 1990 dans 
des négociations, menace de faire 
de même avant le 1" octobre. 

Aubry a aussi souhaité que 
les partenaires sociaux s’attachent 
à « changer le travail » en trouvant 
des compromis prenant en compte 
«à la fois les enjeux de l’entreprise 
face à la concurrence et les 
demandes des clients, l’état des 
techniques et leur évolution, les 
compétences actuelles et poten- 
tielles des salariés ». 


□ Situation coafuse à la gare de 
Marseflk-SaiHt-Chartes. - Après le 
rejet par les agents de manœuvre 
grévistes des dernières propositions 
de la SNCF, la gare de Marseille- 
Saint-Charles demeure bloquée 
pour la dix-neuvième journée 
consécutive. La situation est 
confuse, les syndicats souhaitant 
accepter la prime proposée, de 
1 750 francs étalée sur sept mois, 
et la base demeurant intraitable 
sur sa revendication de 25 francs 
par jour de prime «de panier». Le 
manège se poursuit donc entre les 
grévistes qui occupent les voies, la 
direction qui tente de faire entrer 
des trains en gare et les forces de 
l’ordre qui restent dans l’expecta- 
tive. 


La troisième tentative a donc 
été la bonne : les ministres des 
finances des Douze ou leurs 
représentants sont parvenus, 
lunefi 24 juin, à un accord sur 
les modalités de rapprochement 
des taux de TVA ainsi que des 
taux d'accises, ces taxes à ta 
consommation qui sont perçues 
sur les botsssons alcoolisées, le 
tabac, les carburants et les 
huiles de chauffage. L'objet est 
d'éviter le maintien d'écarts de 
taxation trop élevés entre les 
différents Etats membres, écarts 
qui risqueraient de remettre en 
causa la suppression de contrôle 
aux frontières à compter du 
1* janvier 1993. 

LUXEMBOURG 

( Communautés euopésnnas) 

de notre correspondent 

Le taux minimum normal de 
TVA a été fixé & 15 % (il est 
actuellement en France de 18,6 %) 
et le taux mi nimum réduit à 5%. 
Les pays qui appliquaient des taux 
nuis ou super-rcduit (de 1 % à 
4 %) au 1" janvier 1991 pourront 
les maintenir . Ces points étaient 
acquis depuis la précédente réu- 
nion. 

Deux difficultés restent à sur- 
monter: 

1) Comment formaliser la déci- 
sion de fixer le taux minimum nor- 
| mal de la TVA - lequel représente 
la référence de base de la fiscalité 
indirecte - à 15 %? Onze pays ont 
estimé qu'une directive est néces- 
saire. Le Royaume-Uni, qui 
- répugne à coucher sur le papier un 
td abandon de souveraineté, estime 
que rengagement politique des gou- 
vernements de ne pas fixer le taux 
I normal au-dessous de 15 % serait 


suffisant. L’obstacle a été 
contourné en joignant à raaaor d 
deux déclarations qui reprennent, 
d’une part, la position des On ze, 
d’autre part, celle des Britanniques. 

Mais personne ne sait ce qni te 


aux Douze un projet de directive, à 
adopter à r unanimité, portant sur 
le taux minimum de 15 %. L’espoir 
est que le gouvernement de 
M. John Major sera alors en 
mesure de se joindre à ses onze 
partenaires. 

2) L'Allemagne voulait voir réaf- 
firmer le caractère transitoire du 
régime commun de. TVA applicable 
après le 1 er janvier 1993 (maintien 
de la taxation sur le lieu de 


vier 1996. L’objectif est inscrit 
Han« raccord mais ü s’agit toujours 
(Tune intention à confirmer. 

S’agissant des accises, 1e diable 
est dan* le détail. Faut-il pour le 
vin un taux zéro, une taxe d’un 
écn ou pas d’accises du touL Le 
conseil s'est prononcé pour 1e taux 
zéro, mais la Commission devra 
évaluer si une telle accise, sans 
recette, permet d’assurer de 
manière efficace- te contrôle sur la 
production et la circnlation que 
plusieurs pays, dont la France, esti- 
ment nécessaire. 

Les ministres ont abordé sans 
succès le cas du whisky et autres 
«alcools de bouche». En revanche, 
tes Britanniques, qui cherchent 
placer dans des conditions o 
males avant la privatisation 
leurs centrales électriques, 
obtenu que 1e taux minimal ai 
qué au fioul lourd soit de 13 1 
par mille litres an Heu de 16 J 
prévus initialement... Les voiq 
progrès de l’Europe sont par 
impénétrables. ■ • - 

PHILIPPE LEMAITÏ. 
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Quand on veut imposer ses idées, 
mieux vaut avoir de bonnes sources, 
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■ ’ ALTERNATIVE 
MMW était simple. Soit il 
mm fallait mm retirer. 

Soit maintenir la 
présence postale à condition que le 
surcoût Mit acceptable. Pas d'autre 
solution donc que de nous diversifier 
pour assurer la continuité du service 
public» Annick Dégrevé, chef de 
service régional de la Poste en 
Limo usi n, adopte volontiers le nou- 
veau langage économique et réaliste 
de son administration. 

Installée depuis 1983 dan s la 
région, die dit avoir voulu com- 
prendre «2a réalité postale de iras 
départements» - Corrèze, Creuse, 
Haute-Vienne - où pour 60 % la 
population vit en zo ne rurale iso- 
lée, au sens INSEE du terme. A 
savoir que 95 % des 81 bureaux de 
poste limousins sont à la cam- 
pagne, que 68 agences postales 
limousines mit un taux d’occupa- 
tion moyen de cinq minutes et 
vingt secondes par jour. Que la fai- 
ble implantation d’entreprises 
entraîne un trafic postal parmi les 
plus bas de l'Hexagone. Et que le 
département de la Creuse est 
démographiquement le plus vieux 
de France. 

En septembre 1989, à Ronce- 
les-Bains, près de limoges, Annick 
Dégrevé a organisé deux journées 
d’études. Sujet : «La présence de la 
Poste en Limousin». Ait nouveau 
en France : les élus locaux, des 
représentants de l'Association des 
maires de France, étaient réunis 
avec les chefs d’établissement, fac- 
teurs et receveurs, pour aborder 
une notion encore bien vague dans 
les faits comme dans les esprits : 
celle de partenariat Autrement dit, 
développer en Limousin de nou- 
veaux services postaux correspon- 
dant aux aspirations d'une popula- 
tion qui, dans bien des cas, a vu 
partir tour à tour son école, son 
épicerie, son café. Une population 
pour qui «la Poste, c’est la provi- 
dence». connue le disait le maire 
d'âne petite commune aux journées 
de RonceJes-Bains. Mais une Poste 
qui, pour se m«nté»ïr r voire justi- 
fier le travail de ses agents, dot se 


La nouvelle casquette des postiers 

Grâce à des micro-expériences en milieu rural, la Poste diversifie son offre de services 
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montrer imaginative et œuvrer 
pour les collectivités territoriales. 

POMK A ESSaiCE. Résultat de ces 
x enco uti es : une floraison de petites 
initiatives locales que le chef de 
service régional estime i l'opposé 
de la notion de polyvalence admi- 
nistrative de la Poste «imposée par 
le haut» en 1979. C’est ainsi 
qu’une foule de conventions, 
témoins des changements de la 
mentalité administrative, ont été 
passées entre la Poste et les mai- 
ries, voire des intervenants privés. 

Dans tel canton, l’utilisation de 
la R4 jaune de la Poste est parta- 
gée, la tournée du matin effectuée, 
avec la mairie, à qui le véhicule est 
loué. A Saüzt-Geoiges4a^Pouge 1 le 
maire embauche l’auxiliaire de 
l’agence postale r après-midi, ce qui 
offre à cette personne un temps 
complet. Affleura, un maire déride 
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ACADÉMIE DE PHILATÉLIE 

Un cahier central détachable <te 50 pages r-^ 
Avec un cadeau des PTT Suisses \j& 


de regro up er l’agence postale avec 
la mairie, la Poste fournissant le 
mobilier. A Ars, le dépositaire de 
gaz étant parti, la Poste prend le 
relais, finance l’endos de sé retoté 
et se rémunère par la vente des 
bouteffles de propane. 

« Pour l’heure, nous réfléchissons 
à l'implantation d'une pompe à 
essence dans une aire géographique 
qui en est dépourvue. Mais nous 
bloquons sur le financement, qui 
s'élève à 180 000 francs ; déplore 
Annick Dégrevé. En Corrèze, nous 
négocions le port de médicaments 
en accord avec une officine. Dans 
un autre endrent, après le départ du 
dépositaire de journaux, le bureau 
de poste se substituera à bd. Nous 
vendrons des journaux » Des 
actions lilliputiennes mais révéla- 
trices, y compris du point de vue 
de la concurrence et de la drversifi- 


rwtîmi souhaitées par cette adminis- 
tration. 

COORDINATEURS. « Comprenez. 
poursuit le chef de service, la Poste 
est souvent le dernier service public 
qui reste implanté en zone rurale 
profonde. Traditionnellement, le fac- 
teur a toujours opéré ces tâches de 
proximité - remplir une feuille de 
Sécurité sociale ou une déclaration 
d'impôts - auprès des personnes 
âgées par exemple Mais si nous 
participons à ce qui est aussi une 
action d'aménagement du territoire, 
notre rôle n’est pas cTétre pilote» 
De fait, le souci actuel d’Annick 
Dégrevé - qui a veillé à la forma- 
tion de 160 de ses agents aux 
tâches de proximité et d’accueil - 
est de trouver des coordinateurs : 
«Les préfets se prêteraient-ils à ce 
rôle d'interface ?», ose-t-efle interro- 
ger, tout en ayant conscience que 


ces initiatives doivent rester locales 
- fl existe aussi des zones rurales 
dynamiques et richement dotées - 
et qu’elles ne sauraient être pla- 
quées mfeariiqnwnenl ailleurs. 

Ce concept de «posteservices», 
tel qu’il est développé en limou- 
sin, n’est pas le fiuit d’un hasard, 
même si aujourd'hui la «déconcen- 
tration » de l’administration est 
prônée haut et fort H résulte, de 
fait, du rapport Delfau, rendu 
public en avril 1990, et qui condui- 
sait Paul Quilès, alors ministre de 
la Poste, à adopter, à partir d’une 
réflexion antérieure de la DATAR, 
onze mesures « immédiates » pour 
rénover la présente de la Poste en 
twîKbii ruraL 

Parmi ces mesures, outre la 
création d'un «observatoire des 
mutations sociales» des besoins des 
populations, il s'agissait 


d'« impliquer les élus», via un 
« conseil postal» local réunissant 
élus et usagers locaux, et de «valo- 
riser les métiers des agents de la 
Poste en zone rurale». 

Pour ce faire, un programme de 
formation des facteurs à la connais- 
sance des produits de la Poste et i 
la réalisation de prestations â 
domicile était décidé. La Poste 
devait se doter par ailleurs de 
conseflkre financiers itinérants à la 
disposition des populations 
rurales (1). 

« Depuis ces décisions, des négo- 
ciations de partenariat avec les col- 
lectivités locales ont été conclues 
dans 7 départements, 63 conseils 
postaux ont été créés et 6 500 Jou- 
teurs ont été formés en France à 
ces tâches spécifiques au premier 
trimestre 1990». disent à Paris 
Laurent Hermd et Patrick Roma- 
gni, de la direction du réseau 
(groupement prospective-marketing 
et diversification). 

Pour ces deux postiers qui tra- 
vaillent aujourd'hui & un inventaire 
des besoins rnranx, U s’agit évi- 
demment « d'apporter la compé- 
tence de la Poste à domicile», pour 
les services traditionnels comme 
pour la vente de SICAV. Mais fl 
s’agit aussi, pour ces passionnés de 
marketing public (2), d’une réelle 
volonté de drversificatioD de leur 
administration avec pour objectif 
« d'offrir dans le futur des produits 
publics et privés». Une manière 
selon eux d’adapter la Poste et son 
réseau rural surdimensionné, héri- 
tier du siècle dernier, & notre 
temps. 

Jean Menanfeao 


(1) Donc TAin et dus le Haut-Rhin, 
des outils pédagogiques, Bourse, épargne- 
logement, cartes bancaires, Cbnmopast, 
sont mis i 1a disposition des receveurs 
volontaires i partir d'ordinateurs porta- 
bles. 

(2) Auteurs du Marketing public. Edi- 
tions Economies, 1991. 


Les grands contrats du TGV 

Avec les marchés à l'étranger, GEC-AJsthom découvre de nouveaux métiers 


■ E choix du train à 

a m. I grande vitesse 

français par l’Etat 
du Texas est un 
événement fondamental pour 
notre industrie. » Ce satisfecit 
d'un dirigeant de GEC-Alsthom, 
à l’heure où les industriels hexa- 
gonaux sont volontiers critiqués 
par le nouveau gouvernement, est 
plus qn’un cocorico, par les 
conséquences dans le futur. 

On le sait, le choix américain 
a été déterminé au moins a utan t 
par la qualité du dossier présenté 
- l’expérience du tunnel sous la 
Manche s’est avérée, de ce point 
de vue, importante - que par 
une technologie déjà rodée et une 
exploitation qui a le mérite de 
l’antériorité. 

« Nous ne cachons pas que la 
puissance de reconnaissance du 
label américain est un indiscuta- 
ble «plus» par son effet 
d’entraînement dans nos négocia- 
tions actuelles conduites au 
Cfntada, en Corée et à Taïwan», 
ajoute-t-on an siège de GEC-Aits- 
hom, en évoquant ces autres 
«grands projets» que l'on consi- 
dère, à terme, comme prévisibles. 

L’heure est donc à l'opti- 
misme dans le groupe 
(12 000 ingénieurs et cadres dans 
le monde, dont 5 000 en France), 
même si les «retombées» 
escomptées du choix texan, en 
termes d’emploi et de plans de 
charge dans les établissements 
industriels français, sont encore 
lointaines : « Ces projets feront 
appel pour beaucoup à des 
emplois locaux Aussi, la part qui 
reviendra à ms établissements ne 
devrait pas entraîner de variations 
sensibles », prend soin de préci- 
ser, avec le conditionnel et la 
prudence d’usage, -Bernard Moy- 
nat, directeur des relations 
humaines de la division trans- 
port. «En revanche, ajoute de 
son côté Hubert Autruffe, sous- 
r 


directeur des transports, nous 
nous préparons à mettre en ligne 
de nouveaux métiers.» 

EXPÉRIENCE. Cesî déjà fait pour 
partie. Car les grands projets ne 
sont pas sans analogie - techni- 
que pure mise à part - avec la 
lente maturation qui précéda le 
premier coup de pioche dn tun- 
nel sous la Manche. De fait, c’est 
un «système», davantage qn’un 
train, que les hommes de GEC- 
Alsthom s’efforcent de vendre en 
Amérique du Nord et en Asie, 
après le succès remporté en 
Espagne en 1989. Du soft plus 
que du hard\ du transfert de 
technologies, de l’ingénierie et 
des services, de la valeur ajoutée 
de la maintenance et du suivi du 
produit antant que de la forma- 
tion. 

Car, comme le rappelle 
Hubert Autruffe, «un TGV ne 
s'exporte pas comme un Airbus, 
pour lequel un simple aéroport 
suffit; U nécessite des infrastruc- 
tures spécifiques très lourdes et 
très coûteuses et des études préa- 
lables d’une durée de deux à trois 
ans, que seuls des pays industria- 
lisés sont aptes à financer et à 
conduire à bien. Or. cette expé- 
rience - il s’agit au Texas du 
plus important projet d’infrastruc- 
tures jamais réalisé aux Etats- 
Unis - nas clients ne la possèdent 
pas». 

NOUVELLE CULTURE. De fait, 
après plusieurs années de repli, le 
groupe renoue avec l’embauche : 
de 500 & 600 ingénieurs sont 
recrutés annuellement. Et, 
comme « la gestion des grands 
projets est un métier », ainsi que 
le rappelle Stéphane Jacquin. 
directeur des ressources humaines 
de GEC-Alsthom, Je groupe redé- 
couvre une nouvelle culture inter- 
nationale, qui prendra technique- 
ment de l’importance : celle des 
ingénieurs d’affaires, une fonc- 
tion à très large spectre. « Nous 
avons été confrontés au fameux 
« hearing », les redoutables audi- 


tions publiques américaines, rap- 
pelle Huben Autruffe. Ce qui 
suppose une équipe d’ingénieurs 
d'affaires de haut niveau sur place 
à Austin ; Un personnel ayant une 
culture polyvalente et non mono- 
produit.» 

Une présence certes modeste, 
l’équipe française ayant très lar- 
gement bénéficié de la puissance 
du partenaire nord-américain 
Bombardier, auquel la négocia- 
tion commerciale a été déléguée, 
et de la présence du cabinet 
Morisson-Rnudsen. Une équipe 
qui. de surcroît (te régime de la 
concession étant de mise), est en 
charge de trouver l’opérateur du 
système. 

En Corée, les termes sont 
inversés. C’est un Etat qui est 
commanditaire et qui souhaite se 
doter d’nne infrastnictrure de 
transport à grande vitesse entre 
Séoul et Pusan. L’opérateur est 
retenu. Le transfert de technolo- 
gies dans ce pays, dont l’industrie 
lourde à fort potentiel est apte à 
produire les matériels roulants, 
est considéré comme faible. 
Conséquence : GEC-Alsthom, à 
l’évidence, a conscience de se 
créer un éventuel concurrent : «A 
nous de faire évoluer notre TGV 
afin de garder une longueur 
d'avance », indique-t-on chez 
GEC-Alsthom. Pour Taïwap, la 
sous-traitance locale est estimée 
«importante». D en va de même 
du projet de TGV canadien qui 
générera «une très forte participa- 
tion locale ». 

TRANSFERT. C'est donc Sur le 
concept de transfert de technolo- 
gies que les responsables de 
GEC-Alsthom fondent beaucoup 
d'espoirs. «Il s'agit bien d'être à 
même d’accompagner les réponses 
aux appels d'offres, d'instaurer un 
dialogue technique qui sera com- 
plètement différent de celui que 
nous avons traditionnellement 
avec la SNCF, déformer des spé- 
cialistes pour assister nos parte- 
naires étrangers», dit à ce propos 
Hubert Autruffe. 


«Dans notre usine de Belfort, 
je répète souvent que, désormais, 
le boulot sera de concevoir des 
pré-séries: ce qui suppose beau- 
coup d'explications et un change- 
ment de mentalité dans les ate- 
liers, ajoute, de son côté, 
Jean-Michel Hoennann, directeur 
international des matériels rou- 
lants. Mais j’ai noté que l'amour- 
propre des équipes est en jeu. 
Pour répondre à l’appel d'offre 
coréen, nous avons reçu des ingé- 
nieurs de ce pays dans nos usines. 
Faire de la pédagogie, former à 
apprendre et à comprendre suscite 
beaucoup de bonne volonté... et 
davantage de rigueur... En fabri- 
cation, on ne peut transférer que 
ce qui est clairement conçu. C’est 
cela ou disparaître.» 

«Je constate que l’aspect rela- 
tionnel est devenu très fort dans 
nos usines entre Français et sta- 
giaires espagnols depuis la signa- 
ture de contrais», reconnaît, pour 
sa part, le DRH de la division 
transport, qui se montre 
conscient des limites que com- 
porte le transfert de technolo- 
gies : «Si Ton vend un produit de 
mauvaise qualité, on vous le 
rend ; un transfert raté, en 
revanche, peut s'avérer définitive- 
ment catastrophique. Heureuse- 
ment, en Asie nous bénéficions, 
par rapport à nos concurrents 
japonais et à leur avantage régio- 
nal. d'une excellente image : le 
précédent des centrales nucléaires 
du groupe». 

L’enjeu international des 
trains à grande vitesse - la ges- 
tion des projets, la nécessité de 
réfléchir dès aujourd'hui an suivi 
et à la maintenance des systèmes 
(GEC-Alsthom pense que son 
savoir-faire devrait être contrac- 
tualisé) - induit donc des compé- 
tences différentes de celles 
acquises jusqu’à présent sur un 
marché resté domestique. Pros- 
pection, négociations, conduite 
des affaires sont en train de bou- 
leverser la culture ferroviaire. 
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La double vie 


S OCIOLOGIQUEMENT, le phénomène 
est encore trop nouveau pour être 
mesuré, mais l'on sait maintenant qu'9 
est appelé à se développer dans les 
années h venir. Nombre de cadres, à l’image 
des «turbo-profe» qui refusent de vivre dans 
une vite, ou n'ont pas obtenu la mutation de 
leur conjoint, partagent leur vie entre deux 
fieux, le domicte famîBal en fin de semaine et 
la résidence de travail le reste du temps. 
Deux espaces et deux existences, parfois 
séparés par des centaines de kilomètres. 

Plusieurs indices tendent à prouver qu'il 
s'agit là d'un fait majeur d'évolution de la 
société au travail Pour la première fois , dan s 
son damier recensement de. 1990, l'INSEE a 
introduit la notion de «logement occasion- 
nel», è côté de l'habitation principale et de la 


des « turbo-cadres » 


résidence secondaire, pour essayer d’en 
savoir plus. D'après des indications pour 
l'instant provisoires, fl est possible de repé- 
rer l'apparition de ces donritiflations épisodi- 
ques, synonymes de déplacements conti- 
nuels dont on sait, par ailleurs, qu'lis ne 
cessent d'a ug menter, fl semble en effet que 
les locations de petits appartements - des 
studios - dans les grandes agglomérations 
ou les petites localités correspondent à ce 
mouvement. Les agences immobfières confir- 
ment. Des promoteurs se sont cTaateure Inté- 
ressés è cette tendance nouvete, au point de 
créer des prodtàts spécifiques. A mi-chemin 
entre l'hôtel et le pied-à-terre, certains pro- 
posent des services destinés à facSter ta vie 
quotidienne de ces céfibataîres de la 
semaine : restauration, blanchisserie. 


Voyager sans déplaisir 

Pour certains, les aller et retour incessants ne sont pas gênants 


M ICHEL est content, 
soulagé en tout cas. H 
a enfin retrouvé, voflà 
trois mois, un emploi 
qu'il espère stable. Il s'y plaît et 
s’y sent déjà à l'aise et productif. 
D fait de la gw tf î nn administrative 
chez un administrateur de biens 
immobiliers. Originaire de 
Valence, il travaillait dans une 
société de distribution alimentaire 
de la région Rhô ne- Alpes, qui a 
déposé son bilan voüà quatre ans. 
De petits boulots déqualifiés en 
contrats à durée déterminée, ce 
juriste titulaire d’une maîtrise de 
droit privé s’est retrouvé agent de 
maîtrise. Cest dar, mais, avec 
quatre jeunes enfants, S n’est pas 
question de faire la fine bouche. 
Sa femme, enseignante d’anglais, a 
dû se remettre à travailler comme 
institutrice. 


Il explique : «Dans ma région, 
le marché de l’emploi est saturé 


le marché de l’emploi est saturé 
pour un juriste. Or les cadres de 
province sont dans une impasse 
s’ils ne trouvent rien sia- place. A 
Paris, on ne recrute guère de pro- 
vinciaux. on préfère des Parisiens 
et. avec l’attraction qu’exerce la 
capitale, les entreprises ont l’embar- 
ras du choix. » D évalue à 70 % les 
emplois de cadres concentrés en 
région parisienne. Autre pro- 
blème : les jeunes juristes mit des 
formations beaucoup pins com- 
plètes que ceux de sa génération; 
ils ont tous des troisièmes cycles 
et des diplômes d’études approfon- 
dies spécialisées. Naturellement, 
les recruteurs leur accordent la 
préférence. 

D a vécu cet emploi comme 
une chance : « C’est comtal de pou- 
voir entretenir sa famine, gagner sa 
vie, être stable, ne pas craindre le 
lendemain. Aux yeux des enfants, 
c’est sécurisant Un papa chômeur 
est vécu comme tris angoissant. » 
Pourtant, sa situation n’a rien 
d’idyllique. Michel travaille à Paris 
et sa femme est restée i Valence. 


«Nous voulions nous enraciner 
dans une région, faire souche. Nous 
avons une maison, un jardin à 
10 kilomètres de la ville; les 
enfants ont leurs copains, leur vie, 
ma femme son travail; personne 
n’a très envie d’habiter Paris.» 

Tous les vendredis soir, Michel 
prend le TGV pour retrouver sa 
femme et, le «twnanrfw après-midi, 
3 fait le trajet en sens inverse. 
Hébergé jusque-là par ses beaux- 
parents parisiens, fl cherche un 
studio pour se loger, mais, avec les 
prix des loyers parisiens et celui 
du train, une partie de son salaire 
va s’évaporer. D ne se décourage 
pas pour autant : « L'essentiel c'est 
d’avoir du travail; on résoudra les 
autres problèmes petit à périt Vu 
le marché de remploi, on n’a guère 
le choix.» 

TfrfPHONE. A un niveau très dif- 
férent, Louis-François Durand s'es- 
time aussi très content de son sort 
Pourtant, cela fait vingt qu'fl 
travaille à 500 kilomètres de son 
domicile et de sa famill e. Jeune 
cadre de Paribas dans les années 
60. juriste dans ce qui était à 
l’époque un repaire de polytechni- 
ciens, il n’était pas facile de taire 
son trou. Il s’est trouvé une com- 
pétence particulière dans on 
domaine peu exploré à l'époque à 
la banque : l’ Allemagne. Aussi, 
quand son directeur général lui a 
proposé de s'installer à Francfort 
pour ouvrir une représentation de 
Paribas, il n'était pas question de 
dire non. «Il faut saisir sa , 


magne, la banque lui a offert la 
responsabilité de la filiale an 
Luxembourg. «La promotion était 
telle qui! était impensable de refu- 
ser. Je suis à la tête d’une des 
implantations les plus importantes 
du groupe Paribas. Je n'aurais 
jamais réussi aussi bien en restant 
au siège; j'ai une vie passion- 
nante.» Son logement à Luxem- 
bourg est évidemment pris en 
charge, ainsi que les voyages heb- 
domadaires. « Je prends l’avion 
pour Paris vendredi vers 18 h 30 
et, hindi matin à 9 heures, je saute 
dans le premier vol pour Luxem- 
bourg» 11 téléphone à son épouse 
deux fois par jour, le matin et le 
soir. «Le téléphone, c'est très 
important; cela permet de rester 
constamment en contact étroit, de 
continuer à vivre ensemble malgré 
l’éloignemenL » 0 s’affirme très 
satisfait professionnellement et, 
malgré les écueils» heureux Am* sa 
vie familiale. Une condition lui 
semble indispensable pour assumer 
cette existence : que le transport 
soit financièrement supportable et 
que son temps n'excède pas 
une heure ou une heure et demie 
par jour. 

Vivre séparé de sa femme et 
de ses enfants, c’est ce que Marc, 
chargé de l'exportation de Cebal, 
filiale d'emballage de Pcchiney, n’a 
pas voulu. Aussi, kxsqu’en 1983 la 
direction de Pechiney a décentra- 
lisé et envoyé les commerciaux 


lAm Mwoim 


chance...» Son épouse, professeur 
d' allem a nd an lycée Victor-Duruy, 


d'allemand an lycée Victor-Duruy, 
n'avait aucun sentiment hostile à 
F A ll e m ag ne mats ne souhaitait pas 
abandonner une profession qu’efle 
aimait et, surtout, ne voyait guère 
comment scolariser leurs deux fils, 
âgés respectivement de douze et 
sept ans, & Francfort où il n’existe 
aucune structure française d’ensei- 
gnement. 

An bout de dix ans en Aile- 


Le cadeau 
du logement 


Pour sédentariser les hxboprois, la vSe d'Amiens 
leur offre un m de loyer gratuit 


Les trains des abonnés 


AMIENS 

de notre correspondant 


L 'ÉTUDE de marketing de 
la SNCF date d'avril 
1991. Le résultat le plus 
impressionnant : 
12000 «turbo-cadres» - ou 
employés - effectuent chaque 
jour un aller-retour par train 
«dans la grande couronne du 
Bassin parisien». 

Six parcours sont devenus 
quasiment rituels : les aller-re- 
tour Paris-Orléans, Paris- 
Amiens, Paris-Reims, Paris- 
Dreux, Paris-Evreux ou Paris- 
Rouen. Pour la SNCF, ce sont 
les «migrants journaliers», «de 
plus en plus nombreux sur ces 
destinations ». explique Ber- 
nard Laubry, chargé d'étude 
au département marketing de 
(a société nationale. Plus rares, 
mas tout aussi courageux, les 
«turbo-cadres» qui «tégévi- 
sent» trois fois par semaine à 
Lyon. Ceux-iè font partie des 
255 000 abonnés demi-tarif 
de la SNCF. Au total, la SNCF 
annonce 280 000 abonnés en 
1990. L'enqufite marketing 
révèle que 21 % d'entre eux 
sont des cadres supérieurs. 
15 % des cadres moyens, 
12 16 des employés et 40 % 
des étudiants. Quasiment à 
égalité, hommes (53 %), 
femmes (47 96), 45 % d’entre 
eux se situent dans la four- 
chette des vmgt-six-dnquante- 
neuf ans. 


Cas statistiques seront 
bientôt doublées par une 


étude marketing, cette fols-ci 
qualitative. «Nous venons de 
créer un poste de chef de pro- 
diBt pour mieux nous occuper 
de ces fidèles du voyage. 
poursuit Bernard Laubry. Cer- 
tains usagers, réunis en asso- 
ciation, ne sont pas satisfaits 
de notre tarification mise en 
place en 1987, le «modulo- 
pass». Us souhaiteraient reve- 
nir au système antérieur. Nous 
allons étudier tout cela et 
peut-être revoir notre système 
de segmentation tarifaire, 
notamment par le biais d'une 
meilleure homogénéisation 
avec les zones de Carte 
orange RATP valables pour 
tout a TBe-de-France. » 

Air Inter, tout autant 
concernée par le phénomène 
« turbo-cadres ». ne semble 
pas y porter la même atten- 
tion. Pas d'enquête marketing 
ou de statistiques. D'ailleurs, 
si la compagnie en possédât, 
«eUe ne souhaiterait pas les 
révéler». Les chiffres disponi- 
bles restent donc très som- 
maires : 219 000 abonnés 
comptabilisés au 31 mai 
1991. Parmi eux, 127 000 
c hommes d’affaires », et 
92 000 Cartes évasion «pour 
le tourisme». Dans oes abon- 
nements, des trois mois, six 
mois ou un an... non ventilés. 
Air Inter laisse ses «tmbo-ca- 
&bs» dans le flou des nuages. 


Marie-Béatrice Bcwdet 


L’université de Picardie, à 
Amiens, n’est qu’à une heure de 
train de Paris. Cette facilité 
encourage les enseignants, rési- 
dant de la capitale à venir' don- 
ner leurs coure entre deux trains. 
On les surnomme d’ailleurs les 
torbo-profs. 

Voüà de nombreuses années 
que l’on déplore cette situation. 
En effet, les universitaires qui ne 
font que les apparitions stricte- 
ment nécessaires sont des 
hommes et des femmes qui, tout 
en étant en règle avec l'adminis- 
tration et leur conscience, ne 
peuvent tout de même pas consa- 
crer aux étudiants autant de 
temps qne s’ils habitaient sur 
place. D’autre paît, ils ne s’impli- 
quent pas dans une vie locale 
qu’ils ignorent totalement. 

Pour remédier à cette situa- 
tion, l’Université de Picardie, la 
ville d’Amiens, le département de 
la somme et le conseil régional 
de Picardie ont décidé de pren- 
dre en charge pendant un an le 
logement dû universitaires qui 
renonceraient aux allées et 
venues en train. 

Les trois collectivités locales 
s’engagent à payer le loyer d’un 
universitaire fiançais à concur- 
rence de 5.000 francs par mois 
maximum, à condition que ren- 
seignant demeure effectivement à 
Amiens avec sa famille, qu’il 
fasse partie d’une équipe de 
recherche et reste dans la capitale 
de 1a Picardie au moins trois ans. 

Ces conditions alléchantes 
étaient diffusées par P intermé- 
diaire d'une page de publicité 
parue dans U Monde au mois de 


février. A la suite de cela, l’uni- 
versité a reçu une centaine de 
demandes provenant de profes- 
seurs de tontes disciplines et 
d'une quinzaine d’universitaires 
fiançais en porte à l'étranger. 

Comme le crédit affecté à 
cette opération n’est qne d'un 
million de francs, fl faudra taire 
un choix parmi les postulants, 
puisque seulement vingt à trente 
d'entre eux pourront être pris en 
raison du coût des loyers. Une 
commission composée à parité de i 
représentants de P université et I 
des financeurs désigneront les 
heureux élus qui auront pour 
s'installer à Amiens un délai 
s’étalant entre le 1“ octobre 1991 
et le I- mare 1992. 

On peut donc d’ores et déjà 
affirmer qne l’initiative pour 
« picardiser » au moins pendant 
un temps des enseignants est 
couronnée de succès. Peut-être 
faudrait-il maintenant que la 
région, le département et la ville 
soient un peu pins généreux dans 
leurs subsides afin qne les volon- 
taires pour résider à Amiens 
puissent être pins nombreux à 
bénéficier de la gratuité de loge- 
ment pendant un an. 

Michel Caria 


& Usait 


ARTS ET SPECTACLES 


Maternage 


rejoindre la production en usine, il 
n'a pas en l’idée de s’installer à 
Dgon. «Je prends le TGV à Paris 
tous les matins à 7 h 14; je suis à 
9 h à mon bureau à Dijon; le soir, 
même manauvre en sens inverse; 
je quitte Dÿan à 18 h 34 et je suis 
à Paris 1 h 40 plus tard. » Son 
entreprise prend en charge ses 
fiais de transport A quoi passent 
les trois heures et demie quoti- 
diennes de train? A lire les jour- 
naux et à _ travailler. «Je prépare 
ma journée dans le train le matin, 
j’étudie mes dossiers. Le soir, au 
retour, c'est la même chose. Finale- 
ment, on est aussi confortablement 
installé dans le TGV que dans sot 
bureau.» 

Son choix a, certes, des motifs 
familfanr et S2 femme, chargée des 
relati ons publiques d’une maison 
de haute couture, n’avait ancune 
envie de s’arrêter, pas plus que ses 
trois entants de changer de lycée: 
Mais, aussi, un certain confort 
professkmneL «Je voyage énormé- 
ment dans le monde entier. Or les 
avions internationaux partent tous 
de Paris. De toute façon, j’aurais ; 
dû passer la nuit précédant mon 
départ à Paris.» Bien dans son 
métier, père heureux. Mare s'af- 
firme ravi de son sort, qui néces- 
site, fl tant l'avouer, une santé 
solide et nue organisation sans 
tailles : avec humour. Il reconnaît 
avoir les deux. 


Des ccèinefs spéackés s'occupent de résoudre 
les problèmes matériels des déracinés 


L E « U r ap'mw i i wTf est ™ opé- 
ration difficile. Des cabinets 
se sont créés pour faciliter 
Dette éfape de la c arrière de 
cadre, de technicien, voire d’ou- 
vrier. Ils effectuent pour eux les 
multiples rtfawn jHB 
depuis la recherche d*nn logement 
jusqu’à la scolarisation w ifan*» 
(le Monde Initiatives du 17 avril 
1991). 

A priori, le «tiubo-cadrc» n’a 
pas besoin de ces services: fl a en 
effet choisi de famjtr le déracine- 
ment en ne déplaçant que lui- 
même et en revenant à son ancrag e 
fetnifal, soit en fin de semaine, 
soit dès que son travail le hd per- 
met Encore faut-il qu’fl dispose 
d’un toit et de quelques commodi- 
tés pendant qrffl vit loin des ^ 
Pour répondre à ces besoins, cer- 
tains cabinets ont été amenés à 
développer un nouveau type de 
services. 

Pour Jndy Brabant, directrice 
de Tun d’eux. Executive Rdoca- 
tioii, il ne s’agit que d’une v ariant e 
de son activité principale : die 
choisit l'appartement du solitaire, 
s’occupe du bail, de l'électricité, du 
téléphone., comme die le ferait 
pour la fantiDe e n tière: 

Executive Relocation dispose 
parallèle m ent d’une équipe de 
femmes de mfnay qm fournissent 
à la carte les services d’entretien 
souhaités par chaque cüenL 


MOOftSTK. Le donneur d’ordres est 
souvent l’employeur dn cadre à 
logo; qui tient à tout refuser par 
avance; an risque de passer à côté 
des désire de l'intéressé : «fai du 
mal , soupire Jndy Brahma, à faire 
admettre qu'il vaudrait mieux com- 
mencer par envoyer cette personne 
une nuit ou deux à l’hôtel pour 
nota laisser le temps d’étudier ses 
besoins.» 

Tous les cabinets concernés sou- 
lignent la relative modestie de ce 


qui leur est demandé habitneSe- 
ment: le cadre de vie est s ou hai ta 
con fo rta bl e et pratique, mais le sn- 
ttio est souvent pré fér é an denx- 
pièces parce que pins simple à 
entretenir. Et pour la no ur rit u re 
chacun «se dâsouiDe». 

Si le meublé est la solution la 
pha gflné rafapeat proposée, Rutfar 

Tn f ^ rrtafirtnal fifialf» d’Europe ASDS- 

tance, oriente plutôt sa clients vas 
rappartement loué vide et équipé 
par ses soins. « Le meublé est soit 
hors de prix, soit minable. Pour 
15 000 fra ncs, nous sommes capa- 
bles de rfaSseï un équipement abso- 
lument complet, jusqu'à la dernière 
petite adBère; avec le téléphone, ht 
télévision et même Ai lait et des 
comjkùca dm le réfrigérateur! La 
dépose est vite amortie.» 

Mais réquqje de Settier Interna- 
tional ne se borne pas à fournir ce 
type de prestations. File n'hésite 
pü & suggérer i sa clients «pie la 
faconde «tmbocacke» ne constitue 
peut-être pas ta meSkrae solution, 
sauf pour quel q ues eu ou pour un 
maximum de trois iourx mr 
semaine: «Le tmboÆf, ££ 
Thibaut Mantoux, directeur de la 
société, mène en fiât une vie de ~ 
« turbo-doduzrd », qui débouche 
souvent sur des œtasôup he s person- 
nelles etfiambées. L’effkorité pro- 
fessionnelle elle-même en souffre, 
malgré les ap p a rences.» 

De son parut de vue, celui qui 
choisit ainsi de cou p er sa vie en 
deux est prisonnier du «mythe 
parisien» : soit quH surestime la 
difficulté de trouver è loger sa 
famille dans la' capitale à un prix 
acceptable, soit, à l’inverse, qu’fl 
n'imagine pas- de pouvoir bien 
vivre aiüenra qu'à Paris : « Nous 
nous effaçons de ramener ces pro- 
blèmes à leurs fiâtes dimensions. 
Pas mal se laissent alors convaincre 
de modifier letes projets. Et Us s’en 
trônent bien.» 




Plus nombreux 
et plus loin 


M ÊME 8 'il faut 
attendre encore 
quelques moi* 
pour que l’INSEE 
analyse l'importance des 
«migrations domicile-travail» 
telles qu'elles apparaissent 
dans le recensement de 
1990, plusieurs indices lais- 
sent à penser que ce phéno- 
mène a continué de s'accâé- 
rar durant les années 80. 

Ainsi les responsables de 
l'INSEE-Bretagne observent 
déjà une augmentation de ta 
mobilité entre le domicile et 
le travail, tant en termes de 
fréquence que de distance. 
«Rennes commence è entrer 
dans l’orbite parisienne, 
avant même que le TGV n’ait 
eu le temps de produire ses 
effets», observe-t-elle, après 
avoir constaté que de plus 
en plus de Bretons effec- 
tuent des navettes hebdoma- 
daires vers la capitale. En 
Lorraine, le premier bilan est 
identique : l'augmentation de 
deux petits kilomètres de la 
distance moyenne qu'effec- 
tuent les Lorrains pour aller 
travailler indique vraisembla- 
blement Une augmentation 

-i ï 


das déplacements les plus 
longs. 


Ce phénomène avait d'ail- 
leurs été anticipé. Ce n'est 
pas un hasard si ta notion de 
«domicile occasionnel » a fait 
son apparition dans le ques- 
tionnaire de l'an dernier 
entre « domicile principal » et 
« réside nce secondaire ». 
Mais l'INSEE n'a pas le pou- 
voir de s'ériger en grand 
inquisiteur. Ce résumé, 
comme les précédents, per- 
mettra uniquement de savoir 
à quelle distança de leur 
domicile travaillent les actifs. 
Si, en 1982, la distance 
moyenne par actif ayant un 
emploi était de 9,2 kilomè- 
tres (7,4 kilomètres en 
1975), 158 000 personnes 
parcouraient plus de 200 
kilomètres pour aller travail- 
ler, soit 26 % dé plus que 
sept ans auparavant. Ren- 
traient-elles quotidiennement 
chez eHes? (Test peu proba- 
ble. Mais le recensement ne 
permet pas de répondre 
catégoriquement è cette 
interrogation, pas plus qu'il 
n'indique quelles sont les 
catégories sociales concer- 
nées par ce cturbo-travafl». 
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ménage, «te. Us cabinets spécialisés dans 
I aide à la mobürté témoignent eux aussi de fa 
montée ae ce mode d'organisation, même 
sTts estiment - et on le comprend dans leur 
c a 5 7 . < T ue cette solution n'est rii durable ni 
satisfaisante. . • 

PORT D’ATTACHE. Quant aux transporteurs, la 
SNCF en premier lieu et Air Inter ensuite, ils 
connaissent également ce public d'étemels 
migrants, toujours entre deux toits. Ils les 
retrouvent parmi le nombre de leurs abonnés 
de certaines lignes, déjà en augmentation. A 
Rouen ou à Orléans, 9 y a longtemps que les 
trams du matin et du soir sont remplis de ces 
banlieusards qui n'en sont pas. L arrivée du 
TGV a pour conséquence systématique de 
repousser toujours plus loin les limites du tra- 
jet. Si on se déplace quotidiennement depuis 


Vendôme (quarante-cinq minutes de Paris en 
TGV], on effectue trois aller et retour depuis 
Lyon. Nantes et Rennes sont touchées, en 
attendant Bordeaux et pourquoi pas Marseille. 

Les raisons d'un tel changement d'habi- 
tudes sont simples mais doubles. Soir la 
famille ne veut pas ou ne peut pas quitter son 
univers qui peut être la vît 1 e. fa capitale, ou sa 
région. Soit le voyageur hebdomadaire n'en- 
tend pas renier sas racines, qui peuvent être 
parisiennes si l'emploi est en province, mais 
également région8listes si les nécessités du 
poste imposent de travailler dans une métro- 
pole. L'ancrage local agit aussi puissamment 
que le maintien d'un mode ou d'une quafité de 
vie. Mais on peut certainement y voir une 
conséquence des carrières mobiles. Pour bon 
nombre, fa déménagement n’a pas Beu d’étre 


quand, dans un parcours professionnel, il fau- 
dra se déplacer plusieurs fois. On préfère se 
garder un port d'attache stable. Une attitude 
qui préoccupe d'ailleurs les élus de petites 
localités qui se plaignent de ne pas attirer 
durablement ces salariés et leurs familles, 
condition d'un développement local renouvelé, 
et qui fustigent ces «oiseaux de passage». 

Bien sQr, parmi ces adeptes de la double 
vie qui pratiquent le temps partagé, on dort 
d'abord retrouver des cadres d'un certain 
niveau, ne serait-ce que pour des motifs de 
pouvoir d'achat. Et l’on voit bien ce que cela 
suppose : une organisation rigoureuse, une 
forte personnalité indépendante, de fa fatigue 
et une capacité à utiliser le temps de transport 
pour travailler. Dans un premier temps, ce 
choix est sans doute favorable à toutes les 


parties, sauf le conjoint et les enfants. Le 
migrant sera davantage disponible et, vivant 
seul, se laissera facilement absorber par ses 
tâches. L'employeur aura l'impression d'y 
gagner. 

Pour autant, cela peut-il durer, et se faire 
sans inconvénients à terme? La distance finira 
par avoir des conséquences sur l'équilibre 
familial et personnel. L'usure peut venir, ainsi 
que le goût d'abandonner un tel rythme. Les 
chefs d'entreprise découvrent progressivement 
des inconvénients. Dont fa moindre n’est pas 
la tentation de fa bougeotte. Un trait de carac- 
tère qui va de pair avec fa situation de ces 
voyageurs permanents. 

Alain Lebctube 
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Télécopie et kitchenette 

Quelques fxomteurs otf fbiré à temps ce nouveau mèé 
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Plus nomfai^ 
ut plus I W 


L ES promoteurs construc- 
teurs savent parfois anti- 
ciper les besoins avec nn 
flair de sociologue. Le 
groupe immobilier SOFAP a été 
le premier à comprendre que la 
mobilité des cadres allait créer 
une demande de plus en plus 
forte, motivée _. par leur héber- 
gement 

Car l’hôtellerie classique 
rebute psychologiquement une 
population lasse de fréquents 
déplacements loin dn domicile 
et de ses habitudes de vie. 
«J'en ai pris conscience au 
milieu des armées 80. dit André 
Ortoli ni, PDG de la SOFAP, 
par ailleurs président de la 
Fédération des promoteurs 
constructeurs. Et j’ai développé 
un nouveau concept d’héberge- 
ment à mi-chemin entre le loge- 
ment traditionnel et l’hôtellerie 
classique.» 

Aujourd’hui, dans les cen- 
tres-villes, si possible près des 
gares, .comme k Strasbourg, ou 
près des centres d’affaires. Les 
Citadines totalisent en France 
quelque dix-huit résidences 
hôtelières, soit un total de six 
mille lits. Une formule qui, 
selon la société, séduit une 
clientèle composée, pour l'essen- 
tiel, d’hommes d'affaires, de 
cadres d’entreprise, de techni- 
ciens, qui connaissent ces rési- 
dences hôtelières, soit par le 
bonche-à-oreille, soit par les 
agences de voyages. 

«Nos résidences ont pour 
vocation d’héberger pour des 
périodes de un à plusieurs jours, 
voire plusieurs semaines, des 
cadres en mission ou en muta- 
tion. A Montpellier, par exem- 
ple. nous pouvons recevoir les 
consultants des cabinets d’audit 
venus ausculter une entreprise, 
ailleurs des ingénieurs ou des 
techniciens des chantiers de 
BTP. ou ailleurs encore des 
cadres d’une société étrangère 
implantant une usine ou en mal 
de siège social », dit à ce propos 
Christian Cogez, directeur géné- 
ral de Soderetour, société 
exploitant des résidences. 




Le concept a sédnit - six 
nouvelles résidences ont été 
ouvertes cette année - grâce, 
sans doute, à un subtil mélange 
entre une fonction pratique et 
un environnement propice. Les 
résidences - elles correspondent 
à un trois-étoiles de l’hôtellerie 
classique - sont en effet multi- 
services. Et le cadre en mission 
peut, dans le studio on le denx- 
pièces que sa société lui loue le 
plus souvent, reconstruire un 
« chez-soi » momentané, à 
défaut de sweet home. 

S'il dispose d'une prise Mini- 
tel, d’on télex et d’une téléco- 
pie, d'nne messagerie, d’nne 
ligne de téléphone directe, et 
d’nne mini-salle de réunion où 
il peut recevoir ses visiteurs en 
rendez-vous, il peut reconsti- 
tuer, dit-on, « un espace de vie». 
Rien n’interdit le cocooning de 


l'homme d’affaires en principe 
solitaire. S’il se montre las des 
restaurants, il lui sera possible 
d’exercer ses « éventuels » 
talents de cuisinier dans une 
kitchenette. Un «maître de mai- 
son » veillera à ses autres 
besoins domestiques. Et rien ne 
l’ empêchera, intimité retrouvée 
après le business de s'acheter.- 
un bouquet de fleurs. 

« Nous nous sommes orientés 
sur ce créneau alors que les 
autres groupes développaient les 
résidences de tourisme, disent 
les initiateurs des Citadines. 
Nous avons acquis des terrains 
lorsque ceux-ci étaient encore 
accessibles au cœur des villes. » 
D’où la volonté affirmée de se 
positionner en tant que chaîne 
et d’exporter le concept ailleurs 
en Europe. 

J.M. 


Courir... 


à perdre la raison 

son àmh et son ku de fravoi est quelquefois cÊck 


Q UI a deux 
maisons perd 
la raison.» 
Cet extrait 
du proverbe écrit en exergue du 
film d’Eric Rohmer les Nuits de 
la pleine haie résume bien le ris- 
que qui guette les «turbo-ca- 
dres». Us pied-à-terre et un tra- 
vail dans une ville, nne maison 
et nrw. famille dans une autre, il 
n’est pas toujours facile de mener 
cette double vie. 

Dans un premier temps, les 
cadres évoquent les difficultés 
matérielles. Perte de temps en 
transports, nuits de sommeil 
écourtées, fatigue, organisation 
rigoureuse, etc. Pour trouver un 
travail & la hauteur de ses ambi- 
tions, parce que Paris centralise 
encore bien des activités, on fait 
ses valises, après semble-t-il mûre 
réflexion en famille. Mais le dan- 
ger n'a pas forcément été bien 
évalué, ou alors il n'était, de 
tonte manière, pas repérable au 
moment du choix, noyé dans 
l’enthousiasme générai que pro- 
voquent ce nouvel emploi et les 
promesses de vigilance qne l’on 
se fait pour réussir i tout conju- 
guer. Aussi, parfois, l’édifice cra- 
que. Et l’on se dit amèrement : 
«Je n’aurais jamais dû partir—» 

ENFANTS. L'aventure est arrivée 
à Philippe, qui vivait à l'époque 
à Lyon avec son épouse et ses 
deux enfants de trois et cinq ans. 
Il n'a trouvé un emploi adapté 
qu’à Paris, où il entre en fonc- 
tion en février 1990. Le couple 
convient que la séparation ne 
sera que transitoire, le temps que 
les enfants achèvent l’année sco- 
laire et que l'épouse trouve, elle 
aussi, un emploi à Paris. Le 
regroupement familial dans la 
capitale n'a lieu qne sept mois 
pins tard. Au début, la machine 
tourne bien, pais finit par se 
gripper. Une dégradation que 
Philippe constate à tous les 
niveaux, « sur le plan de l’éduca- 
tion des enfants, de mes relations 
avec eux, surtout vis-à-vis de mon 


jils de trois ans qui. était à un âge 
critique. Dans mon couple aussi. 
Les conséquences se font sentir 
encore aujourd’hui». 

Dans d’autres cas, l'analyse 
est plus nuancée. Sociologue 
chargé de mission dans on orga- 
nisme parapublic, Pierre a, lui 
aussi, fait le choix de quitter 
Lyon pour Paris, où il était 
appelé pour remplir un contrat 
dont il ne connaît toujours pas la 
durée, mais qui P intéressait beau- 
coup. Son épouse, «d'un naturel 
indépendant», dit-il, accepte de 
rester à Lyon avec leurs deux 
garçons âgés de dix-sept et treize 
ans. Heureusement, il y a le 
TGV, « sauf les sandwiches que 
l’on y sert qui sont scandaleuse- 
ment chers et mauvais!» Décep- 
tion anecdotique car Pierre s’in- 
tégre très bien à cette ville 
«ouverte» qu'est Paris. «Sur le 
plan des mœurs, des rencontres et 
de l’architecture, c’est tellement 
plus excitant que Lyon !» 

Militant politique à Lyon, il 
recrée rapidement un réseau 
d’amis à Paris. Sa vie, qui était 
déjà très remuante, s’accélère 
puisque, s’3 revient chez fui tous 
les week-ends, il n’est pas rare 
qu'il s'y rende en semaine pour 
animer un débat, reprenant à 
l’anbe le premier train pour la 
capitale. « Pour l’instant ça va. Je 
dors moins et je ne pense pas, vu 
mon âge - Pierre a 45 ans - 
pouvoir tenir cette cadence pen- 
dant quinze ans encore.» 

SCHIZOPHRENIE. Evidemment, 
son épouse se rebiffe de temps à 
autre « pour des raisons maté- 
rielles. Tout lui incombe : emme- 
ner un enfant chez le médecin, 
faire les courses, etc. C’est surtout 
le manque de liberté personnelle 
qui lui pèse». A Paris, la vie de 
Philippe n’est pas non plus de 
tout repos. La nature de son 
métier mais sans doute aussi 
l’absence de vie familiale 
l’ entraînent dans des journées de 
travail de douze heures. Le soir, 
retour dans son « 14 mètres car- 
rés salle de bains comprise». « On 


ne pouvait pas venir à Paris tous 
les quatre, les locations sont trop 
chères.» 

Quant aux enfants, si Pierre 
se rassure en disant que depuis 
vingt ans il a toujours eu un tra- 
vail qui l'obligeait à s'absenter 
beaucoup, il nourrit pour eux 
quelques inquiétudes. « C’est ma 
plus grande préoccupation. Il est 
difficile de prévoir les effets d’un 
tel mode de vie. Le plus jeune est 
sans doute plus sensible à l’ab- 
sence du père J’essaie d’étre vigi- 
lant, de suivre ses activités. Pour 
l'instant tout se passe bien. Mais 
plus tard? Je suis sans doute un 
père indigne!» Sans compter on 
léger malaise, qui surgit quelque- 
fois : «Il y a des moments où je 
ne sais plus très bien où je suis. 
Vivre en deux endroits, avoir 
deux groupes d’amis dans deux 
villes très différentes et se sentir 
en même temps nulle pari, c’est 
parfois dur à supporter.» 

Marie-Odile Paulet, secrétaire 
générale de l’UCC-CFDT, avait 
pensé à tout cela en acceptant de 
venir travailler à Paris tandis que 
son mari restait à Toulouse. «Ce 
n’est jeûnais un choix de travailler 
loin d'où l’on habite. Il y a des 
aspects positifs et négatifs. Si je 
pouvais réunir les deux, je serais 
ravie Ce travail m’intéresse beau- 
coup et mon choix a été de vivre 
le mieux possible une situation 
acrobatique. Alors, on réfléchit, on 
négocie à fond avec le reste de la 
famille et l'on n’accepte que si 
l’on a trouvé des solutions via- 
bles. » Elle a ensuite opté pour 
des week-ends de trois jours à 
Toulouse « en rapportant du tra- 
vail à faire sur place ». Cas l’es- 
sentiel pour elle, c’est de « bien 
organiser sa vie et aussi sa tête. 
Moi je me dis : j’ai une seule 
maison et un lieu de travail 
important Sinon il y a un risque 
de se désarticuler. Cela demande 
beaucoup de lucidité, d'être 
conscient que ce risque existe et 
que l’on a les moyens de lutter 
contre». 

Francine Alzkavid 


DIRIGEANTS 

Alternative 
à l’outplacement 

M ieux que l'ourplacement, voici une nouvelle donne 
dans les transaction de licenciement : faire appel aux 
consultants de Fotgeot, Weeks, 

Des centaines de cas en témoignent, cette solution satisfait 
autant les personnes menacées de licenciement, qui 
apprécient une prise en compte prioritaire de leurs intérêts, 
que le management qui trouve cette façon de faire 

nïï^Îîîti que, pour avoir déjà aidé des milliers de dirigeants 
à reconsidérer leur évolution professionnelle, les 
consultants de Forgeor, Weeks connaissent mieux que 
personne l'art de transformer toute péripétie professionnelle 
en un saut qualitatif. N’hésitez pas à nous contacter. 

Forgeot, Weeks 

ppft^flMAL CAB eÉr Ç0II5UL TAU T~T 
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L’Europe de la ressource humaine 

Selon une enquête, h gestion du personnel tend à se décentraÈser et n'est plus l'apanage des seih spéaalstes 


R ÉALISÉE dans le cadre 
du Price Waterhoose 
Cranfîeld Project {le 
Monde Initiatives du 
24 octobre 1990), l'enquête sur 
les politiques de ressources 
humaines développées par les 
entreprises de dix pays européens 
vient d'être publiée pour la 
deuxième fois. Si elle ne fournit 
pas d'éléments nouveaux, par rap- 
port à la précédente édition, elle 
permet d’observer des évolutions, 
appuyées sur 5 436 réponses, en 
provenance d'autant d’entreprises 
de plus de 200 salariés, enregis- 
trées entre novembre 1990 
et février 1991- 

En tendance, fl en ressort que 
la gestion du personnel se décen- 
tralise de plus en plus en Europe, 
pour être conduite au niveau 
local, ou directement par les 
filiales, et qu’elle fait l'objet 
d’une nouvelle répartition des 
responsabilités, les dirigeants opé- 
rationnels ayant la volonté de 
participer à sa définition. Mais il 
apparaît aussi que si, dans l'en- 
semble, les directeurs du person- 
nel estiment que le marché uni- 
que européen aura un impact sur 
leur société, peu d’entre eux sont 
préparés à ce changement. Ils 
continueraient même à préférer 
les réponses nationales, sans 
doute en raison des modes spéci- 
fiques d'organisation sociale ou 
des législations, dont les 
contraintes restent fortes. 

STRATÉGIE. Selon les pays, la 
dénomination change, symboli- 
quement. En Italie, on sera direc- 
teur du personnel, dans les pays 


Scandinaves, en Suisse et en 
Grande-Bretagne, on sera plutôt 
manag er. Seule la France semble 
se distinguer, qui manif este un 
goût particulier pour le titre de 
directeur des ressources 
humaines. Le contenu de la fonc- 
tion, lui, varie beaucoup moins, 
puisque tous s'attachent, dans les 
mêmes proportions, à développer, 
pour les trois ans à venir, la for- 
mation, les relations sociales et 
l'efficacité, fi en va ainsi égale- 
ment de l'habitude, que l’on 
retrouve partout, sauf en Italie 
et, dans une moindre mesure, au 
Danemark, de venir d'une autre 
entreprise, la carrière n'étant pas 
interne. 

Dans la plupart des cas, le 
service est placé au plus haut 
niveau de dérision dans l’organi- 
gramme et, dans six pays sur dix, 
U est représenté au comité de 
direction d’une majorité de socié- 
tés, où ü participe à l’élaboration 
de la stratégie d'entreprise quand 
celle-ci existe. Ce que les Danois, 
les Britanniques et les Espagnols 
codifient moins que d'autres. 
Mais, formellement, leur rôle 
peut être limité et parfois simple- 
ment consultatif, au point que les 
auteurs de l'enquête se deman- 
dent s’ils ne doivent pas appli- 
quer une politique choisie. 

U n'est pas davantage aisé de 
savoir si cela s’accompagne d'une 
stratégie de ressources humaines 
et, d’ailleurs, son impact serait 
moins important que celui que 
l'on pourrait escompter. «En 
Europe, peu de services du person- 
nel établissent une politique claire 


et précise, élaborent des plans de 
travail et mesurent les résultats 
des stratégies mises en œuvre», 
lit-on dans l’étude. Outre les 
sociétés les plus petites, de façon 
générale, trois sociétés sur dix en 
Grande-Bretagne et quatre sur 
dix en Allemagne ne disposent 
d'aucune forme de stratégie en la 
matière. 

DÉCISIONS LOCALES. Restent 
donc les pratiques, variables en 
fonction des situations natio- 
nales. avec quelques constantes 
significatives. Dans leur grande 
majorité, les services se sont 
informatisés, avec une petite réti- 
cence pour les Pays-Bas, la 
Grande-Bretagne et la Norvège. 
En revanche, c'est la France qui 
va le plus loin dans ce domaine, 
notamment en utilisant l’ordina- 
teur pour suivre le dossier de la 
formation. 

Ce qu’on appelle l'encadre- 
ment direct s’implique de plus en 
plus dans les problèmes de per- 
sonnel, sauf pour les relations du 
travail, y compris aux Pays-Bas 
et en Suède, où l’on était un peu 
eu retard sur ce mouvement 
général. Le recrutement, la sélec- 
tion des candidats, les mesures 
salariales et la gestion des effec- 
tifs incombent au chef de service, 
en liaison avec le département 
ressources humaines. Parallèle- 
ment, les politiques de salaires, 
de relations du travail, de santé 
et de sécurité sont traitées au 
siège social national, voire dans 
la filiale même. Si le Danemark 
parait freiner ces évolutions de 
partage des responsabilités et de 


décentralisation, elle sont particu- 
lièrement vives en France et aux 
Pays-Bas. 

Malgré les différences, ou les 
tentatives de les gommer, on 
assiste à un développement, là 
aussi général, des « formes d'em- 
ploi atypiques », le travail à 
temps partiel, le travail tempo- 
raire et le contrat à durée déter- 
minée, mais aussi le travail en 
équipe, le travail du week-end et 
la sous-traitance. Hormis au 
Danemark et en Norvège, les 
entreprises éprouvent souvent des 
difficultés de recrutement, 
notamment pour les postes de 
cadres, qu'elles tentent de sur- 
monter par des méthodes très 
typées. La France fait beaucoup 
ajipel au marché du travail et 
privilégie les cabinets de recrute- 
ment, la Grande-Bretagne utilise 
les cabinets de sélection des can- 
didats. L’Allemagne et certains 
pays Scandinaves, marqués par le 
système de l’apprentissage, orga- 
nisent la mobilité interne. 

Sur le plan des salaires, 
l’orientation va vers des négocia- 
tions dans l’entreprise ou avec 
l’individu qui s'accompagnent 
d’nn accroissement de la part 
variable. Maïs, là aussi, les 
techniques employées varient en 
fonction des traditions natio- 
nales. La rémunération au mérite 
a connu un boom en France, en 
Italie et en Grande-Bretagne. Les 
avantages en nature sont très pré- 
sents en Grande-Bretagne et en 
Suisse. 

A. U. 


Pôles de services 

Pour devenir de vrais emplois, les petits boulots ont besoin d'une meilleure image 


D EPUIS quelques mois, 
on ne compte plus les 
déclarations gouverne- 
mentales visant à encou- 
rager les services de proximité.. 
Pourtant la réalité semble bien 
sombre. De plus en plus d'asso- 
ciations sont contraintes de licen- 
cier leurs aide s ménagères. La 
fédération CFDT Santé-sociaux a 
même rédigé, Ü y a six mois, un 
livre blanc de l’aide à domicile 
pour dénoncer la mort lente de 
cette activité. Et pourtant les 
besoins existent Mais ils se heur- 
tent à d'énormes problèmes 
financiers. 

Promotion touristique, main- 
tien à domicile des personnes 
âgées, services à la petite 
enfance, animation sociocultu- 
relle, etc., constituent autant de 
pistes de créations d'emplois. Or, 
déplore Michel Bérard, secrétaire 
général de l'Union nationale des 
missions locales rurales, «depuis 
dix ans on satisfait ces besoins 
par des mesures emploi-insertion 
(TUC. contrats emploi-solidarité). 
Il faudrait arriver à faire de ces 


emplois précaires de véritables 
emplois salariés». Il est vrai que 
la plupart de ces services ne sont 
actuellement pas rentables, mais 
la situation est susceptible d’évo- 
luer. « Un certain nombre de 
tâches commencent à être perçues 
comme économiquement intéres- 
santes et les collectivités locales 
sont prêtes à en payer une par- 
tie», indique Michel Bérard. 
Cest le cas notamment du traite- 
ment des déchets : «Il y a quatre 
ans. aucune commune ne s'en 
préoccupait. Aujourd’hui , il existe 
une cinquantaine d'associations 
de retraitement et les communes 
financent. » 

AIDE. Effectivement, confirme 
Marc Brunschweiler, secrétaire 
général du Centre de rencontre et 
d'initiatives pour le développe- 
ment local (CRIDEL), la solution 
au financement des services de 
proximité pourrait passer par la 
mise en place d'une « forme 
d'emploi d’économie mixte asso- 
ciant la part de richesse créée 
(bois revendu, cartes de pèche), la 
contribution des collectivités terri- 


toriales et une contribution de 
l'Etat». L'Union nationale des 
associations locales d’aide à 
domicile en milieu rural 
(ADMR), & l’origine de 
26000 emplois dans le domaine 
de l'aide aux familles, aux per- 
sonnes âgées, aux handicapés et 
aux malades, a fait l'expérience 
du partenariat : «Nous avons pu 
mettre en place des structures 
d’accueil à la petite enfance en 
partenariat avec les communes et 
les SIVOM (syndicats intercom- 
munaux à vocation multiple), 
explique Jean Vemhet. On 
devrait pouvoir encore développer 
ce type d’expérience. » 

Reste qu’an-delâ de quelques 
aménagements ponctuels, c’est 
peut-être l’approche même qui 
est faîte des services de proxi- 
mité qu’il faudrait revoir, expli- 
que Christiane Sénicourt, de 
FADMR : « D’abord on les a qua- 
lifiés de petits boulots, ce qui ne 
leur a pas donné une image valo- 
risante. Et puis on a abordé le 
problème non pas en termes 
d'aide à la création d’activités 


mais d’aide aux chômeurs. Il faut 
inverser le raisonnement : crions 
des activités et il y aura forcé- 
ment des emplois pour les 
chômeurs. » Un raisonnement 
auquel adhère Marc Bronschwei- 
ler, qui estime que toute 
démarche « doit s’inscrire dans 
une logique de marché et de ren- 
tabilité». Cest pourquoi il pro- 
pose « d'inverser les priorités en 
favorisant l’aide aux structures 
plutôt que l'aide à la personne 
pour que se constituent de vérita- 
bles pôles de services». 

« Actuellement, explique-t-il, ü y 
a des départements dans lesquels 
coexistent une soixantaine d’asso- 
ciations d’aide à domicile. Ce 
n'est pas viable. Pour que la 
situation soit tenable financière- 
ment, ajoute Mare Brunschweiler, 
il faudrait mettre en place des 
contrats d'objectifs à trois ans 
avec l’ensemme dés financements, 
car travailler au coup par coup, 
comme cela se fait actuellement, 
rend Ut situation tout à fait ingé- 
rable. » 

Catherine Leroy 


STAGES 


Le service JOBSTAGE dn 
COTE est désormais acces- 
sible en tapant directement : 
3615 LEMONDE. 


« Le Mande Initiatives » publie chaque 
semaine des affres de stages en entre- 
prises pour les éauBams. Les persoma 
intéressées doivent contacter directement 
le Cuits, association responsable de ce 
service, lancé en coHaboranon avec la 
MNEF, en téléphonant au 47-35-43-43 
ou en s’inscrivant sur Minitel 3615 
LEMONDE Les fiais aman 
tion sont de 149 F (129 F pour 

adhérents de la MNEF). 

Les entreprises désireuses de , 
des effies sont priées de consulter i 
ment cette association au 

(1) 45-46-16-20. 

Gestion 

Lieu : RüIiera-la-Pape (69). Date : 
juillet. Durée : 1 mois. Iod. : A définir. 
Profil : bac +2. BTS gestion ou compta- 
bilité, Mnmiiwnwn en marketing. Mis- 
sion : analyse comparative des prix de 
vente par rapport à la concurrence. 
11713. 


Co mp tabilité 

Lieu : Villeurbanne (69). Date : 
immédiat Durée : 4 mois, embauche 
possible. Ind. : à définir. Profil : 
bac +2/3, comptabilité, informatique, 
bureautique. Mission : saisie des écri- 
tures comptables sous logiciel CEGID, 
facturation, divers travaux comptables 
et adnùngtrati&. 12679. 

mm - .1 _ aV — _ 

maneoimg 

Lieu : Villeurbanne (69). Date : 
immédiat. Durée : 4 mois. Ind. : à défi- 
nir. Profil : bac + 2, BTS action co., 


connaissa nc e PAO (photogravure, pho- 
tocomposition), prospection clientèle, 
phttning/iTf iling 14026. 

Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : i mois. Ind. : 3000 F. Profil : 
bac + 2. connaissance Macintosh. Mis- 
sion : conception et réalisation d’un 
sondage tâéphomque auprès des entre- 
prises internationales pour la mise en 
place d'abonnements par portage. 
14009. 

Lieu : Paris centre. Date : immé- 
diat Durée : 6 mois. Ind. : 2500 F + 
prime éventuelle. Profil : bac +3/4, 
anglais, TTX. Mission : développement 
du secteur des expositions itinérantes, 
mise an point du catalogue, prospec- 
tion, relance des contacts, relations 
presse. 14024. 

Lieu : Les Ulis. Date : immédiat. 
Durée : 6 mois. Ind. : 7000 F. Profil : 
bac +4, connaissance Macintosh, infor- 
matique, si possible marketing. 
Mission : introduction dn système 7.0 
pour Macintosh, réalisation du pro- 
gramme test système et applications. 
1498S. 

Lieu : Boulogne- Date : août. 
Dorée : 2/3 mois. Ind. : A définir. 
Profil : bac+1 à 3. connaissances com- 
merciales. Mission : assistant gestion, 
marketing direct fichier, prise de RV et 

vicies aux agences. 14030. 

Comme r ça 

international 

Lieu : Paris. Date : juÜkL Durée : 
5 mois. End. : SMIC Profil : bac + 3, 
anglais, informatique, export, commer- 
cial et finance Mission : assurer la ges- 
tion des opérations financières et docu- 
mentaires sur l'Afrique. 15751 

Vents 

Lien : Suresnes. Date : immédiat. . 
Durée,; 3 mou mini, embauche possi- 


ble. Ind. : 12000 F. Profil : bac A 
bac +2, 22 ans mini. Mission : vente 
tf abonnement A nu réseau ciblé auprès 
dTune dieutèfa grand public. 16879. 

Lieu : toute la France. Date : 
i mm éd i a t. Durée : 1/2 mois-toute Tan- 
née. Ind. : % sur ventes. Profil : 
bac +2/4. .Mission : manager, superviser 
une équipe de commerciaux, statut 
VRP. 16874. 

Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 3 mois, embauche possible. 
Ind. : motivante. Profil : bac +3/4, 
écoles de commerce, maîtrise AES. Mis- 
sion : commercial pour use société de 
services, développement de carrière pos- 
sible. 16870. 

Informatique 

Lieu : Cergy-Les Muraux. Date : 
immédiat. Durée : 6 mois mini. lad. ; A 
définir. Profil : bac +2, connaissance de 
loÿdris Visio 4, Sympbaay. MS DOS. 
Murion : assurer la maintenance du 
parc micro- informatique, assister les 
utilisa tenrs. 17934. 

Lieu : Versailles. Date : immé diat. 
Durée : 6 mois, embauche possible. 
Ind. : très i nt éressante. Profil : bae+2, 
BTS ou DUT électronique. Mission : 
technicien de maintenance. 17928. 

Lieu : SainfrMaur^faS-Foosés. Date : 
septembre. Durée : indéterminée, 
contrat de qualification, ind. : g définir. 
Profil : bac. Mission : commercial. 
17960. 

Lieu : Ile-de-France. Date : juillet. 
Durée : 12 mois. Ind. : i définir. 
Profil : bac+2/3, Pascal, C Mission : 
analysefaxphMtatioiL 17949. 

Lien : Villeurbanne (69). Date : 
immédiat. Durée : 1 mois. lad. : A défi- 
nir. Profil : bac. Mission : saisie sur 
logiciel, base de données. 17964. 

Lieu : Paris. Date : immédiat. 
Durée : 3 mois. IndL : 5000 F qét/mois. 


Profil : bac +2 mini, micro-informati- 
que sous MS DOS, FoxPro sous Win- 
dows 3. Mission : création et gestion de 
fichiers par secteurs sorio-professïon- 
nete. informatique de gestion. 17963. 

Electronique 

Lieu : Saint-Geni*- Laval (69). 
Date : immédiat. Dotée : 1 mois. Ind. : 
1500 F. Profil : bac +2, BTS, IUT, 
cycle ingénieur électronique. Mission : 
étude et réalisation d'une platine élec- 
tronique pour contrôler les consomma- 
tions programmées à chaque livraison. 
20670. 

Lieu ; Paris. Date ï immédiat. 
Durée : indéterminée, lad. : à définir. 
Profil : bac, ou BEP, ou CAP électroni- 
que, avec expérience en péritéléphonie 
(tâécofrieur ou machine à dicter). Mis- 
sion : assurer l'entretien et la mainte- 
nance des produits commercialisés par 
le département grande diffama. 20673. 

Technologie 

Lien : RQIïeux-la-Pape (69). Date : 
août Durée : 12 mois. Ind. : à définir. 
Profil : bac+1 Mission : darinateur en 
dmpeste mécanique. 22555. 

Lieu : Lyon (2«). Date : immédiat. 
Durée : 2 mois. Ind. : 1 700 F à 
2000 F. Profil : bac, tôlier, mécanique. 
Mission : destin sur prototype matériel 
agroalimentaire (dessin de cuisson). 
22560. 


Secrétariat 


Lien : Paria. Date : septembre. 
Durée : 1 mois. Ind. : 5500F taruL 


Et de aç mh reax autres Stages 
a* k 3615 LEMONDE. 

Fw twn jrinrignminH. * 
co nt a cter le C3^TE au 47-35-43-43. 


Les nouvelles bonnes 




e 


LIES s’habillent avec 
élégance et habitent 
les quartiers chics de 
Paris. Elles côtoient 
les ambassadeurs et les 
hommes d'affaires, maïs 
elles n'en sont, en fait, que 
les servantes. Philippines, 
Mauriciennes ou Capver- 
dïennes, elles ont quitté leur 
9 y a plusieurs années, 
issant sur place famille et 
enfants ; abandonnant aussi 
leur emploi, le plus souvent 
pour suivre un banquier ou 
un diplomate, dont elles 
deviendront les employées 
de maison, rarement décla- 
rées, souvent en situation 
irrégufiôre. 

Personne ne sait com- 
bien elles sont en France; 
elles ont beau rédamer une 
romesse d'embauche è 
urs employeurs, elles se 
heurtent souvent à un mur 
d'indifférence. Puis, une fois 
sa mission achevée, le 
patron est reparti, les lais- 
sant sur place sans papiers, 
sans travail et sans loge- 
ment. Ou alors elfes l’ont 
quitté, épuisées par des 
journées de travail de douase 
heures, des nuits trop 
courtes dans des chambres 
de service sordides et des 
salaires de misère. 

RÉGULARISATION. Loretta, 
une Philippine de quarante- 
huit ans, secrétaire médicale 
à Manille, a eu le courage 
de claquer la porte. En 
1978, un banquier iranien lui 
propose de le suivre à 
Paris ; elle travaille pour (uî 
un an, avant de rendre son 
tablier : a Je gagnais 
lOOO francs par mois.» 
Retourner au pays? Pas 
question. «Aux Philippines . 
les salaires sont trop bas et 
ne permettent pas de nour- 
rir une famille, raconte l’une 
d'entre elles. EBes préfèrent 
chercher un autre travail en 
France, où elles sont très 
appréciées et envoyer de 
l'argent à leur famille. Le 
bouche-à-oreiNe fonctionne 
bien à Paris. » Sans difficul- 
tés. Loretta travaillera suc- 
cessivement dans plusieurs 
emplois. «Le seul problème, 
c’est le salaire, environ 
19 francs de l’heure... » 0 lui 
faudra attendre 1982 et la 
régularisation des travail- 
leurs immigrés clandestins - 
engagée par la gauche - 
pour cesser de trembler 
dans les rues. Deux de ses 
enfants l’ont rejointe il y a 
trois ans ; ses deux autres, 
majeurs, qu'elle n'a pas 
revus depuis son départ, se 
débrouillent seuls è Manille, 
son mari étant décédé. 

Il y a trois mois, Loretta, 
enfin, a obtenu la nationalité 
française, ce qui l'a aidée è 
tenir : «Avec mes amis phi- 
lippins, nous avons formé 
une association. Dans cha- 
d'amis , U y. a un 
1er qui organise des réu- 
nions pour regrouper les 
dossiers de demandes de 
régularisation ; maintenant, 
j’aide les autres. » Un code 
moral, aussi, pour les aider 
à accepter ce métier ingrat 
et dévalorisé, dans une 
société qui ne sait pourtant 
pas s’en passer. «Je me 
sens très bas, déclassée, 
avoue Lola, vingt-neuf ans, 
ancienne secrétaire dans un 
hôtel de Manille. Les 
‘ hommes le vivent encore 
plus mal car plus qualifiés, 
ne trouvant pas de postes 
qui leur correspondent. Us 
ne sont pas toujours prêts à 
assumer un travail d 'em- 
ployés de maison. Certains 

repartent déçus.» 

WEEK-DID. Mais pour eaux 
et celles qui, pour atteindre 
ce qu'on leur a présenté 
parfois comme un eldorado, 
ont vécu les arrestations, 
les expulsions ou la prison, 
pas question de faire 
machine arrière. Veuve à 
vingt-trois ans, mère d'un 
petit garçon aujourd'hui âgé 
de six ans resté è Manille 
avec ses grands-parents, 
Lola est arrivée en France 
en 1987. Un an plus tard, 
elle est arrêtée et renvoyée 
aux Philippines. Il lui faudra 
encore deux faux départs 

g our, finalement, arriver en 
elgique et finir le voyage 
pour Paris en train. «Sa eu 
de la chance, c' était un 
dimanche / », sourit-elle. 
Aujourd'hui toujours sans 
papiers, elle travaille 


soixante-dix-sept heures par 
semaine, payées au SMIC, 
chez un homme d’affaires 
Bbanais, qui ha refuse ta pré- 
cieuse promesse d'em- 
bauche. C'est pour cela 
qu'eBe va le quitter, pour lia 
pas finir comme son ami, 
Bobby, vingt-sept sons, qui 
vient de passer deux mots 
dans une prison française è 
la suite d'un contrôle de 
poSce. 

Le week-end, 3s retrou- 
vent leurs amis phifippins. 
« Toute ta semaine, dans les 
maisons, on ne voit que le 
patron et on ne dit rien; on 
ne paria que pendant Je 
week-end.» 

foabeSe se dit «nerveuse 
depuis 1987». data de son 
arrivée en France. Sa 
demande de régularisation, 
effectuée il y a trois ans, 
est toujours sans réponse : 
mais un espoir se dessine 
aujourd'hui puisque son 
nouvel employeur a décidé 
de lui faire une promesse 
d'embauche. Mais pour son 
mari, il n'en est pas ques- 
tion. « Mes employeurs 
disent qu’ils n'ont pas d'ar- 
gent et ne pourraient pas 
payer les charges sociales. » 

SYNDICAT. Un chantage qui 
conduit à des catastrophes. 
En cas d'hospitalisation, 
ils paieront ie prix fort : 
20000 francs pour Jacque- 
line, une Mauricienne de 
quarante-trois ans, qui a dû 
subir une opération. A la 
suite de cette épreuve. Jac- 
queline a demandé plus fer- 
mement une promesse 
d'embauche è la posonne 
qui l'emploie. «Depuis, elle 
est devenue un peu dés- 
agréable, cfit-elle. Cata modi- 
fie ses plans. » Que dira-t- 
elle alors en apprenant que 
Jacqueline est syndiquée? 

Une cinquantaine d'em- 
ployées de ma faotf AMfc-. 
gènes orifi en ‘wwt, rejoint 
la CFDT. Hélène, ancienne 
méitam» du teyridïcst des 
employés de maison detle 
Maurice, a fart la démarche 
dès son arrivée en France, 
cm 1987. Sans titre de 
séjour jusqu'en 
octobre 1990, eBe a analysé 
tous les pièges d’une telle 
situation et les moyens de 
s’en sortir. «Les patrons 
profitant du fait que ton est 
en situation krégufièra pour 
tirer sur la corde. R faut tout 
faire très vite, connaîtra les 
nouveaux appareils électro- 
ménagers. Mais las congés 
payés, ils s'en moquent; 
c'est à prendre ou à lais- 
ser.» 

Hélène a décidé de se 
battra. «Le Hit d'être sans 
papiers ne m'empêchait pas 
d'être sûre de mes droits. 
Quand mes patrons ont 
compris cela, leur ton a 
changé. » Et c'est toute une 
stragégie qu'Hélène a mise 
au point. «Le travail doit 
être irréprochable. En même 
temps, il faut établir une 
r elatio n cordiale avec les 
enfants, faire un plat mauri- 
cien. le patron y est sensi- 
ble. Après, on peut récla- 
mer. Mais s'il ne veut pas 
comprendre, il faut faire le 
dos rond, analyser son 
caractère et attendre un 
moment plus propice.» 

Depuis 1987, Hélène 
n'aura connu qu'un seul et 
unique employeur. «Je leur 
parlais toujours de la 
convention collective; ils 
auraient pu me mettra è la 
porte, mais j'avais posé 
mes pierres. » A la CFDT, 
Hélène cherche à partager 
les fruits de son expérience. 
«Le syndicat, ce n'est sur- 
tout pas un outil de régulari- 
sation. précise Michel 
Devacht. secrétaire général 
adjoint de l'UD CFDT Paris, 
chargé du dossier immigra- 
tion. Notre objectif est de 
les aider à connaître louis 
droits , notamment en 
matière de protection 
sociale, et de les faire res- 
pecter. Le marché existe en 
France, il n'est pas occupé 
par des Français. Nous . 
demandons aux pouvoirs 
publics un moratoire de six 
mois pour laisser !» temps 
eux patrons de régularisa’ h 
situation de leurs, 
employés. » 

F. A. 
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Ê" r Intemofionol I spédolïsé dans l'élaboration des métaux recherche pour l'une de ses 

divisions leader sur son marché en France (CA : 550 millions de francs) ^ 

INGENIEUR COMMERCIAL 

CHEF DU MARCHE FRANCE 

Son action s'articulera autour de 3 pôles : 

• Analyse du marche et de la concurrence pour définir et mettre en place une politique et une stratégie 
adaptées a l'évolution des besoins des clients, 

• Gestion et développement des ventes (CA et marges) auprès d'une clientèle diversifiée (PMJ et 
grandes entreprises utilisatrices), 

• Animation de réquîpe d'administration des ventes (3 personnes). 

De formation supérieure Bac + 4/5 (Ecole de commerce, d'ingénieur ou université], le candidat 
disposera d'une première expérience (2 à 3 ans) dans la commercialisation de produits industriels. 

Dynamique et organisé, ses quotités relationnelles, son potentiel et la maîtrise de la langue anglaise lui 
permettront d'évoluer ultérieurement dans le groupe. S 

Poste basé à PARIS. I 

Ordre de grandeur de rémunération : 250*000 + I 

Ecrire sous réf. 26 B 2T77-TM iSfrftfiB là Æ 

Discrétion absolue. M^bm de Symec O lt-l CT 


ÇhïeiHhk , €xCsllcf‘ Âdù$ 
h*s Wîeri, cy*f?*ere+ 

CHARGÉS DE CLIENTELE 


LE CRÉDIT 
AGRICOLE 
CONFIRME SA 
DYNAMIQUE DE 
SUCCES : 
PREMIERE BANQUE 
EUROPEENNE, 
5 700 GUICHETS. 
73 000 SALARIES 




P.M.E. / P.M.I. 

Ces postes s'adressent à des diplômé(e)s de l'enseignement 
supérieur (BAC + 4) avec une expérience réussie en milieu ban- 
caire. 

Vous serez responsables du développement d'un portefeuille 
d'entreprises et justifierez de réelles qualités de conseil et de 
négociations ainsi que d'un sens commercial développé. 

Des opportunités de carrières Intéressantes s'offrent aux can- 
didats à fort potentiel et réellement motivés, (réf. 27104 /MPA) 

DÉLÉGUÉ RÉGIONAL h/f 


IfPARÀII r Tt Vous serez chargé : * de promouvoir 
les activités de Crédit-Bail sur les 
CO? — U— i départements rattachés à la 
Délégation. • d’informer et d'apporter 
votre aide â la formation et à l'animation d'un réseau commer- 
cial solidement établi, • d'assurer le montage des dossiers et 
d’animer une équipe administrative implantée dans une agence 
régionale. 

Une formation supérieure est exigée (Ecole Supérieure de 
Commerce. Maîtrise Gestion ou Sciences Economiques) ainsi 
qu'une expérience commerciale de quelques années acquise 
de préférence dans le financement des entreprises. 

Le poste est basé à Toulouse et comporte des déplacements 
fréquents. (réf. 27104/0P) 

Merci d'adresser lettre manuscrite. CV, photo et prétentions sous 
réf. choisie à ORGANISATION ET PUBLICITÉ - 2, rue Marengo 
75001 RARiS, qui transmettra. 



La SODICAM, filiale comm8fâÿ#$*4$ 
RENAULT, est spécialisée dans||i^^pMp| 
réparation et d’accessoires 
1975, elle compte aujourd'hui 800 personnes en 
France et en Europe et réalise 1 milliard de CA. Les 
clés de sa réussite 7 Un savoir-faire, la vente, un 
marketing opérationnel, une stratégie européenne de 
développement, l'appui d’un grand groupe. 


RENAULT 


SODICAM 


llllp débutantes Sup de Co, 
^^pnhrrez une formation an son 
|||||tre école de vente avant de 
|||l|7os premières armes sur le 
' : i$0ïn. Ensuite, vous prendrez de 
nôuvëlles responsabilités au sein 
de l'nne de nos directions 
(marketing, vente, finances, 
logistique) ou au sein du groupe. 

Pour nous rencontrer, merci 
d’adresser votre candidature, sous 
réference M/SUP à Jacques Maître, 
SODICAM, 156 bureaux de la 
Colline, 92213 Saint-Cloud Cedex. 


EAUX 

8 GROUPE BANCAIRE 
B ■ SPECIALISE DANS 
g LE SECTEUR DES 

P CONCOURS AUX 

Ü ENTREPRISES 


Nous gérons d ores et déjà les posta '■clients" de plusieurs 
groupes multxnationnanx, ce qui témoigne de notre 
postionnement et de notre savoir-faire. 

Diplômé d'études supérieures, vous avez acquis nécessairement 
une bonne maîtrise des engagements commerciaux et des 
contacts sur le terrain, au cours d une première expérience 
réussie diez un dus leaders de l'Affacturage ou au sem d une 
grande Banque française. 

Basé h BORDEAUX, ce poste évolutif vous permettra de 
progress e r rapidement au sein de notre Direcbcti C o mm er c i ale 
à tonne, des opportunités de carrière dans les autres 
activités d'un groupe puissant, en forte progression sur sa 
divers marchés. 

Merci d'adresser lettre. c.v. pkotoetpréL e/réL 7925 è notre 
CoSu «oSs rue Taifcoûi. 75009 1 W qui transmettra. 


TOULOUSE 


Filiale de société pétrolières, nous sommes la 
société leader sur le marché mondial de 
l’ingénierie des stockages souterrains tC.A. 90 MF 
„ dont 40% ù l'exportation» et nous travaillons sur 

iiT/^rnTïmin 

g ■il ■ ■ ■■ ■ Il Nous recherchons un ingénieur grande école. 

F Vf ■ IJ 1 I IJ I Et ayant 3 à 5 ans d'expérience, de préférence dans 

| Il I ■fl ■IV1I K les secteurs pétroliers ou travaux publics et dans 
g 1 I I 1 1 1 I I 1 I 11 un milieu international, afin de seconder le 

* 1 1 I I J ■ I I 1 1 11 responsable commercial, (prospection de mar- 

t 1 ^ I Ara cbés, préparation d'offres commerciales. 

négociation et rédaction de contrats prin- 
~ ft V cipalement internationaux en ingénierie et 

t 1 1 1 I prestations de services). Un MBA serait apprécié. 

M I 1 I La pratique courante, écrite « orale, de l'anglais et 

| I fl I de l'espagnol est impérative. 

l| I P® I Le titulaire devra être capable d’intégrer toutes les 

m II J 1 I | composantes techniques, administratives, 
Utf financières et juridiques d'un contrat, et de 
travailler en collaboration étroite avec des 
ingénieurs de haut niveau de disciplines 
multiples. 

Le poste est basé à Rueil-Malmaison et pourra 
impliquer des déplacements fréquents de coune 
durée. 

Merci d'adresser votre candidature sous réf. 5158 à R.S.C.G. CARRIERES - 2, rue Rouget de Usle 
• 92130 ISSY-LES-MOUUNEAUX. 

Jeunes Ingénieurs, 

Une Responsabilité Commerciale à l'EXPORT 

Vous êtes jeunes ingénieurs généralistes, pariez couramment l'anglais, et si possible 
l 'allemand. La vente de produits techniques vous passionne et votre carrière passe 
par l’export- 

Notre Direction Commerciale, vous propose de la rejoindre pour prendre 
la responsabilité d'une zone géographique (soit l'Europe de l'Ouest, soit le 
Moyen-Orient). Dans les deux cas. vous aurez à vendre par l'intermédiaire d’un 
réseau d'agents existants, l’ensemble de notre gamme de produits. A ce poste, situé 
en proche banlieue sud. vous animez et assistez le réseau d 1 agents, participez pour 
les affaires importantes aux négociations, suivez le marché et son évolution. 

Quant à nous, nous sommes une société dont le métier est de concevoir et réaliser 
des produits et des systèmes numériques de contrôle et de surveillance de 
fabrication en continu. Nous équipons dans le monde les grands de l'industrie 
(chimie, sidérurgie, pétrochimie, agro-alimentaire...). Ce sont des produits et 
systèmes évolués en mécanique, électronique et informatique. Nous exportons près 
de 40% de notre CA. 

Merci d’adresser votre candidature sous réf. CBE 664 M, à notre Conseil, SEFOP, 
qui vous pariera de nos projets. i 



SEFOP 


1 1 nie des Pyramides. 75001 PARIS. 
^ MEMBRE DE SYNTEC.- 



. - M. 
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Les Métiers des Commerciaux 


ELRODOC 

RESE.U.’ EURI5YS 


2 INGENIEURS 
COMMERCIAUX 


Fiak de deux grands de 


HnginiEri^ montre di rfstau 
EnbpiSSH et spédaisee 
dam Rng en lcrit cSoamev 
t*êe, notre société es fort 


déve l oppement et nattp 
mdktKC d après des 
Industries de pointe, 


nous conduisent à vous 


anir des opportunités de 


carrière variées. 


Responsables crun secteur de clientèle, Ils 
participent à la réalisation de la stratège 
commerciale et assurent le suivi et le 
développement cfm portefeuille de droits. 

Ingénieur, ayant environ 30 ans, vous êtes 
exp érim enté dans la vente de services et de 
prestations aux industries. 

La connaissance des marchés du BTP, des 
équipements industriels ou des collectivités 
locales serait très appréaée- 
Ce poste est basé dans notre établissement 
de Satnt<3uentirHen-VVeIïnes. 

Si le domaine de f ingénierie vous séduit; 
nous vous remercions d'adresser votre 
dossier de candidature, sous réf. 91/458, à 
Eurodoc, Martine Ratoin, Immeuble le 
Horestan, S bd Vau ban, 

781 80 Montigny-ie-Bretonneux. 


effantargaz recherche pour sa Direction Régionale Midi Pyrénées un 
Ingénieur conunonaL 

Animateur de l'équipe technico-commerciale, tous mènerez les 
négociations Commerciales et assisterez b Direction Régionale pour tons les 
problèmes techniques GAZ en clientèle (interventions, réalisation d'études 
tedmico-écononuqnes...). 

À terme, vous aurez la possibilité de joindre vos ambitions à notre 
dëvebppement international Vous êtes ingénieur EN5AM, USA. IDN, EN5PM 
ou équivalent et justifiez d'une expérieoce dans les domaines Thermique et 
Commercial. 

Merci d'adresser leirre manuscrite. C.V + photo et prétentions 1 
ELF ANIARGAZ - DRS - Tour ELF - 92078 PARIS LA DEFENSE Cedex 45 ■ 


eif aquitaine 


LA PASSION A TOUJOURS RAISON 


Ingénieurs Commerciaux 


FRANCE' 


leader incontesté sur le marché 
français des télécommunications 
tant auprès des entre p rises que des 


particuliers, nous renforçons notre 
structure 'Entreprises' sur Lyon, pour 
laquelle nous cherchons des 


Intégrés à une équipe de supports techniques et de com- 
merciaux eu service de notre dfentôte 'Entreprises', fc devront 
assurer une double mission : 


e suivre et développer un portefeuille clients en com- 
merdaSsant des solutions techniques complexes adoptables 
oui besoins des entreprises. 

e analyser les données du terrain et faire remonter les 
informations du mâché afin d’opfimisar notre offre de service 
sur un marché en constante évolution. 


Compte-tenu de la technicité des solutions proposées, nous 
souhaitons rencontrer des candidats de formation supérieure 
(BAC + 5). ayant de solides compétences Informatiques et/ou 


sont motivantes. 


Envoyez votre carKTidature (CV+ lettre manuscrite + photo) 
sous ta réf. 1249 LM. à 




COOWONNEES'EQUAUON 
19,rueduCdtFaurax 
69006 LYON. 

Un dossier compef d'information sera 
envoyé â tout candidat présélectionné. 




FUTUR DIRECTEUR COMMERCIAL INTERNATIONAL 

Nous occupons une position de leader dans une profession en pleine évolution. 
Nous créons, fabriquons et commeraa lisons des produits haut de gamme de 
revêtements muraux. Noire notariéié est irtemortonde. 

Nous voulons assurer à l'export le même niveau de développement que sur b 
Fronce. 

Homme de marketing et de ventes, à 35 ans environ, vous avez une expérience de 
l'Europe et des Etats-Unis. Rabatte à b Direction Générale, vous aurez avec votre 
équipe de chefs de mante, à élaborer et a réaliser les plans d'action, et, plus 
généralement, les stratégies de développement de notre réseau de cWmlîon. 

Vous participerez à l'orientation de notre création, en fonction des tendances des 
mantes inten nrf onaux. Diplômé d'une école supérieure de commerce, vous êtes 
parfaitement trilingue. Langue maternelle anglaise ou dlenxnde souhaitée. 


Merci d'adresser votre candidature, lettre, CV, salaire sous réf. 256 IM 
au Ccbüid DUMONT d'AYOT - Moulin des Acacias 381 20 S Eyève - Grerxïle . 





r 

c 

id\ 

VGS 


â 

1/ 

V\ SVi 

r \s\J 


Rejoignez la Direction 
finanaèred'EuroDisiey 


( Le 1 2 avril 1 992, Euro Disney ouvrira les portes de son 
fabuleux complexe de lobfrs. Professionnels de FaudSt, 
-L \ vous avez une for mati on supérieure et vous pratiquez 
P anglais, rejoignez notre équipe. 


AUDITEUR INFORMATIQUE SENIOR 

• Vous auditez nos gros systèmes de gestion. 

• Vous avez imefbnnation de type M^ter/MBA et une expé- 
rience de l'audit en cabinet 


AUDITEURS JUNIORS/SENIORS 

■ ESC, MBA ou DESCF. 

■ 2 à 4 ans d'expérience en cabinet anglo-saxon.. 



Aujourd'hui, LA 
CHAMBRE DE 
COMMERCE ET 
D'INDUSTRIE DE 
PARIS est au service 
de 250.000 entreprises 
sur Paris et sa région 
et gère un budget de 
5 milliards de F. 



DE SA DIVISION STATISTIQUE 

[RéL 9123/LM] 

ayant une expérience de 3 â 5 ans minimum. 




Son rôie est multiple : 
consultatif, appui aux 
entreprises, 
enseignement, gestion 
d'équipements publics. 


ECONOMIE 


iWIIVIfRiK (Rét 9124/LM) 
ayant une bonne pratique de l'informatique. 


Mais la C.C.I. P., c'est 
aussi de prestigieuses 
filiales - Palais des 
Congrès. Port de 
plaisance de ; Arsenal 
et. à travers ses 
réalisations, la maîtrise 
des technologies ce 
pointe. 


Pour ces deux postes, une formation de type 
Grande Ecole (ENSAE) ou de 3 e *. cycle 
universitaire est demandée. 

Gonnassance de Tanglais souhaitée. 


Merci d’adresser votre candidature (lettre, CV. 
pheto et prétentions) en indiquant la rSfirence 
du poste dioa â CjCLP - DPJi - 8, rue 
Chateaubriand 75008 PARIS. 


Eiie recherche peur 
son CENTRE 
D'OBSERVATION 
ECONOMIQUE. 


É 


CHAMBRÉ DE COMMŒCï ET OTNDUSIIBE DE WRB 


L’Agence Centrale des Organismes dTn to rre fl faoo 
dans le Secteur Agricole (ACOFA) 
recherche 


- pour rOFFICE NATIONAL INTERPROFESSIONNEL 
DES VINS (ONIVINS) 


: t v- 1 

» ' & * 


(Angers et Bordeaux] 


- pour l’INSTlTUT NATIONAL DES APPELLATIONS 
D’ORIGINE (INAO) 


3 CONTROUURS 

(Paria et Valence aaezeur viti-vinicole. 

Poügny secteur des produits laitiers} 
de nationalité française. Agéfels de moins de 35 ans, titufaéree : 

- pour les fonctions cfln»peet*ur, d'un BAC + 4 (ingénieur agronome 
ou diplOmes équivalents]. 

— pour les fonctions de contrôleur, d'un BAC + 2 (BTSA ou BTA avec 
3 aimées d’expérience). 

La sélection des cancRdsts sera effectuée par un jury spédaSsé sur ta bsse d’ut 
doniar de candkferture (C.V. détaOé. titres, co n nsiw wcs» pro fsw k mruHsf . 
stages, travaux unïversîtsms «t niveau actuel de lémnéretkmV- 
MERQ D’ADRESSER VOIRE CANDIDATURE m pin tard : 

— pour les fonctions d'inspecteurs : LE 15 JUILLET 1991 

- pour les fonctions de contrôleurs : LE 18 JUILLET 1991 
àrACQFA-2. rue Saint-Chartes, 75740 PARIS CH) EX 15 

Si vous souhaitez mieux connaître nos structures avant de postuler 
appelez : Ctaode B RICHET au 40-58- 70-92 


Dans i la cadra da la réforma daa professions jo ridfquas, 
la Centra da Fo rmat ion Profasslonnada 
daa Avocats du rassort da ta Cour <TAppal da Lyon 


rechercha son 


DIRECTEUR DES ÉTUDES 


pour mettre en œuvre la formation prufèssionnefle du « nouvel 
avocat a à trois niveaux : 

— élèves-avocats (CAPA) 

— avocats au stage 

— avocats (formation continue). 

L'intéresséfe) devra posséder une culture géné ral e et juridique 
de haut niveau : 

— des capacités pédagogiques et d'organiaation-gestion ; 

— des qualités de communication et de relations humaines ; 

— une expérience de la formation profs seionnefle. 
L'intéressé(e) prendra ses fonctions au plus tard le 1/01/92.' 

Envoyer lettre manuscrite, CV, photo et prétentions : 

CFP A, Maison des Avocats, 60, rue Ssânt-Jeen - 69005 LYON 


du secrétariat des sociétés 


p Vous avez une expérience de plusieurs années dans te 
* seaèlariat des soeïé^ en Frarxx. De Référence de fonnation 


^yiuridique ou ayant acqirêqn bon mvean dans le domaine 
^ juridique grâce à votre expérience, vous prendrez 


en charge le secrétariat des sociétés du groupe Euro Disney: 
Conseils d'ad min is trati on. Conseils de survaUsaoce, Assemblées 
générales, création de sociétés- D'excellente présentation, vous 
avez le sens du contact et êtes très organisé (e). 

Vous pariez couramment l' anglais . 

Mena d'adresser votre candidature, sous ré£ PG/I176/03M, 
à Euro Disney, Service Recrutement BP 110, 94350 VüBere- 
sur-Mame Cedex. 



International 


Le Département In f ormatique Internationa] assura la mise en 
oeuvre des applications informatiques dans nos futaies étran- 
gères. Dans ce cadre, en coll ab oration avec un chef de projet, 
vous assurerez Putüfsation effective et optimale du système. 
Pour cela, vous interviendrez en amont et en aval du projet : 
définition des circuits administratifs, rédaction de procédures, 
élaboration de la document a t i on, conception et organisation 


CLINIQUE PSYCHIATRIQUE 

pwche banlieue Paris 
recherche 


DIRECTEUR(TRICE) 


Grande expérience hospitalisation privée. 
Connaissance confirmés de droit social. 


Faire parvenir un dossier complet à : SLDM. 
48 bis, rue des Bdtoa-FeuHles - 75116 Paris 
sous référence N° 4027 


PSYCHOLOGUE - CONSULTANT H/F 


Noire cabinet compte parmi les anciens de la profession. U est 
spécialisé en reenerene de cadres et développe de nouveaux 
services dans le domaine de la gestion des ressources humaines 
dans T entreprise. 


Nous recherchons un consultant âgé d’au moins 28 ans, 
impérativement psychologue de formation et qui aura, durant 
quelqu es années, développé en cabinet ses compétences en 
entretien et diagnostic en prenant en charge des missions de 

recrutementetctévaluationdepotaitiebdansleurghbalité,sans 

omettre, même pour an psychologue, f importance de la relation 
commerciale. Homme d écoute, 3 sera également un homme de 
dialogue, capable de prendre de la distance par rapport aux 
habitu des du *métier traditionneT afin de mieux répondre aux 
attentes de nos partenaires que sont les entreprises et leurs 
cadres. 


notre conception du métier— alors—, envoyez votre dossier qui 
WRgrerira un CV. dune lettre de motivation à Monsieur 
MERIGOT, en précisant bien la référence 16389, 40, rue de 
Rouelle, 75015 Paris qui transmettra. 


de la formation, contrôle du bon fonctionnement du procMt- 
Diplômé(e) d'une Ecole de Commerce, ou titulaire d'une 


MS&, vous êtes débutant ou possèdes irre premiè re ex périence. 
Ce qui vous cSstingue : votre goût pour la communicatton. tant 
verbale qu’écrite, vos capacités à convaincre. 

La maîtrise de l’anglais est indispensable. De fréquents dépla- . 
céments à I* étranger sont à prévoir. 

Merci d'adresser lettre maa, CV, photo et prêt s/réf. EM 756 
à EC5 - Relations Humaines - 29 Av. Mac Mahon - 7501 7 PARIS. 




BAC ♦ 3 en gestion, économie ou droit 
Smm net mensud de début ; 6800 F. 


VOTRE AVENIR EN 3 LETTRES 


Adresser lettre + C.V. à Monsieur le MarcT 
BP. 2 A f 94701 MABONS-ALRDfrr Cedex 


Horaires variables. 

13è mois + prime dfljv 
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natïüÜüf Un réseau , 1 d’intervention économique d'envergure 
nationale, nous recherchons 

LE COLLABORATEUR IMMÉDIAT 
du DIRECTEUR du DÉVELOPPEMENT 

Vous animerez avec lui un réseau national d'interiocuteuTS de haut niveau. 

Vous exprimerez votre créativité à travers la conception de projets 
novateurs. 

« !^ ous va ^° r i serez vos qualités d’animateur lors de séminaires, colloques et 
iors-d interventions-conseil. 

A 30 ans, vous êtes diplômé d'une Grande Ecole de Commerce, Normale 
3ème cycle universitaire. Vous possédez une première expérience 
professionnelle et une bonne connaissance du monde de l'entreprise; ce poste 
représente une réelle opportunité de carrière. 

Merci d’adresser votre candidature 
(lettre, C.V., photo et prétentions) sous 
la réf. M/24 l/F à notre Conseil : 


» s* 

- s<&îuy>*. 
>* * 

: J-~im 


MI LO R.H. 

3, avenue 
des Ternes 
75017 PARIS. 


PARIS 

UN SECRETAIRE GENERAL 

POUR UN ESPACE CULTUREL 

Rattaché à un groupe international, notre Espace Culturel KIRON a pour vocation de 
promouvoir l'Art sous toutes ses formes (théâtre, danse, peinture, musique...). 

Aujourd'hui, afin de mener à bien des projets d'envergure, notre structure évolue tant au nh-eau 
des moyens mis en œuvre qu'au niveau de l'équipe de Direction. 

Chargé de gérer et de faire fonctionner cet Espace, le Secrétaire Général recherché (homme 
ou femme) saura s'impliquer dans les domaines aussi variés que la comptabilité, le juridique, 
l'informatique, le personnel, les services généraux et assurer l'interface avec les dirigeants 
du groupe et le " Monde de l'Art “ 

Vous alliez une formation et une rigueur de gestionnaire à une bonne sensibilité artistique 

développée de préférence à travers une expérience dans le domaine de l'Art 

Votre anglais est opérationnel et vous connaissez idéalement une autre langue européenne. 

Pour un premier contact, envoyez votre dossier complet (lettre 

manuscrite. CV, photo et prit) à notre Conseil Marion de SANDERVAL _ _ J > 

COR’ EX -11. avenue Myron T. Herrick - 75008 PARIS, sous Q(_^ E5C 
la référence KIR/M. ....... ■■ 


: 'ri-' ; ï; i i 5ff. r-i jf ' ^ 

RESPONSABLE DU PERSONNEL 


Vous évoluez dans un contexte industriel de 500 personnes, situé au Havre, bien maîtrisé sur le plan 
technique et sécurité et sur lequel des investissements importants sont poursuivis. 

Dons un contexte stable et équilibré sur le plan des Ressources Humaines, vous encadrez une équipe de 
trente personnes (dont 24 pour les services généraux) et avez b responsabilité des relations humaines, 
de l'administration et de b gestion du personnel, de b formation et des services communication interne, 
restauration et gardiennage. 

Vbus ferez évoluer les structures en développant les outils de gestion du personnel et vous appliquerez, 
à l'usine, b politique ressources humaines de b société. 

Vous êtes le représentant de rétablissement auprès des organismes sociaux et un odeur principal dans 
b démarche qui vise à maintenir et faire évoluer l'esprit d'entreprise et les relations site-siège. 

A 35 ans minimum, vous avez une expérience significative de b (onction personnel en milieu industriel, 
et. vous saurez mettre en valeurs vos qualités de rigueur dans le traitement des 
dossiers et vos capacités dans l'animation des équipes. 


Pour unpremier contact confidentiel, nous vous remercions d'adresser voire dossier 
(lettre, CV, photo et prétentions] sous réF LM 2027 à noire conseil QU1EL - 
Ressources et Perspectives - T 60, rue de Paris- 92100 Boulogne 


QUIEL 




RESPONSABLE ^ 3 

l é RESSOURCES 3HUMAINES p 
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adres 


La Banque de France recrute le personnel 
d'encadrement de ses agences de la région 
parisienne et de province 


^ACTEURS 


im 






mcours les 7 et 8 décembre 199! 

\ 

! Ouvert aux titulaires d’un diplôme national sanctionnant un 
1 1 v cycle d'études supérieures ou du diplôme d'une école de niveau 
ou moins équivalent. 

• Inscriptions reçues du 9 septembre au 9 octobre 1991. 

Ce concours s'adresse aux candidats (femmes ou hommes libérés 
I ou non des obligations militaires] de nationalité française, âgés de 
moins de 28 ans au 1” janvier 1991 (sous réserve de prorogations 
prévues par les dispositions réglementaires). 

Renseignements et inscriptions ; Banque de France - Direction 
Générale du Personnel - Service du Recrutement et des Concours 
31, rue Croix-des-Petits-Champs - 75049 PARIS Cedex 01 
Tél. 42 92 40 17. 

Aucun formulaire d 'inscription ne pourra être adressé aux 
candidats, par voie postale, après le 3 octobre 1991. 


WS&BL 


mm 


CHARGE DE RECRUTEMENT 

rais - le Groupe Caisse Nationale de P révo y ance au tout premier rang du 
nrathé de l'assurancevïe [2000 personnes - 33 miHbrds de chiffre & affaires) connaît 
une brie progression et souhaite inté^er un p rof es sionnel du recrutement 

Au sein du service de recrutement et gestion des carrières, vous avez b responsabilité 
globale des opérations de recrutement (depuis l'analyse de b demande jusqu'au suivi 
d'intégration) et prenez part ou développement de l'image de marque du groupe 
(organisation et participation à des salons professionnels). Vous serez également 
amené à collaborer étroitement avec les chargés de gestion de carri èr es dans le cadre 
du développement de b gestion prévisionnelle des Ressources Humaines. 

Nous recherchons une personne diplômée de l'enseignement supérieur (DESS de 
psychologie de préférence) ayant acquis une expérience de recrutement de trois 
cm$^au moins en entreprise ou en cabinet. Si vous souhaitez intégrer un groupe 
les moyens de vous offrir de réelles opportunités d'évolution, merci 
zfadresser votre candidature, sous b référence 021 à : 




«rare 
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dvjf Elisabeth PROST - Service AMH2 

fe-CAlSSE NATIONALE DE PREVOYANCE - 84, rue de Ulle 
S f \ 75007 PARIS. 


LA CEG0S ET LA FORMATION COMMERCIALE 

Cadres commerciaux de haut niveau, de formation supérieure (HEC, 
ESSEC, ESC...) ou école d'ingénieur, vous avez entre 28 et 35 ans et 
au moins 5 ans d'expérience commerciale dans l'industrie, la 
banque-assurance, le marketing direct, la pharmacie ou la grande 
distribution. Vous faites preuve d'une forte puissance de travail et 
surtout de capacités exceptionnelles d'écoute et de communication. 
La CEGOS, premier groupe européen de conseil, formation et 
recrutement, en forte croissance, recherche pour sa Division 
Formation, des : 

CONSULTANTS 


Intégré au sein du Département Formation Commerciale, vous 
diagnostiquerez les besoins des entreprises en la matière. Vous 
concevrez des interventions sur mesures, animerez des séminaires 
de vente et de management pour les cadres. Vous négocierez 
directement avec les dirigeants commerciaux. 

L'extraordinaire richesse des compétences de nos 500 consultants, 
vous permettra de développer votre savoir-faire en termes de 
leadership, de communication et de management, d'approfondir 
votre connaissance de plusieurs secteurs économiques et 
d'atteindre un niveau d'expertise à la mesure de vos ambitions, la 
rémunération est bien sûr, élevée et motivante. Ces postes sont 
basés à Paris. 

Nous vous remercions d’adresser votre dossier à Mlle 
S. ERfTZPOKHOFF sous réf. 15011/M CEGOS - Tour Vendôme - 
204, Rond Point du Pt de Sèvres - 92516 BOULOGNE Cedex. 
Après analyse, nous vous inviterons à une réunion d'information le 
9 et 10 juillet 91, animée par nos consultants. 


PUBUPAHtL 
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Technologies de Pointe 

RESPONSABLE DE FORMATION 


Leader mondial dans notre domaine, nous sommes une division autonome de l'un des plus 
grands groupes Internationaux de l'Electronique Professionnelle. Avec environ 2.300 personnes, 
dont 700 ingénieurs et cadres, nous poursuivons notre croissance. Dans un tel contexte, la 
formation est un domaine particulièrement important 

Rattaché au Responsable du Personnel et intégré à l'équipe de Gestion des Ressources 
Humaines, vous aurez la complète responsabilité de la formation : mise en place et suivi du pian de 
formation, gestion du budget {+ 5 % de la masse salariale), sélection et suivi des prestataires... 
Diplômé de l'Enseignement Supérieur (Bac + 5), vous avez acquis une première expérience d’au 
moins trois ans dans la formation en entreprise et vous souhaitez maintenant évoluer vers un 
poste plus large dans un environnement porteur. Esprit d'équipe, capacité à communiquer et à 
convaincre vous permettront de réussir et d'évoluer dans le groupe. 

Le poste est basé en proche banlieue Nord de Paris. 

Merci d'adresser lettre de candidature, CV complet, photo et rémunération actuelle sous la 
référence M 40/1386 EF à : 

EGOR TECHNOLOGIES 

17, avenue Matignon - 75008 PARIS 

3 ASS ADt-SWTOVStCEBtHDBVjX UU£ LYON NANTES STRASBOURG TOUOUSE 
BBSL-X0AMUÜX0HITSHAK1 ESPANA 5TAUA POfttUGM. SW9W IHTS1 NNGDQU 


y 


Technologie avancée 

DU RECRUTEMENT A LA 
COMMUNICATION INTERNE 

Intégrée dans un Grand Groupe Français, leader mondial en Electronique professionnelle, 
notre Division conçoit et développe des systèmes à technologie très avancée. 

Au sein d'une cellule Ressources Humaines jeune et performante, vous prendrez en charge 
la communication interne notamment à travers le journal d'entreprise et vous participerez 
aux actions de développement des Ressources Humaines sur une population importante de 
cadres. 

Ce poste est basé à Boulogne. Il s’adresse à un jeune diplômé cfEiudes Supérieures. R 
aura acquis deux à trois ans d’expérience de préférence en recrutement d'ingénieurs et 
cadres. 

La réussite dans cette fonction vous permettra d'évoluer à terme vers des responsabStés 
m plus larges au sein du groupe. 

S Merci d’adresser lettre de candidature, CV complet, photo et rémunération actuelle sous la 
référence M 32/3849 20 à : 


EGOR TECHNOLOGIES 

17. avenue Matignon - 75008 PARIS 


WWS AOC-emXWENCE BOREAUX ui£ lïWTWraSSTRASaoaOTDttJOUSE* I 
BeemW»«»»!BJ!a>UIOSWWro^K»ÏÏUGALSWaBllHTEDWO»ll 


CHARGE 

DE 

COMMUNICATION 

INTERNE 




A 25/30 ans, diplômé de 3" cycle en 
gestion des Ressources Humaines option 
communication Interne ou sociologie des 
organisations, votre première expérience 
vous a donné une très bonne maîtrise des 
différents outils de la communication. 

Professionnel reconnu par vos 
interlocuteurs, vous saurez imaginer et 
mettre en place les instruments 
nécessaires à la réalisation de nos 
objectifs. 

Véritable promoteur de notre “Projet 
Ville', vous recueillez l’adhésion du 
personnel et favorisez l’émergence d’une 
culture d’entreprise au sein de la Mairie. 


Dépendant directement de la Direction 
des Ressources Humaines de la Mairie 
d'Argenteuil, vous travaillez également 
en étroite collaboration avec la Direction de la Communication dans un 
soud de cohérence. 

Cette mission, par la variété de ses Interventions, vous permettra de 
révéler tout votre potentiel. 


Adressez votre candidature, lettre de 
motivation. CV. photo et prétentions. 
A l’attention de Monsieur le Maire - 
Mairie d'Argenteuil - 
12-14. Bd Léon Fêta - BP 721 - 
95107 Argenteuil Cedex. 





Groupe Enseignement Supérieur Privé 
ECOLE D’INGENIEURS 


INFORMATIQUE - ELECTRONIQUE - ROBOTIQUE 

implantée A PARIS, en croissance forte, met en place un 



chargé{e) de développer le 

partenarial avec les entreprises par : 

■ les projets industriels d’étucfiants I les Stages 
I la formation continue H la collecte de la Taxe <f Apprentissage 

Dynamique et bon communicateur, à 30 ans environ vous avez 
déjà une bonne expérience des services ou des matériels 
HighTech, acquise de préférence dans une fonction commer- 
ciale. Votre formation de base, supérieure, vous permet de 
dialoguer avec les spédaRstes techniques du domaine. La 
Formation ai te Développement des Ressources Humaines 
est un enfeu qui vous motiva. 

Merd d’adresser votre candidature sous référence ESI - 05 
à notre conseil BOURGOGNE CONSEIL - 9 rue de Venues 
92100 BOULOGNE, qui traite cette recherche en 
toute confldentiafté. 



Respo 


NSABLE COMMERCIAL 


Importante PME du monde de la chimie, leader dans ses 
domaines: molécules Unes (arômes naturels.), spécialités, 
solvants et le service [régénération de produits organiques] 
CA de !60MFdont40%â l’étranger. 

Nous entrons dans une phase de croissance importante, 
nos projets sont ambitieux, c'est pourquoi nous recherchons 
notre RESPONSABLE COMMERCIAL 

Au sein d'une équipe de direction engagée, professionnelle 
et très motivée II sera responsable du développement des 
ventes et de la découverte de débouchés et produits 
nouveaux sur un marché international : Europe, USA, Japon. 
Il contribuera activement â l’flaboration de la stattgie de 
l'entreprise. 

INGENIEUR CHIMISTE, vous possédez une expérience 
réussie de cette fonction (minimum 5 ans) dans un contexte 
international, ambitieux et accrocheur vous pratiquez l'anglais 
couramment et si possible l'allemand et «es disponible pour 
des déplacements dans le monde entier. 

Merci d’adresser votrp dossier complet 
(lettre manuscrite, CV et prétentions) sous 
la réf. RC/LM d CARA CONSEIL - 29. rue 
de Miromesnll - 75006 PARIS, qui 
traitera votre dossier confidentiellement 



-ft" 


Cabinet cfAudrt et de Conseil, DSA exerce son activité en France et à 
(étranger grâce à une clientèle d’entreprises diversifiées. Dans le cadre du 
développement de son département conseil, le cabinet offre d'importantes 
opportunités de carrière au sein d'une équipe de jeunes professionnels. 

« CONSULTANTS EN— 
ORGANISATION 

Vous serez chargés de l'audit opérationnel de systèmes de gestion pute 
de la conception, du suivi de réalisation et de la mise en place d« 
nouveaux systèmes de traitement de l'information. Vous interviendrez 
principalement dans le domaine comptable et financier. 

Diplômés de l'enseignement supérieur (Grandes Ecoles), vous avez vme 
première expérience significative de la fonction organisation ou du 
conseil. Vous possédez également des connaissances en informatique. 

Envoyer lettre manuscrite et CV à DSA, 22 place du Général Catroux, 
7501 7 PARIS. 


»*A 


LA VILLE DE BELLEGÀRDE-SUR-VALSERINE (AIN) 

12 000 habitants. En expansion. (30 km de Genève - 40 km d'Annecy) 

Un(e) chargé(e) de mission 
pour les affaires économiques 

H (afle) devra assurer : 

- U promotion économique de la vflte (plaquettes pubSotaires, salon, etc.). 

- La rechercha de nouvaft» frnp fam ai i ons. 

- Les relations avec les entreprises locales, accusa des créateur» d'entreprise 
(montage de dossiers, primes, prêts, aides è rénovation, assistance techni- 
que). 

Ce poste conviendrait à unie) 

- Jeune, rniiare d’un bac + 3 minirmsn (LEP., Sciences-Eco, écoles de com- 
merce, etc.) càns le cadre d'une première expérience prafèssionneHeL 

- Le ou te cantfidatte) devra avoir le sens des contacts a des relations put*- 
quee. 

Posta é pourvoir rapidement 

Canddatm avec CV et photo, à adresser i : 

M. le RlUra de BELLEGARDE 
BP 61 8 - 01206 BELLEGARDE-SUR-VALSER1NE Cedex 




C H A L 0 N | 60 000 habitants 

VH» piebw «fNstoits 
De grands projets de développement 
1 ère vilta bien gérée de France 
(catégorie 30-100 OOOMs) 
recherche par vote statutaire* son 

SECRETAIRE 
ÜÈ GENERAL 

Avant tout m Manager, vous animerez des Directeurs de service de très haut 
rtveau. 

Vûus vous investirez personne Bemen; sur de nombreux dossiers et projets 
rrportart s. 

Raspansaüa de roi Q an ba tian interne, vous pisterez tas dosders de ractwche de 
productivité et de quateâ. 

A 40 are sniêon, vous êtes dpttmé cfBudes 9qpérieix8s Q3ac + 5} et bénéficiez 
impérativement cfUne soSde expérience, le mteu des oafedMés tocsias wjub est 
pirateurs femter. 

Homme de Management et de décision, vos qua l i t é s d’organisation K de 
communication ainsi que votre créativité vous feront rapidement tetégrer une 
stnjctijre potiadôtemant dynariqpa. 

_ Mard d’adresser sous réf. 1625 lettre manuscrite, CV et photo 

■ i* w è notre Conseil UGHT, Jean-Noè! MERKENBRACK, 
ll&SUT 17-19 me Jeanne Braarniar-flQSBXCUDON LA R2RETCEDBÇ, 
qdiratera voue dosstar an toute cor&tamtaife ■ ■ 


rgisa 


Aflk/%-. _ 
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Organisme National de Prévention des 
Accidents du Travail et des Maladies 
Professionnelles recrute pour son 
Centre de Recherche et de Formation 
de Lorraine (420 personnes) 

jflMteuyi ° 

Au sain tfune équipe a sera chargé de : 

- Conception de formations en entreprise 
(de FanaJyse de la demande à la mise en 
oeuvre) 

- Elaboration d'outils pédagogiques en 
reaflèra de prévention. 

- Formation de formateurs. 

l-e candidat devra posséder : 

- DESS ou équivalent 

' d' adultes RCa S ° IWe 1)8 18 ,0 ™ a > i( > n 

- Dix ans d’expérience en entreprise. 

SS£ i ^!!^- æ,rcss8 ^ Iew dos- - 
aw (lettre manuscrite, CV et rémunéra- 

aP 27 ^54501 VANDQEUVRE “* 


IMPORTANTE ORGANISATION HUMANITAIRE 

(association reconnue d’utffité publique) 
orientée vers le soutien au développement des tiers-mondes 

recrute 

SON CHARGÉ U) 

DES RELATIONS EXTERIEURES 

MISSION ET OBJECTGFS 

• H assista le secrétaire général dans tes relations extérieures de 
l'ONG, assure la relation régulière avec les ONG, les associa- 
tions et leurs collectifs qui oeuvrent dans la cache de la solida- 
rité internationale, et initie de nouveaux contacts. 

• n assure les relations avec les Pouvoirs publics, les Commu- 
nautés européennes et certaines agences spécialisées des 
Nation unies. 

• Il assurera la mise an place des opérations de ksbbyîng 

PROFIL ATTENDU 

• Connaissance approfondie du milieu parlementaire et associatif. 

• Connaissance de la politique internationale. 

• Très bon niveau de culture générale. 

• Capacité da rédaction de notas de synthèse (la maîtrise du 
traitement de texte est un plus). 

• Bonne pratique de l'anglais. 

Rémunération en relation avec en v ironne m ent as soc iati f 
et selon expérience (référence 180 KF) 

Écrire sous n° 8340. Le Monde Publicité 
15/17, rue du Colonel-Pierre-Avia - 75902 Paris Cedex 15 
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CENCEP 

U Département 
Activités 
Internationales 
du CENCEP 
(Centre National 
des Caisses 
d'Epargneetde 
Prévoyance) 
recrute an 



VERS DE NOUVEAUX HORIZONS 



CHARGE D'ETUDES 
POUR L 'INTERNATIONAL 


L’international vous attire. 

De formation supérieure type 
Ecole de Commerce, vous en 
avez fait votre domaine de prédi- 
lection à travers une première 
expérience bancaire. 

Vif d'esprit, sûr de vos choix 
mais homme d'écoute et de dia- 
logue, vous savez séduire et 
convaincre des interlocuteurs de 
haut niveau. 

Ces qualités naturelles complé- 
tées par votre professionnalisme 
vous permettent de participer 
à la définition et à la mise 
en oeuvre de la stratégie interna- 
tionale du Réseau Ecureuil. 

Attentif à révolution des marchés 
financiers, vous ôtes proche 
des partenaires étrangers du 
Réseau. 


Vous participez à l’élaboration 
des produits et services concer- 
nés par (International et leur mise 
en oeuvre. 

Au delà d'un rôle important 
d’analyse et de conseri, vous 
coordonnez aussi les divers inter- 
venants, développez l'information 
et la formation du Réseau, suivez 
les applications ... 

Pour cette mission exigeante, 
passionnante à plus d'un titre, 
de nombreux déplacements sont 
à prévoir. 

La maîtrise de l'anglais est 
indispensable et l'espagnol est 
vivement souhaité. 

Merci d'adresser votre candidature, sous 
réf. CB/06, à Jacty GAUVIN, CENCEP 
27-29, rus de la 7omùe-tesa/re - 75673 
mis Cedex 14. 


adres 


Directeur Formation Europe 

Pôle européen du leader mondial de l'Imagerie Médicale, nous concevons, 
produisons et commercialisons en étroite synergie avec nos unités d'Amérique 
et d'Asie une gamme complète de systèmes de radiologie et de radiothérapie. 

En Liaison avec notre Direction Générale, vous concevez une stratégie européenne 
de Formation en support et renfort de notre stratégie d'entreprise et de nos axes de 
développement des Ressources Humaines. 

Partenaire de notre réseau international de Formation, vous êtes l'interlocuteur 
privilégié, des pôles américain et asiatique de notre Société ainsi que de notre 
Institut de Management et de Développement basé aux USA. 

En tant qu'expert Formation, votre mission est triple : 

- vous intervenez auprès des Responsables Ressources Humaines et des 
opérationnels dans la mise en œuvre de notre stratégie. 

- vous assurez par ailleurs et en direct la conception ainsi que la réalisation de 
certains de nos programmes pour notre pôle européen, 

- vous garantissez la dynamique globale de notre offre Formation et êtes 
l'interlocuteur conseil des Responsables Ressources Humaines et des opérationnels 
pour toute la mise en œuvre et le suivi de la Formation. 

De formation Bac + 5, vous disposez d'une expérience de 10 ans en Ressources 
Humaines et Formation. Dans cette fonction à dimension internationale, votre sens 
de l'analyse, votre goût pour communiquer et votre force de conviction sont 
déterminants. Anglais courant indispensable. 

Merci d'adresser votre candidature sous référence RH 10 à Jean-Yves LAGJERE. 
Directeur Développement des Ressources Humaines - General Electric CGR 
100, rue Camille Desmoulins - 92137 ISSY-LES-MOUliNEAUX cedex 


General Electric 
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Diplômés école supérieure de commerce 

DECF + IRE EXPERIENCE 

Le Groupe PARIBAS recherche pour sa Direction de la 
Comptabilité des jeunes attachés de direction pour seconder 
tes responsables de nos différentes Équipes chargées dn 
rep ort l ng des succursales a l'étranger ou die la synthèse des 
(tSOiUla. 

Jeune diplômé d'une Ecole Supérieure de Commerce, 

"vous avez une première expérience de deux ans, 
si possible dans un cabinet d'audit ou d’expertise, et 
vous possédez une bonne maîtrise de l'anglais. 

Au sein de l'une de nos équipes, vous prenez en charge 
l'optimisation des procédures de reporting et des 
traitements. Votre rigueur alliée à votre sens des 
responsabilités vous permet aussi d'intervenir dans 
le suivi comptable de produits bancaires. 

Familiarisé i l'outil informatique, vous participez 
également au développement de nouvelles applications. 

Une mission complète où vous mettrez en avant votre 
esprit de synthèse, votre goût des contacts et de 
l’organisation. 

Adressez voue lettre manuscrite, CV et photo, sous y-*^ a y-^ y a g-y 

réf. AD/LM, à PARIBAS - Direction des Relations | l^r I L# A 

Humaines - 3, rue d’Amin - 75078 PARIS cedex 02. | / %1 i L | [ ^ At J 



MATIF 


MATIF : Marché à Terme 
leader en Europe. 






La direction du département communication 
de MATIF SA recherche son 

RESPONSABLE DE LA 
COMMUNICATION EXTERNE 

Collaborateur immédiat du directeur de ce département, 
vous contribuez à la définition de notre politique de com- 
munication, à la réalisation et la coordination des actions 
de communication externe. Vous serez le garant de notre 
image institutionnelle et commerciale. 

Vos actions seront tournées vers les membres du marché 
mais aussi d'une façon beaucoup plus large vers le 
monde financier français et international. 

De formation supérieure de bon niveau, vous avez une 
expérience d'au moins 3 ans au sein d'une direction de fa 
communication externe. 

La connaissance du secteur bancaire et la maîtrise de 
l'anglais seront des atouts supplémentaires. 

Merci cf adresser votre dossier de candidature en indiquant 
la réf. B/740 sur l'enveloppe, à notre Conseil ORNICAR 
6, rue Hatëvy - Place de l'Opéra - 75009 PARIS. 
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Filiale d’un grand groupe français spécialisé 
dans l'Assistance Technique Internationale 
(330 personnes, 50 pays), 
nous recherchons un 

SPONSABLE 
RUTEMENT a* 

Vous serez chargé d’organiser la recherche et 
V identification de cand i dats en fonction des 
postes à pourvoir de traiter les candidatures 
et d’exploiter une banque de données 
informatisée. Vous aurez également pour 
mission de développer nos sources de 
recrutement. 

De formation supérieure, vous avez une 
expérience confirmée de la recherche de 
personnel en milieu technique. 

La maîtrise de l’anglais et de l’outil 
informatique est indispensable. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature 
{lettre manuscrite, CV, photo et prétention s) sou s 
réf. 273 J 5 à ORGANISATION CT PUBLICITE 
2. rue Marengo - 75001 PARIS, qui transmettra. 


RWDEMILE TAILLANDIER CONSEIL 
est heureux de vous annoncer la création de 

TAILLANDIER MIDI-PYRENEES 

Vous pouvez dès maintenant prendre contact avec 
Bernard CAU - Directeur Associé 

27. allées Forain François Verdier 
31000 TOULOUSE 

TéL : (16) 61 25 7632- Fax: ( 16) 62 26 41 83 

KM taillandier 

MIDI-PYRENEES 
ETHIQUE ET BECHUTEMEHTS 
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Cabinet de Conseil en recrutement 
Informatique High Tech recherche 

ASSISTANT (E) DE RECHERCHE 


Le ftwwfai"* a expérience professionnelle Hntwi me fonction 
fitiwil ai r p of b ww u ia l c Biiifg dût méfluns faftwmaflip«8. 

En étroite collaboration avec les consultants qui pÛoteni les 
mkrinne de recrutement pour nos cüenis, il on elle met en 
œuvre les stratégies de recherche et prend les premiers 
contacts avec les candidats. 

Merd d’adresser doù 
+ prétentions) sous 
Résidence du Grand 



Si vous souhaitez 

exercer votre métier au sein d'un Groupe leader du tertiaire : son 
Implantation européenne existe ; sa politique d'expansion à 
r étranger se développe ; ses résultats lui permettent d’avoir le 
poids financier de ses ambitions stratégiques ; son ouverture 
aux Idées et technologies nouvelles génère des produits origi- 
naux ; la qualité de ses prestations lui a tait prendre de l'avance 
sur ses concurrents. 

Si vous êtes 

ingSeurs diplômés grandes écoles 

débutants ou ayant une première expérience de 2 ou 3 ans en 
conception de système d Information de gestion, attirés par des 
fonctions de CHEFS DE PROJETS dans les domaines aussi 
variés que le commercial. Ilntemalional (anglais et espagnol 
necessaires), la méthodologle.dans un environnement intormati- 
que moderne composé de gros systèmes. 

Vous aimerez 

vivre dans une grande de province à moins cfune heure 

de Paris, vous permettant de préserver la qualité de vie et l'équi- 
ûbrefamfcal. 


Consefl en Recrutement Informatique 


Venez nous rejoindre. 


transmettez votre dossier de candidature à notre Conseil, 

Marie -Claude LAFFON Consultant en Recherches de Cadres, 
16. rue Victor Daix - 92200 NEUILLY. 



PRBIW 
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JEUNES DIPLOMES 

1991 : Une fois de plus ICL voit plus loin 
et confirme ses résultats en confortant 
sa vocation de partenaire privilégié 
des entreprises. 

Notre rapprochement avec le Groupe FUJITSU 
nous place au 2 e rang mondial 
des constructeurs informatiques. 

Nous recherchons de jeunes diplômés 
Bac + 4 /+ 5 informatique pour notre siège 
situé â VELJ2Y. 


DIVISION SERVICE CLIENTS 

■ INGENIEUR TELECOM 

Vous avez des compétences de base X 25, 
ETHERNET et UNIX. 

Nous vous proposons de prendre la 
responsabilité d'une mission qui se 
déroulera sur deux temps : vous 
effectuerez tout d'abord des études sur 
les réseaux hétérogènes puis en véritable 
Support Technique, vous apporterez votre 
concours dans la réalisation des connections. 

Réf. EL40 

■ INGENIEUR BASES DE DONNEES 

Vous avez des connaissances INGRES, 
ORACLE ou INFORMIX pour réaliser dans 
un premier temps des études avant de 
prendre en charge une mission de Support 
Technique et la formation des inspecteurs 
maintenance et systèmes sur ces produits. 

Réf. EL41 

DIVISION DISTRIBUTION 

■ INGENIEUR LOGICIEL 

Vous souhaitez valoriser vos connais- 
sances OS2 et peut-être avez-vous des 
bases en SGBD et UNIX. 

Vous participerez â la conception et au 
développement de nouvelles solutions 
dont vous effectuerez ensuite le support 
technique ou l'avant-vente, selon vos 
motivations. Réf. EL42 

Pour ces trois postes, vous avez de réelles 
qualités relationnelles, une bonne connaissance 
de l'anglais pour vous former et évoluer dans un 

environnement très international- 

Merci d'adresser votre lettre manuscrite. CV 
et photo sous la réf. 
du poste choisi â 
EksabethLOYE 
iCL France 
24, av. de l'Europe 
78140 VEL1ZY. 
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SENS 


AIGU 


D U 


DEFI 


Nous sommes le leader mondial du réseau de transmission de données par paquet. Présent dans 
30 pays, nous offrons des sol 
péennes, en plein essor, nous 


30 pays, nous offrons des solutions globales à l'international. Pour notre division des opérations Euro- 
recherchons : 


2 INGENIEURS CONSEIL / SUPPORT TECHNIQUE 


PARIS OUES1 


RESEAUX DE TELECOMMUNICATIONS 


VOTRE MISSION : CONSEIL, vous : intervenez dans la conception des configurations réseaux □ par- 
ticipez aux appels d'offres □ suivez les installations et les solutions mises en place (matériels et logiciels} 
SUPPORT TECHNIQUE, vous : intervenez en tant que spécialiste auprès de nos opérations Européennes 
□ entretenez des rapports privilègiés avec nos différents bureaux lors de courts déplacements 
(Europe, USA). 

VOUS AVEZ : □ 28/35 ans □ une formation technique supérieure et/ou une première expérience 
dons le domaine des réseaux de télécommunication □ la pratique de l'anglais (d'autres langues seront 
un atout) □ une connaissance des domaines X25, SNA, et des matériels VOIX/DONNEES □ l'envie de 
valoriser vos compétances dans un environnement opérationnel et très ambitieux. 

NOUS VOUS OFFRONS : Q l'appartenance à un groupe jeune en constante évolution □ une formation 
à nos méthodes et nos produits □ un contexte de travail international □ la certitude d'évoluer avec nous. 


PARIS OUESl 


1 NETWORK DESIGNER 


RESEAUX DE TELECOMMUNICATIONS 


VOTRE MISSION : Au sein de l'éauipe planning et logistique vous : définissez l'architecture réseaux 

□ prenez en charge l'analyse du Ironie sur le réseau □ assurez l'implantation et le suivi des nouveaux 
services. 

VOUS AVEZ s □ 26/34 ans □ une formation technique supérieure (DUT, maîtrise, ingénieur nformatique...} 

□ une bonne connaissance des réseaux de télécommunications □ peut-être une première expérience 
professionnelle □ un bon niveau d'anglais □ la volonté de vous investir dans un challenge ambitieux. 

NOUS VOUS OFFRONS : □ l'appartenance à notre groupe □ des outils de travail à applications 
multiples et évolutifs □ b totale responsabilité de vos projets □ un contexte de services et de travail en 
équipe stimulant. 

Pour un entretien individuel avec la société 

Adressez ou télécopiez CV, lettre et photo à EUROMAN - 41, avenue Victor Hugo -92 100 BOULOGNE. 
Fax : 46.05.00.90 en indiquant b référence choisie sur b lettre et sur l'enveloppe. 


EUROMAN 


. WltS ■ BON - TOUUX1SE ■ NANTES ■ MX - STRASBOURG. 


I USA - BQCJUM - OBMANY ■ K1NGDOM- SWN ■ IMÜTl 


H 
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RESPONSABLE DE L'ARCHITECTURE 
DU SYSTEME INFORMATIQUE 


Groupe de dimension internationale, Lafarge 
Coppée, leader mondial des matériaux de 
construction, développe un CA de 33 milliards de 
francs, avec 33 000 personnes et 500 unités 
réparties en France et dans une trentaine de pays. 

Rattaché au Directeur des Systèmes et de 
l'Organisation informatique de la division CIMENTS 
LAFARGE (4,7 maitatis de CA, 2 100 personnes), 
vous participez â rôlabo ration de la politique du 
système d’information. Pour en améliorer la 
productivité et assurer la cohésion de son 
arctiftectiire et de son évolution, vous : 

• encadrez les ingénieurs chargés de la performance 
du système et du réseau, 

•définissez les choix techniques futurs et conduisez 
leur mise en œuvre, 

• conseillez les chefs de projet et 
l'ensemble de l'équipe informatique 




dans le choix de leurs solutions. 

Ce poste convient à on mgénfeur dfoUmé ayert: 
un minimum de 5 ans d’expérience avec la pratique 
de ta oo n ce püu n et de l'optarosadon d'anchtastues 
de systèmes distribués. La connaissance des 
solutions DIGITAL EQUIPEMENT et la pratique de 
l'anglais constituent des atouts supplémentaires. 

La réussite dans le poste suppose outre la 
compétence technique, des capacités de 
conception, d’a gmetati on et d'ani matio n. 

La taBte du groupe et ses activités variées 
ouvrera â un eanefidat de valeur des perspectives 
d'évolution motivantes et diversifiées. 

posta situé à SAINT-CLOUD, siège de la société. 
Merci d’adresser voue candidature, sous 
référence 26 C 2105/1 M, d notre 
conseil ET AP, 71 nie d'Auteuü, 
gm w 75016 Paris. 

Coppee 


Lafarge 


H 


leader mondial des matériaux de coBstructtea 
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Filiale d’un important groupe bancaire européen recherche 

CHEF DE GROUPE 

OPERATIONS INFORMATIQUES ET SERVICES GENERAUX 

Véritable cadre responsable de l’informatique bancaire, voies pouvez justifier d’une solide 
expérience de 5 ans minimum acquise Han* un département informatique ou infocentre, 
impérativement au sein d'une banque. Vous connaissez parfaitement le monde bancaire 
anglo-saxon. La maîtrise de la langue anglaise est indispensable. Si de plus, vous avez déjà 
participé à une migration vers un système de 4 e génération et/ou à la supervision d'un LAN 
(Local Area Network), vous êtes potre candidat idéal- La connaissance des logiciels de banque 
(KH3S - MIDAS) et des matériels de télécommunication (télex / fax...) est nécessaire. 
Nous vous confierons la supervision du département Infocentre, Swift, Micro et 
Télécommunications, ainsi que des Services Généraux. 

Dynamisme, sens relationnel, capacité d'écoute seront vos atouts pour manager votre équipe. 
Merci d'adresser votre dossier (lettre. Curriculum Vira et photo) s/référence 375 à 
MEDIA PA 50-54, rue de Silly - 92513 BOULOGNE BILLANCOURT CEDEX. 


845 000 
LECTEURS 
CADRES, 
le Monde est 
le premier 
titre 

d’iofonnertion 
des cadres. 

(IPSOS 90) 





Société de Services et d'ingénierie 
informatiques 
recherche 

Consultant en 
Crganisation Comptable 

Universitaire ou diplômé d'une grande école, vous justifiez d'une 
première expérience de 2-3 ans en organisation ou surfit dans le 
domaine comptable et financier. 

En interface fonctionnelle arme l’équipe technique et te client 
vous aurez un n&Je : 

— de Consulting (assistance dans la mise en œuvre, 
paramétrage, formation) 

— d'avant vente (étude de cahier des charges, proposition en 
organisation comptable et finance), 

— de réflexion dans l'évolution du produit. 

Merci d'adresser votre dossier ■ 

sous réf. NR/B3 à Nicole ROGER - _ 

COREAD CONSEIL ■ ■ 

223, boulevard Péreire 
75017 RAfBS 
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Choisissez Bull GP8, 
Leader mondial de la carte à puce 

• La vitalité d'une PME 

• Un marché international 

• Une position de leader pour des produits high tech 

C'est ce que vous propose Bull CP8 en vous intégrant dans : 

L'unité "Logiciel Carte" 

dont (a compétence en Développement de système d'exploitation 
de la carte est mondialement reconnue. Elle vous permettra de 
vous consacrer à l’intelligence de la carte. Grâce, entre autres, à 
vos connaissances en MICROPROCESSEUR et â votre pratique des 
langages ASSEMBLEURS, vous y acquerrez 
des compétences d'expert. 


Merci d'adresser votre candidature à : Bull CPS 
Direction du Personnel - 1, rue Eugène Hénaff 
BP 45 -781 93 TRAPPES Cédex 


I 

Bull'ép 8 
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Une informatique 

européenne 

pour futurs managers 


Ingénieurs informaticiens 

débutants ou l re expérience 

Entité stratégique de notre Groupe, la DIRECTION 
DES SYSTEMES D’INFORMATION représente 
50 sites en Europe répartis sur 10 pays. 

Nous développons des projets à l’échelle inter- 
nationale dans un environnement complexe : 
IBM 3090 (2000 terminaux / 1300 PC). 

MVS/ESA, VM/XA. DOS/VSE, 

Réseau SNA 

ED MS, MILLENIUM, CICS. 

Nos trois départements : 

• Télécom et Bureautique 

• Systèmes et Exploitation 
■ Applications 

et notre site allemand de Francfort, 
renforcent leurs équipes et recherchent des 
ingénieurs réseau et tôlécoms, des ingénieurs 
système, des analystes d'exploitation et des cheik 
de projet 

Ingénieur, animé d’un réel goût du challenge, 
vos qualités relationnelles, vos compétences 
techniques et votre maîtrise de l'anglais vous 
permettront d’exprimer pleinement votre sens 
de l'initiative et vos talents de futur manager, 

Merci d'adresser votre candidature sous 
référence DSI20 à General Electric CGR 

” 100, 016 Camille Desmoulins 
92137 ISSY-LES-MOULINEAUX. 


General Electric 



Pôle européen du leader mondial de l'Imagerie 
Médicale, nous concevons, produisons et 
commercialisons en étroite synergie avec nos 
unités d'Amérique et d'Asie une gamme complète 
de systèmes de radiologie et de radiothérapie. 
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d 0 rt ! inf?^£ a Sï'S) 0S8 ' ^ réaIise Maires ^ 57 milliards de francs 

^fir^ MS« rt e^? n ?. nt ‘S? 168 10 'P remlare O^pes européens d'assurance, AXA 
rme sa volonté de devenir I un des premiers groupes internationaux dans son domaine. 

NOUS RECHERCHONS DES INGENIEURS 
GRANDES ECOLES POUR CONSTRUIRE 
UNE NOUVELLE INFORMATIQUE 

Notre forte croissance nous amène à développer une architecture informatique qui permette de 
mettre en commun pour l'ensemble des sociétés du groupe les moyens techniques, les données, 

tes fonctions utilisateurs. 

Notre environnement, composé de grands systèmes IBM {MVS, CICS, DB2. COBOL 2) et de 
17-000 postes interconnectés (micros sous OS/2 réseau local TOKEN RING. Pascal orienté objet), 
intègre les nouvelles techniques : langages structurés, systèmes expert, EAO, bases de données 
distribuées, communication programme à programme... 

Diplômés des Grandes Ecoles, de débutants à 5 ans d'expérience, nous vous proposons de 
rejoindre notre équipe jeune de très haut niveau, où chacun est responsable de son projet de A à Z. 
Nous offrons tare rémunération attrayante. 

D'autre part la taille d'AXA permet d'offrir des évolutions de carrière tant dans le domaine informa- 
tique que dans les différents secteurs d'activité du groupe. 


Merci d'adresser lettre manuscrite + CV + prétentions sous réf. LMO/5 à : 
AXA- Eric BRETON - DCRH - 14 Rue de Londres - 75009 Paris. 


Une Equipe Confirmée et de Grands Proti 

De soudes partenaires, une équipe expérimentée habituée à conduire 

DES MISSIONS DE HAUT NIVEAU. 

Une compétence reconnue en systèmes et technologies de pointe. 

VOILÀ QUELQUES ATOUTS QUI PERMETTENT À GeNCOM D'iNTEKVENIR 
DANS LE CADRE DE PROJETS INFORMATIQUES DE GRANDE ENVERGURE. 

INGÉNIEURS CONFIRMÉS 

2 À 6 ANS D'EXPÉRIENCE 
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1991 : Une fois de plus ICL voit plus loin et confirme 
ses résultats en confortant sa vocation de partenaire 
privilégié des entreprises. Notre rapprochement avec 
le Groupe FUJITSU nous place au 2 e rang mondial des 
constructeurs Informatiques. 

Aujourd'hui, nous proposons à de jeunes diplômés 
BAC + 4/+ 5 informatique d’intégrer ICL en commençant 
par une mission dans notre maison-mère en Angetene : 
dix mois pendant lesquels vous serez formé à nos 
tout nouveaux projets ainsi qu'à une méthodologie 
anglo-saxonne. L'opportunité également de vous créer 
un réseau interne de relations que vous exploiterez 
de retour en France. 


2 INGENIEURS DEVELOPPEMENT 

Au sein de l'équipe Ingénierie, Dévelop- 
pement et Services, 

Dans le premier poste vous développez des 
applications de gestion de production sous 
UNIX langage C et bases de données 
INFORMIX (ou équivalent). 

Dans le second poste, vous assurez les 
développements en informatique de gestion 
générale (commerciale, financière, personnel) 
sous UNIX langage C et INGRES. Réf. EL43 

INGENIEUR AVANT-VENTE 

Vos compétences techniques généralistes 
(UNIX. 0S2, SGBD, TELECOM...) vous permettront 
rapidement de conseiller et d'assister nos 
Ingénieurs d'Affaires dans les réponses aux 
cahiers des charges. Réf.EL 44 

Vous l'avez compris, pendant cette première 
année que vous passerez en Angleterre, vous 
recevrez une formation européenne sous un 
double parrainage français/anglais qui 
facilitera votre Intégration et votre prise de 
responsabilités en France. Bien entendu, 
pour réussir cette première mission, vous 
êtes de tempérament très autonome. 

Merci d’adresser votre lettre manuscrite, 
curriculurrwitæ et photo sous la référence 
du poste choisi à Elisabeth LOVE - ICL France 
24. avenue de l’Europe - 78140 VELIZY 
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Vous justifiez de Compétences 

• RESEAUX 
« SGBD 

9 OUTILS GRAPHIQUES 
9 METHODES 

® SYSTEMES D'EXPLOITATION 

(UNIX, VMS, MVS. MS-DOS, OS2J 

$ LANGAGES 

(C, PASCAL, ADA. FORTRAN) 


Vous contribuerez activement à l'expansion 
de nos secteurs d'activité : 

§ télécommunications 

» AERONAUTIQUE ET SPATIAL 
S DEFENSE 

$ INDUSTRIE ET TRANSPORT 
i FINANCE ET TERTIAIRE 
$ METHODES ET FORMATION 


UN SENS AIGU DU DEFI 


ALLIER LA TECHNIQUE AU RELATIONNEL 

Au siège de BJA.W. France (St-Quentin-en-Yvelines), notre équipe 
informatique travaille sur un site I.B.M. performant (MVS. CICS, 
DU, DB2, SQL) dans un environnement télétransmission élaboré 
(serveur Minitel, 200 terminaux). C’est dans ce contexte que nous 
recherchons -un 

RESPONSABLE 
DU SERVICE ETUDES 

Manager à part entière d'une équipe de 7 personnes, vous suivrez dans un 
environnement international des projets de développement d'envergure et assurerez 
l'interface avec les utilisateurs. 

A 30 ans environ, votre expérience réussie de Chef de Projet vous a permis de 
maîtriser les développements sur gros systèmes IBM, votre anglais est vraiment 
opérationnel et vos qualités humaines bien effectives pour réussir dans ce poste évolutif. 

Merci d'envoyer votre dossier complet (lettre manuscrite, . 

C.V. et prétentions) à notre Conseil Marion de 

SANDERVAL - COR’EX - 11, avenue Myron T. Herrick r f X 

75008 PARIS - sous la référence RSE/LM. T 7 


SU-: 


ÜigrnM'iir 

*HM*W** : 


Dans le cidre d'une fûledque d'intéressement Mcmwm, 

VOUS SEREZ DIRECTEMENT ASSOCIÉS AUX RÊSUI1AIS DE LA SOCÊTt 

Merci d'adresser voire dossier de candidature à Alain DESBOiS 
GENCOM Le Mermaz 13 avenue MwoneSaulnier 78140 VEUZY -Tel. 34 6501 15 
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EQUIPE, DES AMBITIONS 


INGENIEUR 
BASE DE 
DONNEES 

Dans le cadre de la réalisation de 
systèmes de gestion électronique 
de documents, vous concevez et 
modéfisez les bases de données. 

De formation supérieure, vous avez un e 
expérience réussie de 4 à 5 années 
en SGBD (Grade, Dbase, Informix-.). 

Poste basé à notre établissement de 
Saint-Quentirven-We fines. 

Si le domaine de Itngénierie vous 
séduit, nous vous remercions cf adresser 
votre dossier de candidature, 
sous référence 91/418, 
à Eurodoc, Martine Ratoin, 
immeuble le Ftorestan, 2 bd Vauban, 

7 8180 Montigny-fe-Bretormeux. 


RESEAU EUR1SYS 

FSafe d e deux ÿands de 

Ti ngémcrie, membre du 
réseau Eurisys/SGN et 
s pécialisée dans Hngé- 
nierie documentaire, 
notre société en fort 
développement et notre 
audienc e auprès des 
i ndustries de perte nous 
con duisent à vous offrir 
des opportuni tés de 
artère variées. 


Fârce que BULL a su depuis sa sous-traitance. Noire politique 

création devancer les grandes de pranotion interne vous 


que BULL a su dés des 
produite qui marquent leur 
temps, parce qiï aujourd'hui 
BULL affirme haut effort 
sa nouvelle stratégie humaine : 

l'Offensive, 
votre avenir sera peu commun. 

Ingénieurs 

d'applications 

Débutant ou confirmé. 


vous possédez une lonnanon 
BAC + 4 au mimminn. 

Organisé, rigoureux, autonome, 
doué pour les rdalions 
humaines: vous l'êtes. 

Notre S® intégrée, SCAT- 
Serviœ Œenfèfo d' Assistance 
Technique - vous propose de 
prendre en charge ks projets 
de développement et 
d'applications, ainsi que la 
fidélisation de notre clientèle. 

A terme, f encadrement 
d'équipe représenta une part 


tant an son de notre groupe 
qu'en éqnipe de 


d'évolution vers des postes et 
des fondions variés. 

Adressez votre dossier de 
candidature: lettre manuscrite, 
CV, photo et prétentions, 
sous référence 348/M, à 
Patrice Hervfer 
Tour BULL - Recrutement - 
Cedex 74- 

92039 Paris-La Défense. 


Réseaux 

et systèmes 
d’information 


MEDIA PA 
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A LONDRES, . 
VENlZ'SEVELOPPER NOS FUTUBS SYSTEMES 
DEHLEGOMMKNICAfiON ! 


Entreprise internationale <400 
64 nationalités), nous établissons 
exploitons un système de plusteMft satellites. Une 
parfaite maîtrise de la te^roogie spatiale nous 
permet de fournie, ^fes communications à 
quiconque, pad^reans le monde, dans les airs, 
en mer ou s^nrf#rre. 

Aujofciftf'mil. pour notre siège à Londres. 
£fclfreurs postes techniques, commerciaux et 
1 marketing sont à pourvoir au sein des Divisions : 
Mobile Terrestre - Aéronautique - Programme 
Satellites - Opérations - Maritime. 


persanîfe^le De formation Ingénieur (Grandes Ecoles, 
. eptfPfenons Universités...) .vous justifiez déjà d'une première 

■ ^üjjérience en électronique, radio-télôcom- 
munhution. Ingénierie des systèmes, sateStes. engins 
spattaux^eéronauflque... L'aventure des techniques 
spatiales et^^élécorrrnmications vous passionne 
avant tout, nol^vous proposons de venir la 
partager avec nousr ^ 

Vous recevrez une sofld^arnaflon en anglais et 
bénéficierez bien sûr, avec vaf^fam&e. de fous les 
avantages liés à ï'expatfiatioflfcqir sein d'une 
entreprise Internationale. 


Vous souhaitez mettre votre carrière sur orbite... Adressez votre dossier de cŒKüdature (lettre mcffiuscffte^fcà 
sous la référence 301 .M à notre Conseil R.C.C. - 68, boulevard Mtfesherbes - 75008 PARIS. 


t*. 


Algorithme, Traitement d'image... : 
et votre talent prend enfin tonte sa 
dimension 

Au sein de MATRA M52ï, le LABORATOIRE DE TRATTEMENT DES IMAGES 
ET DU SIGNAL (LTIS) est le pôle de compétence algorithmique pour les 
activités DEFENSE ESPACE du GROUPE MATRA 

A ce titre, 3 intervient dans la conception des segments soi de traitement 
d'images satellitaires, des centres de renseignement et de cartographie et 
dans la définition des chaînes de traitement de ('information de systèmes 
d'armes. 

Diplômé d'une grande Ecole d'ingénieurs, vous justifiez d'une première 
expérience d'études algorithmiques que vous souhaitez valoriser au sein de 
grands programmes internationaux. Nous vous proposons de prendre la 
responsabilité de projets dans lesquels vous superviserez le développement 
de chaînes algorithmiques de leur conception à la phase industrielle. Voire 
capacité d'autonomie et vos qualités relationnelles vous permettront 
d'animer une équipe d'ingénieurs et d'être le représentant du Laboratoire 
auprès des différents interlocuteurs du programme. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature sous référence IATIS à Yann 
Boulanger 


MATRA MS2i - BP 235 - 3 avenue du Centre 
78052 SaintQuentin en Yvelines 


M ATRA 
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Pilotez des études 
et travaux immobiliers 


de A jusqu’à Z... 


Au seul de notre Dnection suivi des travaux et ia 


CHARGÉS OWHHES 


des affaires générales, 
rejoignez notre équipe de 
chargés d'affaires ïnter- 
veuant pour le DépatmoÉ 
tu ^iu iU liun et msntaance 
des imrnenbles dont le 
siège se situe à Paris 8e. 

Intégré à notre Groupe 
"Ing é ni erie immobilier", 
vous êtes responsable 
d'opérations immo- 
bilières tout corps 
d'état Vous rédigez les 
cahiers des charges et 
les marchés après 
lancement des appels 
d'offres. Vous assurez 


gestion financière jusqu'à 
j PaAfeygnent du riûntipr 
Ingénieur, débutant 
ou expérimenté, votre 
sens des relations et de 
l'organisation conjugué 
avec un esprit de 
synthèse et d'analyse 
saura nous convaincre. 


Merci d'adresser votre 
candidature (CV et 
lettre manuscrite), sous 
référence M/2506, à 
Jean-Pierre Tatin, 
D ép arte ment recrutement 
d'ïDF et GDF, 16 rue 
de Monceau, 75383 


DÉBHDOnS 

X. 




ADSETMÉIBB 
0H ÉQUIVALENT 

ELECTROTECHNIQUE 
GÉNIE CUMAJiQUE , 


EDF 

GDF 


le pilotage de l'affaire, le Paris Cedex 08. 


r 


IL Y AURA TOUJOURS DES HOMMES DE TALENT 


Imaginez la cuisine 
de Pan 2000 

La CEPEM (1000 personnes, 600 MF de CAJ est leader sur le 
marché fiançais des appareils de cuisson. Filiale de THOMSON 
ELECTROMENAGER , eüe fabrique, à Orléans, les produits des 
marques Ibermor, Sauter, Thomson, Brandi et Vedette ,' et 
recherche: 

ADJOINT AU CHEF DE PRODUIT 

Au sein de la Direction Recherche et Développement, vous concevez 
et développez de nouveaux produits de cuisson (cuisinières, 
tables encastrables...) avec l'aide de la CAO et d’équipements 
techniques modernes. Vous suivez les essais et entretenez de 
fréquents contacts avec les différents services de l'entreprise 
(Marketing, Production, Achats...). 

Ingénieur mécanicien de formation, vous possédez une première 
expérience en milieu industriel Vos connaissances en électricité 
ou dans le domaine du gaz et votre maîtrise de l’anglais sont les 
garants de votre réussite. 

Si vous souhaitez intégrer une société où règne l'esprit d’équipe et 
qui renforce son potentiel technique pour se développer en 
France et â l’étranger. 

merci d’a dresser votre candidature (lettre, CV, prétentions) à : 
CEPEM D.P.RJH. - 18. Rue du 1 1 Octobre 
45140 Saint Jean de la Ruelle 



0 

THOMSON 


D Ç.S H O M W.E S SIGNE NT LEUR TEMPS 


INGENIEUR CHEF DE PROJET 

Industrie Automobile 

Un des leoders mondiaux de b transformation des matières 
plastiques vous propose de prendre b responsable de b vie 
des produits, au cahier des charges clients à la mise en 
fabrication. 

Fonction évolutive ouverte sur l'internatio n al 

A réception de votre carte de visite professionnelle et de votre 
adresse personnelle, socs référence M/3 223/A, notre Conseil 
vous enverra une description précise du poste. 
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Séa&tàtkm. 


Importante Société 
«'ELECTRONIQUE PROFESSIONNELLE 
recherche pour SERVICE ETUDES 


INGENIEUR 

DIPLOME 


SPKIAÜSMION AUTOMATIQUE HfCIRONlQÜE 

Débutant ou Première expérience. 
Connaissances en hyctawlique et logiciels temps réel 
appréciées. 

Adresser CV photo et prétentions à SERCEL- SP 439- 
44474 CARQUEFOU Cedex. 


INGENIEURS 
GRANDES ECOLES 

Voms avez 3 à 7 ans d'expérience et une compétence 
significative dans les domainesMOTENS DE 
PAIEMENT, CARTES A MEMOIRE, TELEMATIQUE, 
RESEAUX ET SYSTEMES MONETIQDES. 

Nous vous offrons de participer à la conception & à 
l'élaboration de projets d'enuergure dans un 
environnement de techniques avancées. Elisabeth FAXEL 
vous remercie de lui écrire s/rtf. BS au T 58, avenue de 
Verdun, 92130 ISSY-LES^MQUUNEAUX. 



SYSTEMES GESTION 
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REPRODUCTION INTERDITE 



*,«**. UNE COLLECTIVITÉ DYNAMIQUE 
W|W ET NOVATRICE 

C^Q | LE département du val-pe-marne 

recrute (H/F) 

bâton tes condMon» régfemantBkw) 

POUR SA DIRECTION DES SYSTÈMES D'INFORMATION 

■ Responiable dm formations I n f orm a t i quas 
pour utilisateurs (spéaaÈste de l'ingénierie de formation]. 

MISSION : Élaboration de produits de formation. Établissement des 
plans de formation. Suivi qualité. Animation des équipes de for- 
mateurs. 

PR0FIL , : Bm + 4 minimum. Connaissance de l'informa tiqua. Bonne 
pratique des outils didacticiels modernes (EAO, audiovisuel, 
etc.). Expérience dans une fonction similaire indispensabla. 

■ Formateur en informatique 

MISSION : Élaboration des produits de formation en Saison avec la 
res pons able de formation. Réalisation des formations (micro et 
mainframe), 

PMFSL : Formation bac + 2 minimum. Bonne pratique de l'outil 
informatique. Capacités pédagogiques. Expérience de formateur. 

■ Documentaliste 

Pour la veille technologique en in fo rm a t i que : 

- Participation au montage d’un système de documentation. 

— Recherches documentaires, constitution de dossiers 
thème- tiques. 

PROFIL : Formation de documentaliste (INTD, DESS/CP. KJT, etc.). 
2 ans d'expérience. Bonne pratique des outils d'informatique 
documentaire (iogicteis spécialisés, BDD. thésaurus, etc.). 
Anglais lu. 

■ lng6nteur consultant 

MISSION : Élaborer, négocier des applications avec les utilisateurs et 
manager les projets. 

PROFIL : Bac + 4. Expérience 3 ans minimum en Informatique. 

■ Chef du pr of o f s (responsable d’appfcations informatiques). 

PROFIL : Bac + 4. Bonne pratique de Merise. Connaissance de 
r environnement BULL GC0S7 et AGL (PaoBase) appréciée. Apti- 
tude i piloter un projet (cahiers des charges, direction des 
équipes de réalisation, etc.). Expérience professionnelle indispen- 
sable. 

■ Ingénieur r éw oint (responsable des éludes et de b 
conception des réseaux [architecture, sécurités, normes). 

PROFIL : Bac + 4 minimum. C o nnais s ance des nouveaux produits 
télématiques (réseaux à valeur ajoutée, etc.). Expérience 2 ans 
minimum. Connaissance de l" environnement BULL appréciée. 

■ Jouvtu IngénEuur 

Pour assurer la fonction a Veille technologique » : 

— Suivi des Innovations technofo^ques. 

— Recherche, tests, intégration die produits nouveaux. 

— Mène des actions de prospective. 

— Conseille et propose des solutions technologiquement nouvefles. 

PROFIL : Jeune ingénieur. Esprit curieux et ouvert. Contacts avec les 

milieux de la recherche. Anglais courant. 

Envoyer ferma de cantMdawre accompagnée d'un CVdétaiBià: 

M. UE PRÉSIDENT DU CONSEIL GÉNÉRAL 
H étal du département du Val-de-Marne 
Direction du Personnel départemental 
1* Bureau. Recrutement. Avenue du Généra 1-de- Gaulle 
94011 CRÉTEIL Cedex 
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INGENIEURS 

GRANDES ECOUS 
+5 ans d’expérience 


Premier Centre Européen 
pour la conception et la 
recherche spatiale. 


vous attend dans le cadre 
du développement de 
différents programmes : 




aérospatiale 


/ 'ÉspCLce,. . . . , 

A„;.oar</ 'fa/e£ duKttfK . 




ARIANE IV... 


Par la Direction dos Programmes de Transport Spattd 

• 2H6EM&UR5EIUDES SYS1B4B P0U8 LB ANALYSES DE lÆSSiONS ET LS EXP10fIARO»S DES V0(S ASIATE IV 


• Vous assurerez ta responsabfflté d'exploitations 
systèmes des vote AJ8AÆ IV pametfcnf de vérifier ta 
comportement du lanceur en vol et de propose les 
mesures correcfive5éver*4eass. (Réf. BS/9101 /IM) 


• Vous assurerez ta responsabilité cf analyses de 
mUons peffntiknt ta réeésaflon des programmes de 
vol du tançai, en confamlté avec les adgences des 
dente sateütes. (Râ£ B5/91Q2/1M) 


Ces deux postes vous offriront l'opportunité de participer aux améBorattans et aux développements 
ccmplémentaesdARlANEîV. 

Des(^pkrmenbenFfcrcemétropoltaine.EiK)peeiGuvc?esonîàprévOT. 


ARIANE V... 


itau'bftogiCTTinieARIAfCVcïclitedehdusfrfel 

• mmxumMëBmsmsm. • ngbcmahc 

Vous serez responsable: Vous serez respan 

- des spécifications génârdes de clmensionnement - de b définition ■ 

dasflucluasd'ARANEVeideleusprfoeNatfonsauc des essais en sou 

hdusWefeduProQranïTie. données oérodyr 

• de la coordnotion des travaux d'approbation des - de la négodoi 

dossiendectnensiaiiemBrÉdesIndusUeb. knpfiqués. 

(Réf . BA/9106/IM) 

Ces deux activités supposent le respect tfun budget et dm catendrier défini 
Desdâpiacements de coules tirées en Fronce et en Euope sont à prévoir. 


Vous serez responsable : 

- de b définHian et de ta coordhatton des études et 
des esxafc en soirtette nécessaires à ta fourttue des 
données aéredyncrniqjes cf ARWÆ V. 

- de la négodatjofj des esscfe avec les taboratolres 

knpfiquês. (R&f. BATOAM) 


HERMES... 


La Direction Technique recherche pour son servloe Ingénierie Systèmes Bedriques et WormallCMes 


• GÊSIION MASQUE K L'AVION SPAWHBMB 

Conception, éditer des chages togidel. cendrée de 
développement, validation de cette fonction. 
Nécessité d'une approche fonctionnelle et 
opératoroefe de rartonique enrobant des cspeds 
Sécurité. (Pôt.YlfÛAM) 

• SVNDESIKffflQUEDESVSIBlBBKISIQUB 

Coordination de l'étabEssement des dossiers de 
synthèse de sytèmes électriques et Informatiques, 
embarqués ou au sol : architecture. Justifications 
fortforxielBS.vcddatlon._ (Réf. YS5/UM) 


- VAUMBON5ErCONBXX£SDECAVONR9UEIBME5 
Bctaaaflon des pkrs de vddaéon et de corénHe de 
ravtanlcpje. Laïque de vddation dans le temps et 
entre les différents sites industriels et opérationnels 
impliqués. Cohérence technique. Bcboralion des 
spécticofonsgànërdes. Otet VS8/LM5 

Ces postes associés à ces efférents travaux requièrent 
une expérience dans le domaine des systèmes 
électriques et informatiques complexes et de 
préférence embarqués su avion ou engh. 


Pour Pensembte de ces postes, vous avez acquis de votre expérience professionnefle dans le domaine 
aéronautique ou spatH : 

• Alsonce&j'te plcr rotationnel et dans ta conduite de réurions et de négociations. 

• Esprit de synthèse etctandysa 

• Maîtrise de rcnglcis. 

Adressez vite voire dossier au Service du Recrutement ■ AffiOSPATlAlE - BP 2 - Route de Vemeti - 78133 LES 
MUREAUX CEDEX. 


AEROSPATIALE, L'ENTREPRISE QUI DEPASSE L'IMAGINATION 


SOPHIA-ANTI POLIS 


APPAREILS ELECTROMECANIQUES 

750 personnes 


Notre société qui fait partie d’un groupe de plusieus milliers de personnes, leader dans la conception 
et la fabrication d'appareillages électromécaniques basse tension, recherche pour son unité industrielle 
de Sophie Antipolis, prés d'Antibes, ni 

Responsable études 

Outillages et Plasturgie 


En relation directe avec le Responsable de 
rindustrialisation dort vous dépendrez, vous aurez 

pour mission, à partir des dossiers techniques 
réalisés par le Bureau d’études produits, de 
i», cnii itvvK industrielles et la mise au 


:A.pr 


vous possédez non seulement des connaissances 
dans ce domaine, mais aussi en piasturgie. Vbtne 
expérience, acquise durant environ 5 ans, 
essentiellement dans un bureau cf études & dans 
m environnement de prcxiuction de séries vous 


équipements) pour le service fabrication. 
Conduisant ces projets d'industrialisation de 
nièces primaires, vous animerez une équipe 

composée tfisi ingénieur et de sept ïedxvo^ 

spécialisés dans la conception de moules et 

.iMMwnh tk* décourages. 


équivalent) ou titulaire d'un BTS option mécanique. 


procédés d'obtention de pièces primaires, il vous 
faut aussi des qualités ratureiles d'autorité et 
d'organisation pour manager votre équipe. 

Ce véritable challenge vous offre des concfitions 
attractives dès le départ ainsi que des perspectives 
de développement de carrière soit dans notre 
Société, soit dans notre Groupe. 


w 

Guy Postel 


Merci d'adresser votre dossier de candidature (CV, lettre manuscrite, photo, 
préten ti ons), en indiquant la référence 1040 et en précisant un numéro de 
Séphone, à Guy POSTR Conseil, BP 19, 06480 Us Coile-sur-ioup. 
vous serez contacté rapidement et confidentiellenieriL 


POUR BATTRE DEMAIN 
LE PNEU D'AUJOURD'HUI 




Dans un monde en mouvement ûonr les mutations s'accélè- 
rent rxnjsvtxjs prtxxjspretle venir partager no&a passion du 


INGÉNIEURS DE RECHERCHE ET D'ESSAIS 

Mathémaüclen.Chlnilsie.Priysicten.SpécjaJisteduTrariement 
Ou signai, etc., vous utiisefez les moyens cf anaiyseet de calcul 
les plus puissants, pour mieux comprendre la réalité d'un pro- 
duit très complexe. 

INGÉNIEURS INFORMATICIENS 

- Dans lecadre de projets industriels ou scientifiques vous met- 
C rrez en œuvre tes techruquœ tes plus récentes sur les mate- 


riete les plus penbrmants (CRAY. Mainftames,-). 

INGÉNIEURS DE DÉVELOPPEMENT PROCÉDÉS 

Wousinrefvlefidrazdanslaconc8ptiofi,l9r5aHsatk3natlamise 
au point de machines d’essais et de fabrication au sein 
d’équipes de mécantüena.d'auBjmatkâenseidlnfonnariciera. 


Merci d'adresser votre candidature, sous réf. UV51 
à NliCIELDi. Hervé COYCO -Service du Personnel 
63040 ClERMONT FERRAND CEDEX 


Les moyens de se passionner 
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JEUNE INGENIEUR GRANDES ECOLES pour le 
COMMERCE INTERNATIONAL DES TURBINES A VAPEUR 



if T * *'*' 


DIVISION 

ELECTRO MECANIQUE 


Agé de 25 à 30 ans, ECP, MINES, ENSTA, ECL, ENSI, INSA« concerné par la mécanique, l'électromécanique, la 
thermodynamique, il est apte aux déplacements fréquents tous pays, il parie évidemment Anglais, une seconde langue 

est un plus. . ... 

En second pendant 1 8 mois à 2 ans d'un Ingénieur Commercial confirmé, il analyse les besoins des clients, puis il 
négocie des commandes de turbines à vapeur allant de 1 5 à 1 00 MF essentiellement à l'export. Réf. 91163 M 


LE PREMIER CONSTRUCTEUR 
EUROPEEN DE TURBO-MACHINES 
recherche pour l'un de ses 
Etablissements en Région Parisienne 
(RATEAU) : 


INGENIEUR ‘INTERVENTIONS SUR SITES 




Cet ingénieur, également Grandes Ecoles aura de préférence, une première expérience de la mise en service ou de la 
maintenance de tu rbo-ma chines, il sera intégré à l'équipe qui assure tant en Europe qu'en Asie et Amériques 1e 
montage et la mise en service de turbines à vapeur, pompes et compresseurs. 

L'initiative, l'esprit d'entreprise et naturellement une très grande mobilité internationale sont indispensables à ce poste. 

Réf. 91164 M 


Merci d'adresser votre candidature sous référence du poste choisi à 
Levi Toumay Asscom - 31, bd Bonne Nouvelle - 75002 Paris qui transmettra 







votre avenir à celui du câble. 


Leader mondial du câble (énergpe, 
télécommunication, services] avec 
25 milliards de francs de CA, 
le groupe ALCATEL CABLE emploie 
20 OOO personnes dans 20 pays 
et réalise 70 % de son chiffre 


d* affaire* hors de France. Le 
aroopt poursuit une politique 
de croissance extern e et bi né 
fïcie d’une des me illeurs» capi- 
talisations boursières du s econ d 
marche. 


INGENIEURS D'AFFAIRES 


Diplômés d'une Ecole d'ingénieur (Arts et 
Métiers, ICAM au équivalent) vous avez 2 à 
5 ans d'expérience dans le domaine des 
projets d'installation de biens 
d'équipements. 

Au sein de noire équipe de management de 
projet de réseaux ae télécommunication 


(France et export), vous serez dre 
pilotage et de la coordination 
dtanfiere d'installation. 


Vous êtes familiarisés avec la micro- 
informati q ue et avez une bonne mcflrâe de 
l'anglais. Quelques déplacements de 
courtes durées sont â prévoir. 


ALCATEL 


CABLE 


Merci d'adresser votre dossier de carxfidafure {lettre manuscrite, C.V., photo et prétenfiore) sow léfértnce DG/23, 
àMBeGALS, Direction des Relations Socia l es, A1.CATH. CABŒ, 30 n» des Chasses, BP 309, 921 il CUCHY Cedex. 


Appartenant â un groupe Industriel français, nous démontrons notre haute 


technologie en concevant et réalisant des systèmes mécaniques complexes. 


Affirmant notre volonté de développement fortement impliqué dans le tissu 


économique régional, nous recherchons pour notre site de production installé 


dans le centre de la France des 






INGENIEURS 


l* 
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De formation supérieure (Arts et Métiers, 
ICAM, NSA], h pratique de l'outil informo- 
tique vous est familière et bien sûr mus pos- 
sédez de bonnes notions d'anglais. 

Ces postes s'articulent sur 2 nùsnoru 


• La prise en charge, au sein d'une équipe 
des méthodes usinage, de l'irfdudrialuatiofi et 
de la mise en fabrication des produits. 

■ Assurant l'interface entre la fabrication et 
la qualité, vous concevrez des outillages 


W de contré le en fonction des spécificités 
” techniques et réaliserez des études indus- 
trielles au des modifications de produits et 
d'équipement. 

Vous vous «des reconnu et souhaitez réussir 
dans un environnement privilégiant la qualité 
de vie! Rejoignez-nous en province en 
adressant lettre manuscrite, CV et prétentions 
s/râf. 0691 à notre Conseil - Oinsfeie MOM'JER 
10, rue de b Paix - 75002 PARIS. Réponse et 
confidentialitg vous sont assurées. 


îi] |LT i O l-ï* itKI 





rctroniqus + achats = 
vos principaux 
centres d'intérêt. 


ivt rOF O 'JÆ7 !• 


A T 


Si vous cherchez la liberté d'action, 
elle se trouve au 42 27 40 27. 


Al JRFRT Ri DI JN/AI Dans » cadre de son développement, AUBERT A DUVAL, 
• UL,X 1 v/ lu connue pour ses aciers spéciaux et super alliages, 

__ destinés aux secteurs de technologie avancée 

MK (aéronautique, spatial, nucléaire, mécanique») 

Wll 1 recherche 


Imflctnlt, groupe IndéocadABl et 
e a trtp rbe générale de bafiman root 
corps d'étxt (Mastradkm, ingénierie, 
promodoo) xâribe bh CA de 1 gaSud 
de francs, avec 1 200 personnes, 
S agences, 15 finale*. en tiê-de-fomee, 
Normande, PbanSe. Tris a tt aché à la 
finalité des relations hnmalnes, 


INGÉNIEUR MÉTHODES CONFIRMÉ *. en liaison avec nos 

bureaux d'études et tes différents secteurs travaux, vous menez avec 
une grande indépendance l’étude complète, pour la préparation 
d impartants chantiers. Vous Justifiez d’une soüde expérience d’au 
moins 5 ans sur chantiers ou en bureau d’études, dans une 


ayant quelques années (f expérience, de formation mécanique générale, métallurgie ou 
matériaux. " 


, eda hd n£n»U_ 


Gu postes sont à pourvoir à Saint- 
Ooud (92), IssytûéiouBnetatxÇ92), 
CergyPontoise 05) ef Vemon (27X 

Pour en savoir plus et postuler par 

téléphone, appelez te (1) 42274027 
de $b à 1 3b et de 14b à 19b en 
semaine et de 10b â 15 b le samedi. 
Vous pouvez aussi adresser votre 
candidature, sous réf. M/2506, au 
Groupe Lanctutt, Ressources 
humaines. BP 805. 17207 Vemon. 


RESPONSABLE ÉTUDES DE PRIX : en mesure de qualifier une 
affaire avec tes ratios de l'entreprise, vous faites effectuer son 
chiffrage par votre équipe. D’autre part, nous secondez le Directeur 
d’agence dans ses démarches tecbntaycürnmerclales. En agence ou 
aux cotés de notre Directeur ingénierie, vous multipliez vos 
contacts et exprimez pleinement vos suggestions grdee à votre 


Au sein d'une activité industrielle aux technologies variées et dans une position 
fonctionnelle très proche de Poutil de production, lis étudieront dans le cadre d’un 
service technique, les demandes des clients sous respect spécifications et faisabilité 
des produits, suivront la mise au point de nouveaux produits, effectueront des ansïwLs 
économiques, ils pourront ensuite évoluer vers des postes opérationnels L’anolais Sm,, 
l'allemand techniques lus seront appréciés. 


-CHEFS DE GROUPE TRAVAUX et CONDUCTEURS TRAVAUX 


Les postes sont à pourvoir en Région Parisienne. 


û 


Nous vous remercions d'adresser votre dossier de candidature sous référence - 
911QB/LM à notre Conseil CLEAS. Les candidatures seront étudiées confidentiellement 


LANCTUTT 


CLEAS 


3616 code Lanctutt 


6, place de la République Dominicaine 75017 PARIS 
^ EMBUE DE SYNTEC fr 
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UnODDCDON QVTESDfTE 


FAITES FRUCTIFIER VOS 
COMPETENCES SI P NOS PROJETS 


groupe leader en Sectronique 

« * “P*™ 

INGENIEUR 

TRAITEMENT DU SIGNAL 

Siï )t ÎL. d< ? niaine Traile ™ ent du Signal, vous êtes respon- 
saoiedu développement des produits de l'activité radars. Vous 
travaillez pour cela sur une nouvelle génération de produits 
dans un but d'accroissement de leur rentabilité. Autonome 
pour la pâme logiciel, vous intervenez simultanément dans les 
activités Hardware et Software. 

Ingénieur grande école, vous justifiez d'une expérience signi- 
ficative dans le domaine Traitement du Signai, si possible 
dans le secteur radar. Vos connaissances et votre passion de 
la technique (développement de logiciel, théorie du si gnal , 
langages C, C++) vous permettent de vous adapter facilement 
aux différentes cultures des ingénieurs. Ouvert, vous êtes 
guidé par une curiosité qui vous permet d’appréhender et de 
maîtriser l’évolution de nos produits. A terme, vous pourrez 
évoluer vers un poste d'ensemblier dans les différents 
domaines de notre société. 

Anglais courant. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature sous r€£ AG1/LM2506 

âThomftSoMS -41, Rue Pftdter- 92120 Montrouge 


Ti IS ons 

CONSULTANTS 


COTE D'AZUR 

Situés à Nice, nous sommes la filiale d'un groupe national 
de 10.000 personnes, faisant notoriété dans le domaine 
des techniques de pointe. 

Notre croissance continue nous amène à augmenter notre 
potentiel en développement et à intégrer de jeunes 
ingénieurs électroniciens : 

Un ingénieur numérique 
Un ingénieur analogique 

Possédant tous les deux une expérience de 3 à 5 ans 
en milieu industriel 

Un ingénieur débutant 

Nous souhaitons la candidature de diplômés d'Ecoles 
Supérieures d'ingénieurs en électronique, co nnais sa n t bien 
l'anglais et à l'aise dans les contacts humains. 

Des précisions sur les postes vous sont fournies 
sur Minitel 3616 code UGE*Pléiade et au 93 52 52 98. 

Merci d'adresser lettre manuscrite de motivation, CV. photo 
et prétentions & notre conseil : 

- - ^ Ressources Humaines 

I 63. w- Cyrille Besset 

06100 NICE 
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des 



ecteurs * jointe 


ESAet NASA 


ont choisi... 


aérospatiale Cannes 



Quand on parie 'Espace' on pense NASA avec les premiers 
pas sur ia hma, las premières navettes. 

Aujourd'hui nos compétences sont reconnues par nos 
maîtres. Nos référances ? Plus de Sa sateBtes en orbite 
(scientifiques, d'observation de là terre, de tâlécom- 
nuilcations et de télévision drecta). 

l'Espace de Demain vous passionne ? 

Nous recherchons, pour vivre avec nous cette grande 
avenfajre, des MGÉMEDRS GBANDES ECOLES au UMVESSEABES 
■ Ingénierie systèmes • Management de projets 

• OKfnes électriques • Avant-projets systèmes 

• Optique * Stations sol 

Acfcmsaz votre CV accompagné d'une lettre moiuscile à 
la Direction des Ressources Humaines - AEROSPATIALE - 
BP 99 -06322 CANNES LA BOCCA CEDEX 



aérospatiale 

AEROSPATIALE L'ENTREPRISE QUI DEPASSE L'IMAGINATION | 


J'AI CHOISI 
LES RESPONSABILITÉS 


La DGA c'est l'ensemble des intelligences et des énergies réunies 
dans près de 60 sites industriels, services techniques, laboratoires 
ou centres d’essais. Ce-st le quart de la recherche-développement 
en FRANCE pour garantir à long terme la défense du pays. Ce sont 
6 000 ingénieurs et un point de vue exceptionnel sur un des 
secteurs industriels les plus innovants. 

L'ETABLISSEMENT TECHNIQUE D'ANGERS, Centre d'Etude et 
d'Essais recherche : 

Jeunes ingénieurs généralistes mécanique 

Diplômés Grandes Ecoles ou titulaires d'un Doctorat, débutants 
ou première expérience, nous vous proposons de participer à la 
conduite de nos programmes, de la phase étude jusqu'aux choix 
industriels. 

Vous contribuerez au développement de nos projets par ta réalisa- 
tion d'études spécifiques et une veille technologique permanente. 
Vous assurerez des travaux de normalisation au titre de la coopé- 
ration internationale. 

Nous pourrons vous confier très rapidement la responsabilité 
technique et financière de vos missions. 

Si vous êtes organisés, rigoureux, curieux techniquement, avec le 
sens des relations à haut niveau, vous deviendrez de véritables 
experts dans votre spécialité. 

Nous vous apporterons les formations complémentaires néces- 
saires à votre évolution interne. 



\ 



*7 

DGA 


SI CETTE OPPORTUNITÉ DE CARRIERE VOUS INTÉRESSE, NOUS VOUS 
REMERCIONS D'ADRESSER CV. DÉTAILLÉ, LETTRE MANUSCRITE, PHOTO ET 
PRETENTIONS, SOUS RÉF. : IM 795 À NOTRE CONSEIL : MIREILLE PROUST 
CONSULTANTS *10, RUE DE LA GARE -BP 1352 -49013 ANGERS CÉDEX 01 


Venez vivre à METZ 
l'avenir des #J radiocoms " 


TDF - l m (Bffasenr de radio et 
télévision -innove de la pointe de 
FactnaSté i la pointe de la tech- 
nique en créant de nouveaux 
services (radiomessagerie, radio- 
télépboae, itiffdriOB de données, 
réseaux câblés —J. Société ano- 
nyme , 4300 professionnels de 
l'audiovisuel, on savoir-faire 
exporté duos le monde entier, un 
ch iffr e d’affaires de3£mnüards 
de francs, une appartenance 
prestigieuse : CÔGECOM, 
Groupe FRANCE TELECOM. 

0 TMéDiffusiofi de France 



INGENIEURS 

RECHERCHE 

Au CERLOR (Centre d'Etude et de Recherche de 
Lorraine), vous participerez avec tes équipes de chercheurs 
aux projets et études relarijs à : 

•La réception des services et des programmes 
•Le développement d'applications interactives sur 
la réseaux câblés 

•La technologie des machines intelligentes 
•Les techniques de radiocommunication numérique 
appliquées aux techniques de radiotéléphonie GSM 

Vous venez d'achever vos études d'ingénieur en 
Télécommunication (SUPELEC, ENST. ENSTB, 
ENSIMAG- ou 3* Cycle) ou vous avez déjà une première 
expérience. Votre goût pour Ut haute technologie 
ainsi que votre motivation pour intégrer une équipe 
de recherche de haut niveau sont les atouts majeurs de 
votre candidature. Vos qualités de contact, 
de dynamisme et de créativité vous permettront de 
nous rejoindre. 

Les entretiens auront lieu à PARIS ou à METZ. 

Merci d’adresser votre dossier fleure mon., prétentions. 
CV, photo) sots la référence LM/02/91 àLydia GARNIER 
TDF- Direction des Ressources Humaines - Département 
Développement des Carrières - 21/27. rue Barbés 92120 
MONTROUGE 
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ssasH 


Télécommunications 

Informatique 


Notre société, spécialisée dans ia conception, la fabrication et 
la commercialisation de circuits hybrides crée un nouveau poste 


ITIM ' 
ENTRE/ I * 


/üüa voulez participer aux ambitions du nouveau Groupe Aérien Français 
race au maiohe unique de 1993. L'enjeu que représentent la micro-infor- 
matique et les télécommunications vous permettra d’exprimer et de faire 
valoir vos compétences pour évoluer au sein du groupe. 


INGENIEUR D AFFAIRES 


RESPONSABLE DE L 'EXPLOITATION 


voue icimâtiCM d ingénieur et votre expérience de 4 a ô ano vous penïiettdnt 
ri'encôdier des équipas opérationnelles et de fournir conseil et assistance au 
departement Telecom* et eux utilisateurs. Réf. TEL 1 


INGENIEUR ETUDES SENIOR 


Pour veloiiser votie expérience de 6 a 10 ans des architectures réseaux nous 
vous proposons de prendre en charge les études, d'encadrer les équipes et 
□'assurer le support technique de ('infrastructure Télécoms. Réf. TEL 2 


INGENIEUR ETUDES JUNIOR 


Jeune ingénieur vous avez acquis fors d'une expérience de 3 à 5 ans une 
bonne connaissance pratique des systèmes de transmission des données et de 
ia voix Vous participerez à la conception et à la réalisation de projets ainsi 
qu aux éludés de. choix et d'acquisition des équipements. Réf . TEL 3 


ingénieur électronicien avec une expénence 
dons le secteur électronique (domaine 
hybrides, équipementiers ou militaire), vous 
serez attiré par ce poste de gronde envergure. 
Vous travaillerez directe- 
ment avec le Directeur 
Commercial. Vos responsa- 
bilités couvriront l’ensemble 
du cycle de négociation 
auprès, principalement, 
des administrations et équipementiers mStares 
qui attendent de vous une réponse à leurs 
besoins technologiques. Un Ingénieur Projet 
vous soutiendra dans vos recherches. 


HAUTE TECHNOLOGIE 
POUR DU COMMERCIAL 
HAUT DE GAMME 


Votre personnage pourra s épanouir et vous 
donnerez libre cours aux qualité» qui font 
votre force (rapidité capacités de décision, 
rnpfcation.matwabon . X 

Dans ie cadre du dé- 
veloppement de cette acti- 
vité. vous pourrez être 
amené ô constituer une 
équipe. 

Ce poste est oasé dans fo 
région parisienne (Sud- Sud OiesO- 
Merci rfacfcesser votre cancSdatue (lettre, CV. 
rémunération aduefle) à Sophie de Commines 
10. rue de ia Paix - 75002 PARS. 
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CHEFS DE PROJET JUNIORS ET CONFIRMES 


Ingénieurs Recherche-Développement 


IM.l MEt RS 


k ï t'I Jri 


Voué farmatior. Sac S -os quaîüea ae rigueur et d'organisation, votre profes- 
sionnalisme et votre sens relationnel contribueront au développement de notre 
centre de compétence .T.icrc-infcrmaiKjüâ au service de l'ensemble du Groupe 
Air France Vous prendrez er. charge des projets novateurs liés aux techniques 
de pointe (réseaux traite ment coopératif, back office ..) Réf. INF 1 


Nu» senumoteurs.. leur électronique de u. a «amande ira % Hc*sC ci posiliur.. u>ni,u:> puai toute» le» 
•ippiicaliou» d'automatismes dani ie» doutâmes ROBOTIQUE. MACHINE OUI IL. 
INFORMATIQUE. AUTOMOBILE. SPATIAL. MANUIENTION. etc ont une renommée 
mondiale 


i tH 

- Ti.z _ 


'i ; • *- * ■ J " w ■»’ J® 


INGENIEUR METHODES 


De fu. .-..aller. ôaL.-5 vous avez acquis une connaissance pratique des 
«Ttethodes de ccncepücn lors d'une expénence de 2 a 5 ans 
Vous aurez pour mission de promouvoir et de faire évoluer nos outils de genre 
icgiciei Réf. INF 2 


o'i'ijcr . oiïc dossier o'j ScùiCtûàiurc [ letirc de niOUvstion CV 3t prétentions ) 


• %/u c Uu vAâjfuiuuiL.c, [/cruic uc Iiiuiivuuun u/r wi pdidi/UQftc 

J>~ précisera is Teierer.cc ciicisic a ui A • Service Recrjlériient BF 60032 
: 3 nCissy Lut LJOêx. G cs pcsiss soîi bases a Villepinte (93 J 


DECOLLEZ AVEC NOUS ! 


*UTA 


Passionné» par la haute technologie, bihugue» anglais, de furnLaion Ingénieurs Giataks Ecoles a\ec 
5 à S ans d’expérience, nous vous offrons f opportunité de construire votre avenir dans un groupe de 
taille inienutioaaJe et dans ou contexte de fort développement européen, au sein de imtrc DIVISION 
ROBOTIQUE ET MATERIAUX (établissement de Dijon) 

Vous participerez, avec des équipes de haut ni. eau. au développement d autuiiUüMjc de pointe 
destinés aux équipements de production industrielle >er votuotcur,, atnpUfkaleurs de puissance, 
posiuonneurs 

POSTE 1 : 

- développement de servomoteurs Bnishicss cl de -uncJiUccr» numériques du comportement 
• waic-jb à l aide des logiciel» de champ-: magnétiques. - «.onduitc d'essais 

POSftâ 

de-ebpp.iner>t du capteurs et Jtttcimdiriûie» pour réaliser dvj mnu'.emccLs de haute* précision 


r. -*«***"» '. M 

. - ••• **■■■< 
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Aur.-.je.- CV. photo, prétention., c, références (en pr en. vaut n. poste eboisu a T attention de 
Michel GORCE GEC ALSTHOM PAKVEX BP 249 21007 DUON OEUEX 
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Pour vous, la Direction Ile-de Franee 
de notre filiale automation. 




D ivuicr. à uït îiêi' ÿi'iuîü groupe iïiuuotiicl 7ic.uô avons pris c;. très peu Je lenips. 
Je . pc.üicrij dominâmes dans le dorr.«unc des iiutoiriaiisniâà industriels. Lit 


#! ISIHI 


synergie avze iss aunes sociétés du groupé nous autoiise des objectifs ambitieux. 


Directeur régional fle-de-Frar,cc, vous aurez un triple rôle. Le premier est un rôle régional 
et concerne l'animation d'un centre de prolit de plus de 100 MF employant une cenlaine 
de personnes de haut niveau. Le second tient compte de la proximité des grands donneurs 
d'ordre parisiens et mettra eu valeur votre sens commercial. Le troisième est un rôle 
expou car 20%. de votre temps sera occupé à nos interventions sur l'internationaL □ vous 
peiiiicitra quelque» déplacements de courte durée dans le monde ender. 

ingénieur, iu bonne trentaine et p.ofessionuel reconnu de l 'automation ou de 
l'informatique industrielle, vous ne larderez pas. grâce à vos qualités d'animation et 
votre aisance relationnelle, à asseoir votre crédibilité tant vis-à-vis de votre 
personnel que de l'extérieur. Vit? un CV scus référence 271 750 LM à Claude dos Reis. 
associé de Sirsa. au 1-Î0 Bd Hac*nr.?=p. 75008 Paris 


— ^ Adjoint 

au Directeur Technique 


ingartK 

sem 

alliez R & Q 


Rattaché au directeur technique, il participera aux nouveaux dévelop- 
pements. aux homologations dans différents pays européens et â la 
normalisation européenne dans le cadre de TETS. H interviendra aussi 
dans le support technique au service commercial, l'encadrement technique 
du service-après-vente, du contrôle qualité et de l'atelier de mise aux 
nonnes. Poste basé à Balaruc à proximité de Montpellier (34). 


Slrea 

- Parfc-Lf z2-!l!±<irid'Li3hs=22 


îhl'HLhrs de 3y=tt.-c 


Profil envisagé : Ingénieur ENSEEIHT ou équivalent, âgé de 30 à 40 ans. 
Une expérience minimale de 5 ans réussie en développement de circuits 
RF et produits radioélectriques dont 2 ans en tant que responsable. 
Langue anglaise correctement parlée et écrite espagnol et allemand 
appréciés Un caractère de leader, un bon contact, des capacités de 
direction â de négociation, une disponibilité pour les déplacements seront 
autant de points positifs 


| “ A* trftnçjnM :1M jft , lit M* «t Cft 4 
| r ^‘ buon* 4M pùt r fm mjwif m 
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envoyé." C V r Photo •: Lettre manuscrite a : P ïtSiDENT Elecircnics 
Europe Responsable Ressources Humâmes - route de Sète - B.P îüO 
34540 BALARUC. 
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JACOBS SU CHARD 

KRAFT GENERAI FOODS.FRANCE 


Noire Sojielt JliùUc U ’utt groupe mU-nuUloruU puUaoM cal tetuter Oohs 
le dtmuünc Je la production a la vente tU coîtfiserie, chocolat et café 
ea fifija.- (s i Esiopccn. a J J/o sdu/J . Ùuju le cadre du ren/arccmeat 
des structures d.' notre tif.nc u : n ratios européenne Implantée 
à SfK.‘.SLOcXG ipt-vurüscc dr-z' is fabricntms de ibncalstv 


Notre groupe ou service des professionnels de ia santé (biologie 
médicale. Industrie pharmaceutique) et de l'agro-alimentaire, 
bénéficie d'une forte notoriété qui s’appuie sur la qualité de nos 

produits et services. 


Notre société, leader de ta Lame de Roche, filiale d un 
groupe mtemational réalise avec ses 550 cotlaborateurs 
un CA de 700 MF. Parce que nous poursuivons une 


'"«■■■«Mm 




croissance jamais dementie et que notre usine à 
St-ELOY-L^S-MINES (63) est dotée d*un outH 
technologique de points, nous voulons vous associer à 
notre reussne en vous proposant les postes suivants : 


CHEF DE lAÜORÀfÛUŒ 
DE mmWlEMIŒOBIOLOGIQyE 


Qu 





■UN RESPONSABLE DU SERVICE ACHAT 
MATIERES PREMIERES 


is 

© 



tramu 


Ûc LiTiaticr; supérieure i? Syp? ïn*i;Jcu.' sffi 2i.;r.cr.:a.a m^rAiiicgiate 
vc u z disposez impcratr.Srtïf.'.t de plusieurs années d'cxpericncc 
protcsL=r.-:=aE en laPcrcSclri de ccnaoii ei muiUiscz i aillais 


Resp^rcubîc do la bonne rûarchc el du budget du laberaiOHS, vous animer <u 
une cquipc iz 3 tcchr.iciû'û Vous S-pcr.jsarei et pidnifiersi les analyses afin 
d'cptir’jicr !c_ delais, devaioppcrca ia oanque ce données analytiques et 
son c--!:2j:icn sialistique Vous sùra^ responsable de la libération 
miurcbiriCfaiqus Hz lotô analyses Vous participerez a t'elabcratior. 
de î rie: pzjé&xzz dont .giü serai te garant 


vIci'ûi d ûliââoci' ictuc mcnuiaiit. CV t pnoto en preosarit ia 
ref. 91 A 504 M a nota Conseil qui vous garantit son aniiere 
discrétion. 


Voua poursuivez la mise en placé des BR (bonnes pratiques de 
laborafoi-'ô). Vous récdEsez des aucbts qualité, assurez la définition 
et le suivi des procédures internes. Enfin, vous ôtes notre 
interlocuteur qualité auprès de nos partenaires externes 
(atganfemes accréditeur, cfients...). 

De formation scientifique (Bcc + 5). vous avez une première 
expérience de quditlden dans un secteur similaire, et si possible 
une bonne cor, naissance de l'anglais. 

Merci d adrets; lettre. CV. pnotc et prétentions, sous réf. 59o. 
d Labcraioère Csrba BP 46 1 95006 Cergy-Pcntoise Cedex 


Issu d'une écola d ingénieur, de corr.T.arce ou 
universitaire vous va lierez au respect aàî-»- a, i 3 

"«.appravisponnaiients au juste pi* (respect 


UN RESPONSABLE PROJET 

dans le cadre des orientations définies oar 
Général. Vous collaborerez à 
réalisation de nouvelles installations et Ce ïw-î-i? 
équipements sur le site de production. 
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Brockhott SA 


laboratoire cerba 


Pour ces deux postes la pratique de i ar-cisi- ai 
pramièree^enence en mtJL induslnï^tl^LV' 
«rem la ga.-a.nte te «o^StSgSSS» 
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TELECOMMUNICATIONS : 

ENTREZ DANS L'ERE DU LOGICIEL 


éoohterhf? Stè J n ^ s . 9 u i f er(mt te 2Jème siècle , c'est savoir faire 

différence iMté S rer toutes les technologies pour faire la 

tÆor^LJÙ^L^ l< T :be *"* *° ,re soci ** é ’ évoluant dans le monde des 
** ^ oi ^ te ' développe au quotidien, concrétisée par un 
******> notamment en matière de méthodologie 
topptment logiciel Dans ce contexte nous vous proposons : 

INGENIEURS QUALITE LOGI CIEL 

Rattaché à la Direction Qualité, vous parti- 
cipez dans un premier temps à la réponse 
aux appels d'offre en concevant et proposant 
les solutions qui répondront aux exigences 
qualité du système. Vous assurez ensuite le 
suivi et ta mise en oeuvre de la solution 
retenue, en relation avec les sous traitants 
internes et externes, afin d’optimiser les 
normes qualité, préalablement négociées 
auprès du directeur de programme et des 
clients. 

Ingénieur généraliste, option informatique. 


vous alliez une expérience de 3 à 5 ans en 
développement logiciel temps réel, à une 
compétence qualité. Vous maîtrisez VAX et 
avez une connaissance du développement 
de grands systèmes en industrie. La multi- 
plicité de vos interlocuteurs implique un 
goût des contacts et de la communication 
ainsi que des qualités de négociateur qui 
seront enrichies par votre sens de la 
synthèse et de la persuasion. 

Anglais courant. Poste basé à Boulogne- 
Billancourt. Réf. HCAM/061 


INGENIEURS SYSTEME SPECIFICATIONS 


Au sein du département Centre de Gestion 
des Réseaux, vous intégrez un groupe de 
spécification de -l’équipe Système. En 
fonction de l’état d'avancement du projet, 
vous contribuez à la définition de ses 
finalités. Vous concevez et garantissez 
l'architecture du système dans le choix des 
moyens de communication des équipe- 
ments et logidciels et déclinez la finalité 
des architectures auprès des sous traitants 
internes et externes. 


Ingénieur Informaticien, vous possédez 
une expérience de 3 à 5 ans en architecture 
et spécification de logiciels. Vos connais- 
sances des télétransmissions (protocoles, 
débit,... ), des bases de données relation- 
nelles, de X-Windows, MOTIF sont 
complétées par la maîtrise dTJNDC Votre 
culture en IA sera également appréciée. 
Excellent négociateur, vous aimez les 
contacts et faites preuve d’autonomie tout 
en sachant vous intégrer à une équipe et 
en développer le potentiel Réf. HCÀM/062 


Merci d’adresser votre dossier de candidature en précisant la réf. du poste choisi à : 
BwmèSons - 41, Rue Périer- 92120 Montrouge 


Ti IS ons 


c O N 


TAN 


SIHI 



Ingénieur physicien 
semi-débutant 

alliez R & D avec informatique 

Filiale française (150 p., 155 MF de CA) d’un groupe multinational, nous fabriquons 
et distribuons des pompes industrielles destinées aux applications industrielles les 
plus diversifiées : chimie, agro-alimentaire, pétrochimie... 

Aux côtés de notre Directeur Technique (à Trappes, 78), vous assistez et conseillez nos 
utilisateurs sur nos produits et leurs évolutions technologiques (tests, nouvelles 
applications...), en développant l'outil informatique scientifique et en diffusant votre 
savoir en interne, notamment auprès de notre force de vente. 

Ingénieur ou Universitaire vous avez acquis, à travers votre formation de physicien 
orientée thermo-mécanique, hydraulique... et, peut-être, une première expérience 
(même courte), une bonne culture technique et une approche de l'informatique 
scientifique. Des connaissances en chimie et la pratique de l'anglais sont des atouts. 
Misez sur un poste-clé. 

Notre consultante, Mme S. BLAJN ALEXANDRE TTC S. A. 

vous remercie de lui écrire (réf. 5767 LM) WÀ M îo. rue royale - 75008 paris 
-C arrières de (Informatique” [Ul Ira 'Mumi/^mnoSS • 


I MEMBRE DE SYNTEC I 

INGENIEURS RECHERCHE 
ET DEVELOPPEMENT 


Notre société, leader sur le marché des isolants en 
Laine de Roche, filiale d'un groupe International 
réalise avec ses 550 collaborateurs un CA de 
;ü 0 millions de francs. Parce que nous poursuivons 
une croissance jamais démentie et que notre 
technologie nous permet de répondra rapidement aux 
besoins de nos clients, nous vouions vous associer à 
notre réussite. 

lieure de formation générafiste type AM - ENI - 
IN SA - ENSI ou équivalent, vous serez chargés du 
développement des produits et des systèmes. 
Véritable Interface entre nos centres de production en 
Europe, le marché et les partenaires Institutionnels, 
vous assurerez la coordination des projets qui vous 
seront confiés. Vous possédez donc de réelles 
qualités d’écoute et de synthèse. La pratique de 
rang lais et une première expérience significative en 
mffleu industriel sont nécessaires. Vos succès seront 
la garantie de notre dévelopement mutuel. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature complet 
sous réf RED à Laurent HUET, qui le traitera en toute 
confidentialité. 

ROCKWOOL ISOLATION SA 
Service du Recrutement 
111 rue du Château des Rentiers 

75013 PARIS. \ 



La volonté de vaincre . 



Télémécanique : un nom, une culture, des équipes. 

Leader mondial en constituants d'automatisme. 

Un marché en expansion. 

Une implantation internationale 

(14 000 personnes, 55 établissements, 4 000 points de vente). 

CHEFS DE PROJET DEVELOPPEMENT 

TELEMECANIQUE a plus de 20 ans d'expérience en PESAGE 
INDUSTRIEL L'ensemble des services Marketing, Développement 
et Fabrication de celte activité est installé à CFRGY ST CHRISTOPHE 
l 'proximité gare RER). La connaissance du marché, le savoir-faire 
technologique, la gomme des capteurs et électroniques associées, 
les multiples applications, ne cessent de croître et requièrent 
toujours davantage de jpâciafisfes de haut niveau parmi lesquels ; 

CHEF DE PROJET DÉVELOPPEMENT 
CONSTITUANTS ELECTRONIQUES 

ingénieur électronicien, vos expériences précédentes (2 ans 
minimum) vous ont habitué à la gestion de projets. Vous 
participerez, avec l'équipe Marketing, à l'élaboration des avant- 
projets et définirez le cahier des charges techniques des nouveaux 
produits. Chargé de la gestion des projets, vous en établierez le 
chiffrage, le planning des opérations et mettrez au point les proto. 
jusqu'à /'industrialisation (assistance technique à la fabrication}. 
Vous participerez à l'élaboration des dossiers de lancement et 
assurerez te transfert technologique interne et externe 
(formation).Votre connaissance en électronique analogique et votre 
maîtrise de la mesure électronique de précision constitueront pour 
vous des atouts indispensables. réf. 1 128/B 

CHEF DE PROJET DÉVELOPPEMENT 
METHODES INDUSTRIALISATION 

Ingénieur mécanicien-automaticien, vous élaborerez les avant- 
projets avec l'équipe de production. Cahiers des charges, chiffrages, 
plannings prévisionnels, coordination des opérations seront de votre 
ponsabilité pour toute conception et mise en production des 
moyens et méthodes de fabrication des constituants de pesage. 
Vos connaissances de base (calcul de structure, détermination 
d'actionneurs, choix de capteurs, mise en oeuvre d'APt et de 
calculateurs...) seront complétées utilement par une expérience de 
h prise de mesure pour étalonnage de capteurs ou appareils de 
mesure de poids. réh 1128/C 

Mord d'adresser, sous la référence choisie, lettre manuscrite et CV 
à notre conseil Pierre LEMAHIEU - SYNERGIES RECRUTEMENT 
14 rue Lincoln - 75008 PARIS. 
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J'AI CHOISI 
LES RESPONSABILITES 

La DGA, c’est l'ensemble des bitellgences et des énergies réunies dens près de 60 sites industriels, 
services technique^ laboratoires ou centras d'essais. C’est le quart de la radierche-déveioppenient en 
France pour garanti- i long terme la défense du pays. Ce sont 6000 ingénieurs et un point de vue 
exceptionnel sur un des seœun fndustriafa les plis Innovants. 

L’ETABLISSEMENT TECHNIQUE DE BOURGES, Centre ifEtude et d'Expédmentation, de plus de 1200 
personne*, développe des systèmes mécaniques complexes d'avant-garde. 

Ingénieurs Qualité 
Programmes Internationaux 

Au sein du service 'Assurance et Maîtrise de la Qualité', vous serez chargés de Ja promotion de ia 
quaEté sois toutes ses formes et dans tous les domaine* dans un but d’optimisation des délais coûts 
et performances. 

Dans ut esprit Muant la dimension réelle du Futut vous ateez à animée coordonnée convaincre, et 
former A la Qualité. 

Vbut avez dlndboitables compétences techniques reconnues par quelques armées d'expérience, un 
sens relationnel important et des qualités d'écoute, d'innovation et de ténadté. 

-Vous êtes ingénieurs cfpl&nés UTC COMPfEGNt AM, WSA_ 

- Vous avez une epérience confirmée en Qualité InduorleBe (api* cNmle, méta _J 

- Venez rejoindre une équipe d'experts. 

Anglais indhpensable; allemand souhaité. 


\ 






S CETTE OPPORTUNITÉ DE CARME8E VOUS INTÉRESSE, NOUS VOUS REMER0ON5 D'ADRESSER CV. 
DÉTAILLÉ, LETTRE MANUSCRITE. PHOTO ET PRÉTOmONS. SOUS RÉF. LM 809 A NOTRE CONSEIL : 
NRRELLE PROUST CONSULTANTS- 10 RUE DE LAGARE- BP 13S2- 49013 ANGERS CÉDEX 01. 



Notre société, de plus de 
900 personnes, conçoit et 
réalise des équipements et 
systèmes de haute performance 
destinés, essentiellement, 

‘ à l'aéronautique. La Direction 
Technique de notre Société 
renforce les équipes 
■ de ses Groupes Techniques 
et recherche pour PARIS : 

-g 


Ingénieur électronicien 

Débutant ou avec une première expérience 
(micro-processeurs et bus de données) et de 
formation Ingénieur Electronicien avec une 
dominante en informatique industrielle, vous 
prendrez en charge les études de matériels 
^ électroniques et en suivrez la réalisation industrielle. 

Ingénieur électromécanicien 

Débutant ou avec une première expérience 
et de formation Ingénieur Electromécanicien, 
vous prendrez en charge les études de 
systèmes et assurerez leur suivi jusqu'au 
développement des prototypes. 

Pour ces deux fonctions, la connaissance de 
l'anglais est indispensable. 

Veuillez envoyer lettre manuscrite. C.V., photo 
et n° de tél. à : E.C.E. - Direction du Personnel 
Boîte Postale 113 - 75960 PARIS Cedex 20. 
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REPRODUCTION BVTEHDnX 


VOTRE CARRIÈRE DANS UN GROUPE MONDIAL 

INFORMATIQUE ET MANAGEMENT 

CGI, 3500 personnes, 1,8 Md de francs de C.A., une présence importante dans tous 
les métiers du Conseil et de ! Ingénierie, dans 10 pays d'Europe et d Amérique du 
Nord. Mais surtout une croissance soutenue, régulière et maîtrisée (plus de 20".. par 
an depuis H) ans). 

Ces performances s'appuient sur une technicité des méthodes et des outils (.MERISE, 
PACBASE", PACLAN’, SICAGIP •...) qui s'imposent aujourd'hui au niveau mondial. 
Elles assurent aux 

INGÉNIEURS GRANDES ECOLES 
UNIVERSITAIRES SCIENTIFIQUES 

Débutants / 1 re Expérience 

qui nous rejoignent chaque année une carrière évolutive 
et ouverte sur de larges responsabilités dans tous nos 
métiers et dans toutes nos stratégies. 

Très vite, après une première formation à nos activités et 
a nos outils, vous interviendrez sur des projets de conception et de réalisation de 
systèmes d information pour la gestion et le management de grandes entreprises. 

Vous v développerez vos compétences et vos capacités d encadrement. 

Vous vous v préparerez aux différentes étapes qui constitueront votre carrière dans notre 
Groupe (Direction de Projets, Conception et Développement de produits. Commercial, 
Conseil de Direction, création ou animation de Centre de profit en France ou à l'étranger...). 

Merci d'adresser votre candidature (lettre, C.V. et photo), sous la référence 08/M2-I91, 
à Madame D. J AM ET 

PACBASE. PACLAX e! SIGAGIP sont de s marque* députer* CCI. 

CGÏINFOR MAT! QUE 

30, rue du Château des Rentiers - 75640 Paris cedev 13 
ou directement sur minitel 3614 code CGI INF, tapez AVENIR 



J'AI CHOISI 
RESPONSABILITES 


La DGA. c'est l'ensemble des intelligences et des énergies réunies 
dans prés de 60 sites industriels, services techniques, laboratoires ou 
centres d'essais. C'est le quart de la recherche-développement en 
France pour garantir à long terme la défense du pays. Ce sont 6000 
ingénieurs et un point de vue exceptionnel sur un des secteurs 
industriels les plus innovants. 

L'ETABLISSEMENT TECHNIQUE DE BOURGES, Centre d'Etude et 
d'Expérimentation, de plus de 1200 personnes, développe des 
systèmes mécaniques complexes d'avant-garde. U recherche : 


Jeunes Ingénieurs Généralistes 
Mécanique, Electronique, informatique. Optique 

Diplômés Grandes Ecoles ou Universitaires, débutants ou ayant 
acquis une première expérience, vous êtes ouverts à la prospective 
et attirés par la conduite de programmes et les projets de 
coopération internationale, dans le cadre de la préparation de 
l'aven br. 

Nous vous proposons d’acquérir une réelle maîtrise technique de 
projets de haute technologie en vous confiant des responsabilités 
importantes et immédiates. 

Vous vous investirez dans des disciplines variées, en fonction de 
votre formation et de vos aspirations, et deviendrez de véritables 
experts, responsables techniquement et financièrement 

RECHERCHE APPLIQUEE - CONDUITE D'AFFAIRES 
DEVELOPPEMENT LOGICIELS / SIMULATION 

Pour ces postes, l'anglais est indispensable. 

Les formations complémentaires nécessaires à votre progression 
interne s eron t assurées 


Développez nos radars, 
vous maîtriserez le ciel 


Fort de plus de 30 ans d'expérience et. pour avoir produit à ce jour, plus de 2500 radars, 
des centaines de brouilleurs, la Division Radars, Contre-Mesures. 1200 ingénieurs, est le 
leader européen des systèmes électroniques aéroportés. 

Dans cet emironnement de pointe, nous vous proposons de rejoindre le département 
Radars pour assurer les responsabilités suivantes : 

INGENIEURS ENSEMBLIERS RADARS 

Au sein d’un groupe projet maître d’oeuvre du nouveau radar du mirage 2000-5, vous 
prenez en charge l'une des missions suivantes : 

• définition de modes radars, intégration et validation sur prototype en assurant le suivi 
du coût, des délais, des performances et de la qualité du projet 

• participation à la mise au point des modes opérationnels et maintenances 1er échelon 
lors des essais des prototypes. Préparation des méthodes de validation et d'outils de 
mesures automatisés pour la production série des radars. 

Ingénieur en aéronautique ou électronicien, vous avez une première expérience dans l’un 
ou plusieurs des domaines suivants : traitement du signal, calculateurs, logiciels temps 
réel. 

Vos qualités relationnelles, votre pragmatisme et votre désir de maîtriser un domaine de 
haute technologie vous ouvriront la voie vers des responsabilités d’affaires ou managériales. 

Réf. IM25.06/BLO 

INGENIEUR D’ETUDE 
“RECONNAISSANCE DE CffiLES” 

Intégré dans une équipe chargée d’effectuer des développements exploratoires en vue de 
valider des besoins opérationnels, vous conduisez des études afin d’identifier les caracté- 
ristiques d’un radar autorisant une discrimination multicible. 

Pour cela, vous élaborez des algorithmes de reconnaissances de cibles aériennes non 
coopératives. 

De formation supérieure en traitement du signal, vous avez 2 ans d’expérience similaire 
dans un domaine de haute technologie. Ref.LM25.06/MON 

Merci d'adresser votre dossier de candidature avec une photo, 
en indiquant b référence du poste choisi, à : Christophe SEGUY - THOMSON -CSF/RCM 
178, Bd Gabriel Péri - 92242 Malakoff Cedex 


TH 
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DGA 


SI CETTE OPPORTUNITE DE CARRIERE VOUS INTÉRESSE. 
NOUS VOUS REMERCIONS D'ADRESSER C.V. DÉTAILLÉ. 
LETTRE MANUSCRITE, PHOTO ET PRÉTENTIONS. SOU5 RÉF. 
LM 186 A NOTRE CONSEIL : MIREILLE PROUST CONSULTANTS 
10 RUE DE LA GARE - 8P 1352 - 49013 ANGERS CÉDEX 01. 


AUJOURD'HUI LA SECURITE 


Nous sommes un groupe industriel français 
leader dans 1e domaine des ciments, matériaux « 
bioactivités. Nos chiffres partent d’eux-mêmes : 


A 28/30 ans environ, diplômé d'une école 
d'ingénieurs de bon niveau (type Ensam ou 
équivalent!, vous devez pouvoir vous prévaloir 


30 000 personnes. 30 milliards de CA. Notre filiale d'une première expérience industrielle d'au moins 
Orsan. spécialisée dans le domaine de la deux ans dans des fonctions soit de production. 


biochimie, recherche pour son unité de production 
située à Nesle (Somme) un Ingénieur sécurtté- 
Rattaché au Directeur de l'usine, vous serez le 
garant de la sécurité de l'établissement Vous 
participerez activement è la politique générale de 
l'entreprise dans ce domaine et à sa mise en 
œuvre. En prise directe avec l'ensemble des 
services de production, vous participerez é notre 
Projet Assurance Qualité. Cette mission que nous 
souhaitons vous confier pour une période de 3 ans 
sera un véritable tremplin vers 
d'autres fonctions opérationnelles 
dans notre société. W VI 


f Jlnforge 
LjCoppce 


soit de maintenance; vous avez déjà été impliqué 
dans la sécurité. Il vous faut des qualités humaines 
naturelles pour conduire ce projet à son terme : 
sens du dialogue, autonomie, diplomatie et 
capacité é convaincre. 

Vous trouverez chez nous des opporuailtés de 
carrière d votre mesure, grâce à la diversité de nos 
métiers, de nos implantations et â notre dimension 
internationale. 

Merci d'adresser votre candidature, sous la réf. 

M/T231C, è Sabine Tripodl. 
m OC Ca a W. 3 rue E & A -Peugeot. 

ffflWM A 92500 RuelJ-Malmaison. 
■■Ml «|V Répondeur Mnftef : 42 36 10 30 


leader mondial des matériaux de construction 


CHEF DE PROJET ORGANISATION ET MAINTENANCE 


■ Groupe français de restauration et de services, 
leader international, SODEXHO réalise 
aujourd'hui, avec 36000 personnes réparties 
dans plus de 40 pays, 7,7 milliards de CA. 

■ Le souci constant de l'amélioration de nos 
prestations et de notre service client nous 
amène, aujourd'hui à créer un poste de chef de 
projet dans une de nos filiales. 

■ Dans ce contexte, nous vous chargeons de 
mener un audit d'organisation et de 
maintenance sur nos unités existantes, afin de 
définir et mettre en œuvre notre politique de 
maintenance : bâtiment, équipements 
électromécaniques, fluides... 

Vous participerez également, avec notre Bureau 


d'Etudes à la mise en place de nouveaux sites. 

■ A 25 ans, débutant ou expérimenté, vous êtes 
de préférence ingénieur agronome ou 
éventuellement généraliste (ENSA - ENSi,...). Vos 
qualités de méthode et d'analyse, votre sens de 
l'organisation et votre goût des contacts sont vos 
atouts pour mener à bien cefte mission et 
évoluer, à terme, vers la gestion de centre de 

profit. 

■ Pour ce poste basé à Saint-Quentin-en- 
Yvelines, merci d'adresser lettre manuscrite, CV 
et prétentions sous réf. LM/1 76/CDP à 
SODEXHO - Patrick TORDJMANN - BP 67 - 
78185 Saint-Quentin-en-Yvelines Cedex ou 

consultez votre minitel 361 6 CODE SODEXHO. 


SODEXHO 
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S ter *322? plus loin dans la connaissance et [a gestion de la terre, telle est la vocation du BRGM. 

Nos activités «appuient sur une recherche scientifique ambitieuse, cohérente et pluridisdpfinaire. Blés couvrent la connaissance géologique des territoires, 

la découverte et la gestion des ressources minérales, des eaux souterraines, la préservation et la réhabilitation de l'environnement, 
l'étude spécifique du sous-sol essentielle aux projets d’aménagement. 

Notre défi ; devenir ^Entreprise servant de référence en Europe dans le domaine de (Ingénierie de la géologie appliquée. 

La concrétisation de cette ambition dépend du professionnalisme de tous. 


U» i)t 


INGENIEURS GEOTECHNICIENS 

Vous avez une expérience de 3 à 5 ans en mécanique des sols, génie civil et prévention des risques naturels. 

TECHNICIENS SUPÉRIEURS GÉOTECHNICIENS 

Sous la responsabilité rf ingénieurs, vous participerez à (tes projets d'équipe. Avec une formation Bac + 2 ou 3, vous 
bonne conn aisance des structures géologiques et une première expérience dans l'étude des caractéristiques de terrains. 

INGÉNIEURS HYDROGÉOLOGUES GÉNÉRALISTES 

Vous êtes spédafisés dans tes mesures en zone non saturée et vous avez une pratique de la modélisation hydrodynamique et de transfert de sokrté. 

INGÉNIEURS HYDROGÉOLOGUES 

Spécialisés dans les études d’environnement. 

TECHNICIENS SUPÉRIEURS HYDROGÉOLOGUES 

Débutants ou confirmés, vous avez une bonne connaissance en hydrométrie. Une expérience en informatique 
scientifique sera appréciée. 


une 



Ces fonctions nécessitent rang lais courant ainsi que la connaissance de l'espagnol et/ou de rallemand. 

Ces postes sont à pourvoir à Orléans et en agences régionales. 

Merci d'adresser votre carefidature (lettre manuscrite, c.v., prétentions) au B.R.G.M., Direction des Ressources 
Humaines, Service Emploi Mobilité sous la référence 4S/M, B.P. 6009, 45060 Orléans Cedex 02. 



BRGM 


L'ENTREPRISE AU SERVICE DE IA TERRE 


0 
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INGENIEUR CONTROLE 
PROCEDE CONFIRME 


Nous sommes un groupe industriel 
français leader pans le domaine des ciments, 
matériaux et bioactivités. Nos chiffres parlent 
d'eux-mêmes : 30 000 personnes, 
30 milliards de CA. Notre filiale Orsan, 
spécialisée dans le domaine de la biochimie, 
recherche pour son untté de production située 
â Nesle (Somme) un Ingénieur contrôle 
procédé confirmé. 

Rattaché au Responsable process 
développement, vous serez, au quotidien, en 
charge du fonctionnement et du suivi de la 
commande du process dans un objectif de 
productivité et de qualité croissantes. 

Par votre expertise, vous 
fiablliserez le système 
actuellement en place, 




programmerez les équipements futurs, 
mettrez en place les. outils nécessaires, 
gérerez les Investissements en la matière. 

Ingénieur de formation et professionnel 
confirmé, votre expérience (5 ans minimum) 
en informatique industrielle associée à votre 
esprit logique et rigoureux sera l'atout indis- 
pensable à la réussite de votre mission. La 
maîtrise de l'anglais est souhaitée. Ce poste 
est basé dans la Somme (80). 

Merci d'adresser votre dossier de candi- 
dature, sous la réf. M/T231E, â Sabine 
Tripodi. OC CobmB, 3 rue E. & A. Peugeot. 
92500 RueH-Malmaison. 

Répondeur Minitel : 
42.36.10.30. 


Lofarge 

Coppee 


0 


leader mondial des matériaux de construction 
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J’AI CHOISI LES RESPONSABILITÉS 

La DGA, c'est rensembie des intefigences et des énergies réunies dans près de 60 afos 
industriels, services tech niquas, laboratoires ou centres d'essais. C'est le quart de la 
recherche-développement en France pour garantir à long terme la défense du pays. 

Ce sont 6000 ingénieurs et un point de vue exceptionnel sur un des secteurs industriels 
les plus Innovants. * 

LE SERVICE TECHNIQUE DES CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES (1000 
personnes à PARIS) chargé au sein de la Direction des Constructions Navales 
(ensemble industriel de la DGA de 30000 personnes) de concevoir les bâtiments pour la 
Marine nationale et l'exportation, recherche : 

INGENIEUR DEBUTANT 

SURETE NUCLEAIRE 

Impérativement diplômé d’une école d’ingénieur à vocation généraiste, ï bénéficiera 
d’une solide formation et sera chargé dé F analyse des risques et des études de sûreté 
Eés à l’utSsation de Fénerçÿe nucléaire dans les futurs sous-marins, 
ff disposera d’un bon esprit d’analyse et de synthèse et de capacités relationnelles 
développées. 

Langue Anglaise nécessaire. 


DGA 


Ecrire sous réf. 26 A 21 98-1M à notre conseil 
ETAP - 71, rue (fAuteui! - 75016 PARIS. 
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Pour Importante société Aéronautique, nous recherchons : 

INGENIEURS 

GRANDES ECOLES, DESS. DEA, DOCTORATS. 
Options : AERODYNAMIQUE. MECANIQUE DES 

STRUCTURES ET DES FLUIDES, VIBRATIONS 
Activité : Recherches, développement et BUivi des essais. 

DUT Génie Mécanique on Thermique 
ou Mesures Physiques 

Tous ces postes s'adressent à des débutants. Disponibles 
Immédiatement. Anglais souhaité. 

Lieu de travail : hawHene Sud 
Adressez C.V. et prétentions à T2I, 92. rue 
Saint Lazare 75009 Paris ou téléphonez pour 
rendez-vous à François LAULAN an 42.85.38.41. 



L'avenir est à l'image. Une image qui se décline chez Kodak dans un 

univers de haute technologie. De ia photo à la vidéo, de la santé à la ||| |§ |E||§| 

bureautique, Kodak repousse sans cesse l'étendue de ses recherches : 
élaboration de nouveaux produits, amélioration des procédés de fabri- 
cation, souci de ia performance et d'une qualité sans faille. Afin de 

conforter notre place de leader de l'image, -nous recrutons pour IlI l llliMS B HBPi 
notre usine de CHALON-SUR-SAONE des 

hiBémeurs process 

Vous aurez pour mission cfo conduire l'amélioration de ia maîtrise des procédés de fabrication 
(augmentation de la fiabilité, réduction de la variabilité). , M 

Ces postes pourront convenir à des ingénieurs généralistes Grandes Ecoles, débutants ou ayant une 

première expérience industrielle. . . . . . „ , . 

Une compétence dans l'utilisation des outils statistiques et la connaissance de 1 anglais sont 

souhaitables pour tenir ces postes. . ...... , . . . 

De réelles perspectives d'évolution s'offriront aux candidats ouverts â la mobilité géographique et 
fonctionnelle. . . ... . . . 

Pour que votre avenir soit à l'image de notre progression, adressez votre candidature (lettre, C.V., 
photo et prétentions) sous ia référence GC23 à KODAK PATHE, Direction Gestion des Cadres. 
26 rue Viiliot - 75594 Paris Cedex 12. 

L 'avenir est à l'image 




SOFRETU, filiale de la RATP, 
conçoit des réseaux de transports 
dans l'ensemble du monde ; de 
Los Angeles à TaTpei et de Mexico 
au Caire, elle étudie et contrôle 
la réalisation de systèmes de 
transport adaptés aux conditions 
locales. 

Au sein d'équipes spécialisées, 
dont le savoir-faire est mondiale- 
ment reconnu, la mission que 
nous vous proposons vous amè- 
nera â participer à la réalisation 
de projets de transport dans les 
grandes villes du monde. 

Basé à Paris, vous aurez è effec- 
tuer de nombreux déplacements 
de courte et de longue durée dans 
le monde. 


Vous êtes 


I 



ngemeur 



dans les domaines : 

• Electromécanique/Mécanique/Electridté 
Electronique/Inf onnatique Industrielle 

• Génie Civil - BTP 

• Transport et Urbanisme 

Débutant ou première expérience 

•Vous êtes issu dîme Grande Ecole ou 
du 3ème cycle Universitaire, 
• Vous maîtrisez parfaitement l'anglais et au moins 
une autre langue européenne. 

Votre sens de faute no mie, des responsabfôtés et du travail en 
éqdpe fort de vous le profil idéal que recherche notre société. 

Envoyez votre dossier de candidature complet : lettre, CV 
et photo à : SOFRETU - Arme BOURBOULON - DRHT 
38, bd Henri IV 75004 Paris. 
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SOFRETU 

TovsJes réseaux de transports urbains el suburbains 
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gEFSODUCnON INTCRDClBI 
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VOS CALCULS : 

ET NOS PROJETS PRENNENT ME 


I 


30 ans d'expérience élans tous les ciels du monde, 4400 
personnes qui réalisent 5 milliards de CA dont pas moins 
de 20% sont consacrés à la recherche : les chfffÇvs parlent 
d’eux mêmes T 

Notre division opérationnelle, JMale d’un grand groupe, 
leader dans le domaine de ["électronique de défense, est 
spécialisée dans la conception et la ré alis a ti on de systèmes 
de détection et de contrôle. Pour continuer à répondre et 
même à devancer les besoins de nos u ti li s ate urs et clients, 
notre Direction Industrielle recherche: 

INGENIEUR BE CALCUL 

Rattaché au responsable du Bureau d'Etudes du site, vous intervenez 
en tant que conseil opérationnel dans les différentes phases du projet 
afin d’optimiser les conceptions. Interface entre le Bureau d’Etudes et 
la Fabrication, vous menez à bien les calculs nécessaires pour valider 
les choix techniques inhérents à la réalisation des differents produits. 
Vous pourrez notamment déterminer des plans d’essai pour corréler 
les résultats d’hypothèses de calcul. Dans le cadre de votre mission, 
vous faites appel à des sous-traitants et assurez la gestion et le suivi 
des travaux effectués. 

Diplômé d’une école d’ingénieurs, vous possédez une expérience 
dans le domaine des calculs appliqués à des activités industrielles 
impliquant des contraintes fortes et particulières. Rigueur, sens des 
contacts et diplomatie sont les qualités qui vous permettront de vous 
adapter rapidement et de donner à votre mission une dimension de 
gestion des projets. 

Ce poste, basé en région parisienne, nécessite de nombreux 
déplacements dans la région. 

Mera d’adresser votre dossier de candidature sous réf AG2/LM2506 à 
Thom&Son» - 41. Rue Périer - 92120 Montrouge 


TLomIS 


Elargissez 
vos compétences 

LCTAR - LE CENTRE THOMSON D'APPLICATIONS RADARS 
(230 personnes dont 110 ingénieurs), a pour vocation l’étude 
et le développement de techniques avancées dans le domaine 
du Radar. 

INGENIEURS ELECTRONICIENS 

Mission : Vous participez à la conception et la réalisation de 
systèmes de radars complexes. Ce qui vous permet, à moyen 
terme, .d'acquérir une expérience unique dans le domaine du 
traitement du signal 

Profil : Diplômé d’une grande école type Supelec. Télécoms, 
Centrale... vous avez acquis 3 à 10 ans d'expérience en Traitement 
du Signal, circuits numériques y compris programmés et 
microprogrammés. 

Votre autonomie, votre goût de l'innovation et votre capacité à 
vous impliquer dans des projets d'envergure, sont les qualités que 
vous mettrez en oeuvre en nous rejoignant. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature 
(lettre manuscrite, CV + photo) à D. URRACA- ICTAE. 

BP 16 - 78143 VELIZY V3UACOUBLAY Cedex. 


Maintenance 
et entretien 
du complexe hôtelier: 

nous recherchons 
des professionnels de Ment. 


K Le 12 avril 1992, Euro Disney ouvrira les portes de 
son parc d* attractions et de son immense complexe 
hôtelier composé de 6 hôtel» A thème (5 200 dam* 
> bras), des dizaines de restaurants, un goffi cm 
terrain de camping-. 

MANAGER ENTRETIEN FLOTTES 

Vous dirigez un ateEer mécanique composé de 8 personnes 
chargées de Pentretien d'une flotte importante : 40 voitures, 
10 bus, 160vraturettes golf, des tondeuses, 40 véhicules à 
thème. Vou3 gérez les stockB d'huiles, pièces détachées et 
carburants. 

MANAGER ENTRETIEN CLIMATISATION 

Vous dirigez un atelier de 14 personnes chargées de ^entretien 

des systèmes de da u &ge.m* conditionné, dectridté. 

MANAGER ENTRETIEN DES RATIMB4TS 
ET CONSTRUCTIONS 

Vous (fingez une équipe de 11 personnes et organisez également 
la sous-traitance pourfenfrefien, fa rénovation, fembeffissement. 
les agrandissements et autres modifications extérieures 
et intérieures de nos bâtiments et Beat publics. 

Une homeconmasance des dabentscaq» d’état est nécessaire. 

MANAGER MAINTENANCE GÉNÉRALE 
D*UN HOTEL 

Vous dirigez la mamtenanœ au quotidien de Pun de nos 6 hôtels 
à thème. Vous avez une expérience similaire. 

Pour tous ces postes, la pratique de l'anglais est nécessaire. 

Merci d'adresser votre candidature, sous ré£ ZM/1 176/0 1M, 
en précisant le poste choisi, à Euro Disney, Service Recru- 
tement, BP 110, 94350 ’VüEere-smvMame Cedex. 




les Professionnels de l’ imagination 


INGENIEUR CHIMISTE ORGANICIEN 
spécialisé en chimie fine 

Le Département de biologie cellulaire et molé- 
culaire du CEA a acquis sa réputation interna- 
tionale grâce à la qualité de ses recherches et 
au nombre de ses découvertes. 

A 25/30 ans, vous avez une formation de haut 
niveau (Grande école ou université), et si possi- 
ble une première expérience. 

Vous viendrez enrichir de vos compétences en 
chsn» fine notre Service des molécules marquées. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature 
sous référence LM/256 
à Jean-Pierre NOËL - DBCM/SMM 
Centre df études de Sodoy 
91 1 91 GIF-SUR- YVETTE Cedex. 



S 


LA RECHERCHE AU-DELA OE LA RECHERCHE 



Merci d’adresser 
votre dossier de cancfldature à 
DANZAS, 

Service du Personnel, 

9 avenue Michelet 
93583 SAINT-OUEN Cedex. 


TRANSPORTEUR 
PLURIMODAL 
180 AGENCES ET 
5000 PERSONNES 
EN FRANCE 
700 AGENCES 
ET 16000 PERSONNES 
DANS LE MONDE 

Ausem de notre Division Française de 
DISTRIBUTION PHYSIQUE, vous serez 
responsable du service ORGANISATTON- 
METHODES-ETUDES. 

Votre mission s'articulera autour de deux 
axas: 

- gestion de l'Implantation et de- 
l'organisation de sites Importants 
(entrepôts de 20000 à 30000 m2) 1 , 

-réalisation de projets de nouveaux S 
dépôts et d’études tarifaires auprès ïïï 
de la clientèle (devis, standard de ï 
manutention). 2 

Pour ce poste à fortes responsabilités, 
vous êtes diplômé Arts et Métiers. IDNou 


Une première expérience significative 
de S à 3 ans en ORGANISATION ou en 
DISTfiiBtrnON est souha&te. 
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Le commerce à l’heure des concentrations 

En rachetant Euromarché, Carrefour devient 
le numéro un de la grande distribution française 


La loi 
du plus fort 

Journée historique, lundi 
24 juin, dans la grande distribu- 
tion française, saisie plus que 
jamais à la veffle de l'ouverture 
du grand marché européen par 
le syndrome de la taille criti- 
que : en reprenant Euromarché, 
Carrefour fait un pas décisif face 
& ses concurrents, tandis que 
les Galeries Lafayette gagnent la 
bataille qui tes oppose malgré 
elles, à Devanlay pour le 
contrôle des Nouvelles Galeries. 
Même si efies présentent de 
nombreuses différences, ces 
deux affaires ont des points 
communs. Autant la loi du 
grand capitalisme semble avoir 
joué dans le dossier CaiWcuî- 
Euromarché, autant la conflit 
d’actionnaires autour des Nou- 
vefles Galeries, mettant aux 
prises deux familles longtemps 
amies, fait penser au Bonheur 
des dames. Mais, dans les deux 
cas, la complexité de la dorme 
financière a alimenté jusqu'au 
damier moment un feuilleton 
boursier riche en épisodes : ne 
s'interrogeait-on pas il y a quel- 
ques jours encore sur l’attitude 
du Printemps, sans l'aval duquel 
la vente d'Eunomarché ne pou- 
vait se faire? Dans las deux cas 
aussi, la solution retenue est 
firanco4rançalse, retardant 
autant que faire se peut l'arrivée 
de nouveaux concurrents étran- 
gers. bton évidemment redoutée 
en période de ralentissement 
économique. 

Car la morosité da la conjonc- 
ture pèse sans aucun doute sur 
les deux affaires, exacerbant la 
concurrence et affalbfissant 
encore les groupes les plus fra- 
giles. Les plus forts y trouvent 
leur compte, «cueillant» au pas- 
sage leurs anciens concurrents. 
Une aubaine pour eux : la bonne 
couverture du territoire français 
et la réglementation pesant sur 
les ouvertures d’hypermarchés 
condamnent les groupes à se 
croquer les uns les autres s'ils 
veulent continuer è grandir à 
l'intérieur de l’Hexagone. On 
peut môme penser qu'ils jouent 
leur survie, une base nationale 
solide leur permettant de conti- 
nuer plus sûrement leur expan- 
sion è l'étranger. 

Enfin, si les batailles qui se sont 
achevées lundi se sont dérou- 
lées dans des créneaux diffé- 
rents de la distribution, on voit 
dans les deux cas dominer la 
règle de la spécialisation : 
grands magasins avec grands 
magasins, hypermarchés avec 
hypermarchés. 

FRANÇOISE VAYSSE 


Un regroupement majeur 
vient de se produire dans la 
grande distribution française, où 
te groupe Carrefour (75 milKards 
de francs de chiffre d'affaires, 
dont 61 milliards en France), en 
rachetant la société Euromarché 
(31 milliards de francs de chiffra 
d'affaires) è ses principaux 
actionnaires, la Banque Lazard 
et le Printemps, va accéder au 
premier rang de te profession, 
en chiffre d'affaires sinon en 
puissance d'achat, devançant 
Leclerc, intermarché et Pro- 
modes, loin devant Auchan et 
Cora. 

Carrefour va pouvoir qjouter à 
ses quatre-vingts hypermarchés les 
trente d’Euromarché. Son prési- 
dent, M. Michel Bon, fait remar- 
quer qu’il existe entre les deux 
ensembles <r une complémentarité 
géographique absolument excep- 
tionnelle, presque miraculeuse », à 
une exception près en région pari- 
sienne, ce qui permettra à Cure- 
four de renforcer sa base natio- 
nale. Même dans les villes où deux 
enseignes de chacun de ses ensem- 
bles sont présentes, il n'existera 
pas de concurrence frontale, selon 
M. Bon. 

Le prix payé est de 5,2 milliards 
de francs, au maximum en y com- 
prenant le rachat, par OPA, des 
actions Viniprix et Euromarché 
détenues par le public. La société 
1 Carrefour financent son acquisi- 
tion exclusivement par emprunt, 
sans augmentation de capital. Sa 


bonne situation financière, excep- 
tionnelle dans le secteur (3 mil- 
liards de francs de dettes seule- 
ment pour 10 milliards de francs 
de fonds propres) le lui permet. 
Certes, son bénéfice (1,37 milliard 
de francs en 1990) diminuera de 
10 % en 1991, mais, toujours 
selon M. Bon, il devrait augmenter 
de 20 % par an à partir de Tannée 
prochaine, le ratio d'endettement 
par rapport aux fonds propres 
devant redevenir inférieur à 50 % 
dès 1994. A cet effet, les trente 
grandes surfaces à l’enseigne Euro- 
marché (les petites surfaces appar- 
tiennent aux affiliés) seront immé- 
diatement rebaptisées Carrefour et 
soumises à la même organisation, 
refondue pour l'occasion avec les 
mêmes normes d'exploitation 
(pourcentage de produits sous 
marque des distributeurs porté de 
6 % à pins de 20 %). En outre, la 
réunion des capacités d'achat des 
deux groupes permettra d’accroître 
les volumes et d’abaisser les prix 
consentis par les fournisseurs. 

On s'en doute, cette opération 
est, pour Carrefour, l'occasion 
rêvée i la fois d’accéder à la 
masse critique de la grande distri- 
bution (100 milliards de francs de 
chiffre d’affaires annuel) et d’en- 
trer dans le clan des grands 
(Lederc et Intermarché), tout en 
tournant tout à fait légalement la 
loi Royer qui limite les implanta- 
tions des grandes surfaces. 
M. Michel Bon ne s'en cache pas, 
invoquant la difficulté de se déve- 
lopper en France du fait de cette 
loi sans recourir à « des procédés 
que nous n'utilisons pas», allusion 
à la corruption de certains élus 
locaux. Pour lui et pour les 


familles Defforey et Fournier, qui 
détiennent encore la majorité des 
droits de vote dans Carrefour, la 
seule occasion possible pour gros- 
sir était l'acquisition d' Euromar- 
ché, société cotée en Bourse, le 
statut des autres concurrents les 
mettant hors d'atteinte, qu’ils 
soient un ensemble d'indépendants 
franchisés - comme Leclerc et 
Iniermarcbé - ou des sociétés à 
caractère familial, cotées en 
Bourse ou non - comme Casino, 
Auchan, Cora et Rallye. 

La lassitude 
des grands actionnaires 

Même si le montant de Tacqui- 
sition peut paraître élevé, il Test 
beaucoup moins qu’il ne Taurait 
été U y a deux ans, en raison de la 
décote qui affecte les grandes sur- 
faces : la concurrence y est féroce, 
avec des faillites retentissantes, 
comme celles, l’an dernier, de 
Codée et de Montlaur. Ce prix 
reste inférieur, en proportion, aux 
3 milliards de francs payés en 
1990 par Casino pour le rachat de 
La Ruche méridionale au groupe 
PinaulL 

Dans cette affaire, Carrefour 
aura bénéficié de la lassitude des 
grands actionnaires d’Euromarché, 
dont la situation financière s’était 
fortement détériorée ces dernières 
années (70 millions de pertes en 
1989 contre 150 millions de francs 
de bénéfices en 1988 et 228 mil- 
lions de francs en 1987). Certes, 
un timide redressement avait été 
opéré en 1990, avec un maigre 
profit de 5 millions de francs, 
mais 11 paraissait bien artificiel à 
de nombreux analystes. Le prési- 


dent d’Euromarché depuis 1985, 
M. Antoine Bernheim, par ailleurs 
l'un des principaux associés-gé- 
rants de la Banque Lazard, oc 
cachait pas les difficultés rencon- 
trées et toujours renaissantes, mais 
persistait à demeurer à la tête de 
la société, à la grande irritation de 
M. Jean-Jacques Delon. PDG du 
Printemps, auquel le liait un pacte 
d'actionnaire. M. Delort, qui avait 
rendu public ledit pacte, s'estimait 
littéralement piégé et avait, non 
moins publiquement, rappelé que 
le Printemps détenait une minorité 
de blocage et un droit de préemp- 
tion en cas de cession d’Euromar- 
ché. 

Ces derniers temps, les milieux 
financiers donnaient comme pro- 
bable et même certain un rachat 
de cette filiale par le Printemps 
lui-même, désireux d’entrer dans 
la grande distribution après l'ac- 
quisition de La Redoute en 1989. 


Après la décision de la cour d'appel de Paris 

Les Galeries Lafayette vont pouvoir 
prendre le contrôle des Nouvelles Galeries 


La première chambre de la cour 
.d'appel de Paris a rejeté lundi 
24 juin le recours formé par le 
groupe textSe Devanlay contre tes 
décisions du Conseil des Bourses 
de valeurs (CBV) concernant l'of- 
fre publique d'achat tancée sur les 
Nouwales Gâteries par tes Galeries 
Lafayette. Ces dernières vont 
donc pouvoir, en ayant débmasé 
au total environ 2 milliards de 
francs, prendre le contrôle de 
cette chaîne de grands magasms, 
se hissant ainsi au quatrième 
rang européen du commerce da 
centre vite. 

. Le conflit entre les groupes 
■Devanlay et Galeries Lafayette a 
éclaté au grand jour le 16 avril, 
lorsque les « Galfa », en reprenant 
avec le CCF la participation du 
suédois Proventus dans les Nou- 
velles Galeries, ont franchi la 
barre des 33 Elles ont alors été 
obligées par le Conseil des Bourses 
de valeurs (CBV) à lancer une 
OPA sur 66 % des titres Nouvelles 
Galeries. Devanlay, jusqu’alors 
principal actionnaire, déposait un 


recours contre la décision de l’or- 
ganisme chargé de la réglementa- 
tion boursière. Affirmant que les 
Galeries Lafayette contrôlaient de 
fait le groupe de distribution, il 
demandait l’application du main- 
tien de cours, pour que tout le 
monde puisse apporter ses titres & 
Foffre d’achat. 

La cour d’appel a donné raison 
au CBV dans son raisonnement 
même «s’il n'est pas contesté qu'au 
terme de deux années, l'obtention 
des droits de vote doubles prévus 
par les statuts de la société (Nou- 
velles Galeries) sur le bloc de litres 
acquis de concert par le CCF et la 
société des Galeries Lafayette. 
ajoutés à ceux déjà détenus par 
cette dernière, leur permettrait 
d'exercer 51.34 % aes droits de 
vote de la société visée il ne leur 
confère actuellement la majorité ni 
en 
vote 

Quelques heures apprès cet 
arrêt, le groupe Devanlay décidait 
d’apporter ses titres i TOPA. L’as- 
sociation vieille de quarante ans 
entre les deux groupes familiaux 
est donc définitivement rompue (le 
Monde du 21 juin) pour cause de 


différence sur la stratégie et sur le 
mode de direction : la firme textile 
voulant maintenir une chaîne de 
magasins indépendante et les Gale- 
ries Lafayette désirant sc hisser 
dans les premiers européens. Le 
nouvel ensemble, avec 30 milliards 
de francs de chiffre d’affaires, se 
situe au quatrième rang des 
groupes de commerce de centre 
ville de la CEE (grands magasins 
et magasins populaires), les trois 
premiers étant le britannique 
Marks and Spencer, et les alle- 
mands Kaistadt et Kaufhof 

DOMINIQUE GALLOIS 


Devant Leclerc 

(chiffre d’affaires 
des prinripanx groupes français) 

Carrefour : plus de 100 mfl- 
Eards de francs avec les alSés 
(Comptoirs modernes); 

Leclerc : ÎOO milliards de 
francs; 

b ïtenn a rché : 96 miBards de 
francs ; 

Promodes : 70 miiards de 
francs; 

Auchan : 42 milliards de 
francs; 

Cora : 38 nvEards de francs. 


C’est Carrefour qui l’a emporté, 
avec l’accord de M. Delon, par un 
revirement stratégique qui reste 
obscur et dont on pourrait trouver 
l’origine chez les grands action- 
naires du Printemps, le groupe 
suisse Maus. En tout cas, 
M. Delort est resté silencieux, tan- 
dis que M. Bernheim - qui assure 
avoir * beaucoup souffert » - 
accueille « avec satisfaction » la 
solution Carrefour, «la meilleure 
pour assurer la pérennité d' Euro- 
marché *. Pour M. Michel Bon, 
énarque, inspecteur des finances, 
ancien directeur général adjoint du 
Crédit agricole jusqu’en 1983, puis 
dauphin de M. Defforey chez Car- 
refour jusqu’à sa nomination 
comme PDG Tan dernier, c’est sa 
consécration d’homme de la 
grande distribution, spécialité dans 
laquelle la France est le numéro 
un mondial et exporte même sa 
technique. 

FRANÇOIS RENARD 


L'impact du plan d ‘économies 

Le déficit de la Sécurité 
sodale ramené 
à 13 milliards de francs 


Les récentes mesures d’économies 
sur Tassurance-maladie vont permet- 
tre de ramener le déficit du régime 
général de 23 à 13 milliards de 
francs en 1991 et aboutiront à un 
excédent de 3,6 milliards Tan pro- 
chain (contre un besoin de finance- 
ment de 26,4 milliards). 

Ces prévisions établies par les 
pouvoirs publics ne figurent pas 
dans le rapport de la Commission 
des comptes de la Sécurité sodale 
qui, réunie mardi 25 juin, n’a pu 
prendre en considération les dispo- 
sitions annoncées lors du conseil des 
ministres du 12 juin. Toutefois, les 
travaux de la commission permet- 
tent de prendre la mesure du handi- 
cap que constituent le freinage de la 
croissance économique et la dégrada- 
tion de remploi. Ainsi, les rentrées 
de cotisations, qui progressaient de 
près de 8% par an en 1990, ne 
devraient augmenter que de 5,8% 
cette année et de 5,6% en 1992. 

La hausse de 0,9 point au 1" juil- 
let de la cotisation «salaria io d’assu- 
rance-maladie rapportera 8 milliards 
de francs en 1991 et 23 milliards en 
1992, alors que les diverses mesures 
d’économies dégageront 2 milliards 
cette année et 7 milliards Tannée 
suivante. Ces dernières n’ont pas 
encore été totalement arrêtées mais 
cm sait déjà qu’elles se traduiront 
pour les assurés sociaux par une 
hausse du forfait hospitalier (te por- 
ter de 33 à 50 francs représenterait 
1,5 milliard de francs en année 
pleine). Pour les professions de 
santé, Q est notamment prévu de 
réviser la nomenclature des actes de 
radiologie (700 millions de francs 
d'économies), de réduire la mai$e 
des grossistes-répartiteurs de produits 
pharmaceutiques (entre 300 et 
600 millions) et de baisser le prix de 
certains médicaments (1 milliard). 

Le déremboursement du magné- 
sium et des oUgo-étcmenis (350 mflr 
fions de francs) est aussi décidé alors 
que la date nu versement mensuel 
des cotisations (15 milliards de 
francs par mois) à la charge des 
33000 entreprises comprenant entre 
50 et 399 salariés sera avancée au S 
du mois au lieu du 15. 

Le gouvernement est cependant 
encore loin d'être assuré de présenter 
des comptes équilibrés début 1993, 
lorsque auront lieu les élections légis- 
latives. Compte tenu du solde néga- 
tif de 1990 (9 milliards de francs) et 
du déficit de 1991, il reste 18 mil- 
liards de francs de trésorerie à trou- 
ver d’ici à la fin 1992. Pour y par- 
venir, te gouvernement compte sur 
la bonne volonté des professions de 
santé mais aussi, comme cela avait 
été le cas en L987-1988 lors du plan 
Séguin, sur tes effets psychologiques 
qu'exerce tout dispositif d’économies 
sur le comportement des assurés et 
des prescripteurs de soins. 

J.-M. N. 


i tjère actuellement la majorité ni 
capital (48,5 %) ni en droits de 
ce (44,26 %)». 


Pour préparer l'échéance européenne de 1993 


Le gouvernement espagnol propose 
de progrès » aux syndicats et 


Peut-on rééditer le fameux 
pacte de ta Monctoa qui permît 
en 1977, aux principales forces 
pofitiques et sociales de remet- 
tra de conçut réconome espa- 
gnole sur ses rails au moment le 
plus délicat de l'après-fran- 
qtasme? Tel est le (grand des- 
sein a du gouvernement espa- 
gnol, qui vient de lancer un 
ambitieux projet de pacte de 
compétitivité. 

MADRID 

de notre correspondant 

Dénommé «pacte social de pro- 
grès », le texte du ministre de 
Téponomie, M. Orlos Solchaga, b 
été remis i te fois au Parlement, 


qui devait en débattre une pre- 
mière fois 1e hindi 24 juin, et aux 
interlocuteurs sociaux, il vise à 
arer l’économie espagnole au 
du marché unique européen 



où, comme le souligne le ministre 
de l’économie, « les phases de déve- 
loppement ne se sont jamais dérou- 
tées dans un contexte d'ouverture 
de l'économie vers l’extérieur». D 
a’agjt aujourd'hui avant tout de 
répondre au problème numéro un 
de l’économie espagnole : sa fitible 
capacité de faire face à la concur- 
rence extérieure. Un problème 
encore mis en évidence par le der- 
nier rapport du World Economie 
Forum, qui classe les pays de 
l’OCDE en fonction de leur com- 
pétitivité respective (le Monde i du 
22 juin) : sur 23 Etats, l'Espagne 


un «pacte social 
au patronat 

vient & peine en 19» position, pra- 
tiquement au même niveau que la 
Turquie. 

Aussi, pour se mettre d’urgence 
au diapason de ses principaux 
concurrents, l’Espagne doit-elle 
continuer à marche forcée dans la 
voie du rétablissement des grands 
équilibres financiers. Si elle s’y est 
attelée dorant ces dernières années 
tout en maintenant un rythme de 
croissance supérieur à la moyenne 
communautaire, deux zones d’om- 
bres subsistent : l’inflation, qui 
croît toujours à un rythme annuel 
de plus de 6 %, et la faible créa- 
tion d'emplois. Progresser simulta- 
nément ««ns ces deux domaines 
suppose, pour M. Solchaga, un 
consensus entre les interlocuteurs 
sociaux et le gouvernement 

THIERRY MAUNIAK 

Uns b suite page 19 


Voici le genre de best seller le plus lu à Tours cet été. 



Rassurez -vous, il existe un deuxieme hcat-seller que 
vous pourrez lire plus facilement: kr programme Je 
l'Êié Musical Montserrat CjKillè. Michel Corhnz, 
Sviaioslav Ri chier. Philippe Herreweghe. Ytiuri 
Bas h met. Interprètes presiiRleuu Je Mozari. 
Momeverdi. Bach. Haydn. Vivaldi. Dvurak. combleront 
lev mùlr/nunçx les plus litige;»»». D'autant que Tour» 
mêle la danse moderne à te musique, le chant à 



renseignement, au cours de plus de 10 mjmfesu lions. 
Prés Je trois mois d'enchantement pour ceux qui ont 
la bonne idée de vivre i Tours ou d'y passer des 
vacances intelligentes Preuve que si la musique adou- 
cit les mœurs, le calme qu'elle génère est luul 
le contraire de l'iracuun. Demandez le calendrier des 
réjouissances au 47.21. 66. 54. c'est déjà un geste 
de mélomane et un excellent si i mutent intellectuel 


TOURS 

A Tours, la irçitière grise prend c^es couleurs. 
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CONJONCTURE 

Avec denx milliards de francs 

Le déficit du commerce extérieur 
a été modéré en mai 

Le déficit du commerce exté- liants de francs, sensiblement égal 
rieur de la France a été modéré à celui d'avril mais un peu infé- 
en mai : 2 milliards de francs rieur au solde moyen de 1990 
après correction des variations sai- (+ 4,3 raiUards de francs). Enfin, le 
sonnières contre 1,9 milliard déficit de la balance « énergie» 
en avril. En données brutes, le s’est sensiblement alourdi en mal 
déficit a atteint 4,9 miUiards de atteignant 7,2 milliards de francs 
francs. contre 5,9 milliards en avril, du 

Nos échanges sont restés rejati- fait de la hausse du dollar 
vement stables le mois dernier : (+ 6 centimes) et des cours du 

les importations ont baissé de brut (+ 3,9 %), les volumes impor- 
3,3 % en un mois et de 1,2 % en tés étant restés stables. En 1990, le 
un an (mai 1991 comparé à mai déficit moyen mensuel de la 


SOCIAL 


Mise en garde du ministre dn travail 


Le déficit du commerce exté- 
rieur de la France a été modéré 
en mai : 2 milliards de francs 
après correction des variations sai- 
sonnières contre 1,9 milliard 
en avril. En données brutes, le 
déficit a atteint 4,9 miUiards de 
francs. 

Nos échanges sont restés relati- 
vement stables le mois dernier : 
les importations ont baissé de 
3,3 % en un mois et de 1,2 % en 
un an (mai 1991 comparé i mai 
1990) ; les exportations quant à 
elles ont reculé de 3,5% en un 
mois mais ont un peu progressé 
par rapport à mai 1990 (+ 1,9 %). 

La balance des produits manu- 
facturés fait apparaître un déficit 
de 3,2 milliards de francs en mal, 
sensiblement inférieur & celui 
d’avril, qui s’était élevé à 4,4 mil- 
liards de francs, inférieur aussi au 
déficit moyen mensuel enregistré 
en 1990 (- 4,8 milliards de 
francs). Sans le commerce des 
armes, le déficit atteint 4,9 mil- 
liards de francs, soit à peu près le 
même chiffre qu’en avril (- 5.3 
milliards), mais très inférieur au 
déficit moyen mensuel de l'année 
dernière (- 7,1 milliards de 
francs). Il a été vendu sept Airbus 
pour 2,1 milliards de francs. 

La balance agroalimentaire a 

dégagé un solde positif de 4 rail- 

EN BREF ~~ 

□ IBM et Lotus pactisent sur les 
logiciels. - IBM et Lotus vont 
coopérer dans le domaine des 
logiciels. Aux termes d’un accord 
dont les deux partenairesont 
annoncé la teneur lundi 24 juin, 
IBM prend en charge la commer- 
cialisation au niveau mondial des 
programmes de messagerie élec- 
tronique et de gestion des 
réseaux locaux conçus par Lotus 
Développement. Cette alliance 
permet à IBM de parfaire son 
offre de systèmes de bureautique 
intégrée. Lotus va bénéficier, de 
son côté, de la logistique com- 
merciale du géant d’Armonk. 


balance «énêreie» avait été de 7,8 
milliards de francs. 

Par pays, le commerce extérieur 
de la France a de nouveau été 
équilibré en mai vis-à-vis de l'Alle- 
magne, pour le deuxième mois 
consécutif. Il faut remonter plus 
de vingt ans en arrière pour trou- 
ver un équilibre commercial entre 
la France et l’Allemagne. Le défi- 
cit très important enregistré 
en avril vis-à-vis des Etats-Unis 
(- 5.4 milliards de francs) s'est 
sensiblement réduit (- 3,9 mil- 
liards de francs) mais reste très 
supérieur au déficit moyen men- 
suel de 1990 (-2,8 milliards de 
francs). Enfin, nos échanges bilaté- 
raux avec le lapon ont été plus 
déficitaires en mai qu’en avril 
(-2,4 milliards de francs contre 
- 2 milliards). 


□ Les importations restent éle- 
vées en Grande-Bretagne. - Le 
bureau central des statistiques a 
confirmé que la Grande-Bretagne 
est bien en récession depuis un 
an environ, le produit national 
brut ayant encore chuté de 0,6 % 
au premier trimestre. Ce chiffre 
était attendu. Plus surprenant ; 
les importations restent fortes 
malgré le recul de l'activité. En 
mai, elles se sont élevées à 9,5 
milliards de livres (95 milliards 
de francs) contre 9,3 milliards de 
livres en avriL 


M“ Aubry critique 

l’attitude des banques et des assurances 
dans les négociations collectives 


M* Martine Aubry, ministre du 
travail, s'en est pris indirectement 
lundi 24 juin à l’attitude des 
représentants patronaux des ban- 
ques et des assurances. «Je ferai 
tout ce qui est en mon pouvoir 
pour faire prévaloir Jusqu’au bout 
la logique de la recherche d’une 
solution, en prônant la prolonga- 
tion des accords dénoncés afin que 
se poursuivent des négociations 


Des syndicats de la RATP 
appellent à la grève 
le vendredi 28 juin 

Forts de leur succès du 31 mai, 
où ils étaient parvenus à réduire 
très fortement le trafic des métros 
et des bus, des syndicats de la 
RATP (CGT, S yndic at autonome 
traction (SA T), C FDT, FO enca- 
drement et CFTQ ont lancé un 
nouveau mot d’ordre de grive 
avant que les vacances d’été ne 
réduisent leurs capacités de mobi- 
lisation. La grive est prévue pour 
le vendredi 28 juin, et la direction 
ignore encore quelles en seront les 
conséquences sur le trafic. 

U y a peu de chances qu'elle 
soit évitée, les trois revendications 
des syndicats étant peu suscepti- 
bles d'être satisfaites : tt la mise en 
place d'un vrai plan de sécurité» 
concerne le ministère de l’inté- 
rieur; les retraites ne sont pas plus 
menacées que celles des autres 
salariés; en matière de salaires, la 
direction propose «une augmenta- 
tion du point de base de 0,3 % au 
3 J décembre 1990, de I % au 
l" mai 1991 (déjà versée), de l % 
au /" octobre et de 0.5 % au 
b décembre ». Si les syndicats refu- 
saient cette proposition, la direc- 
tion procéderait à une hausse des 
salaires de 1.5 % seulement à la 
fin de l'année. 


Après plusieurs tentatives mfroetuwses 

Les Douze sont parvenus 
à un accord sur le rapprochement 
des taux de TVA 


tant que cela est justififé ». a 
déclaré le ministre lors de la réu- 
nion anmieila de la Commission 
nationale de la négociation collec- 
tive. 

M" Aubry faisait référence à la 
décision de la Fédération française 
des sociétés d’assurances (100 000 
salariés) de dénoncer les conven- 
tions collectives régionales après 
deux ans de discussions infruc- 
tueuses. L’Association française 
des banques (250 000 salariés), 
engagée depuis octobre 1990 dans 
des négociations, menace de faire 
de même avant le 1" octobre. 

Aubry a aussi souhaité que 
les partenaires sociaux s’attachent 
à « changer le travail » en trouvant 
des compromis prenant en compte 
«à la fois les enjeux de l’entreprise 
face à la concurrence et les 
demandes des clients, l’état des 
techniques et leur évolution, les 
compétences actuelles et poten- 
tielles des salariés ». 


□ Situation coafuse à la gare de 
Marseflk-SaiHt-Chartes. - Après le 
rejet par les agents de manœuvre 
grévistes des dernières propositions 
de la SNCF, la gare de Marseille- 
Saint-Charles demeure bloquée 
pour la dix-neuvième journée 
consécutive. La situation est 
confuse, les syndicats souhaitant 
accepter la prime proposée, de 
1 750 francs étalée sur sept mois, 
et la base demeurant intraitable 
sur sa revendication de 25 francs 
par jour de prime «de panier». Le 
manège se poursuit donc entre les 
grévistes qui occupent les voies, la 
direction qui tente de faire entrer 
des trains en gare et les forces de 
l’ordre qui restent dans l’expecta- 
tive. 


La troisième tentative a donc 
été la bonne : les ministres des 
finances des Douze ou leurs 
représentants sont parvenus, 
lunefi 24 juin, à un accord sur 
les modalités de rapprochement 
des taux de TVA ainsi que des 
taux d'accises, ces taxes à ta 
consommation qui sont perçues 
sur les botsssons alcoolisées, le 
tabac, les carburants et les 
huiles de chauffage. L'objet est 
d'éviter le maintien d'écarts de 
taxation trop élevés entre les 
différents Etats membres, écarts 
qui risqueraient de remettre en 
causa la suppression de contrôle 
aux frontières à compter du 
1* janvier 1993. 

LUXEMBOURG 

( Communautés euopésnnas) 

de notre correspondent 

Le taux minimum normal de 
TVA a été fixé & 15 % (il est 
actuellement en France de 18,6 %) 
et le taux mi nimum réduit à 5%. 
Les pays qui appliquaient des taux 
nuis ou super-rcduit (de 1 % à 
4 %) au 1" janvier 1991 pourront 
les maintenir . Ces points étaient 
acquis depuis la précédente réu- 
nion. 

Deux difficultés restent à sur- 
monter: 

1) Comment formaliser la déci- 
sion de fixer le taux minimum nor- 
| mal de la TVA - lequel représente 
la référence de base de la fiscalité 
indirecte - à 15 %? Onze pays ont 
estimé qu'une directive est néces- 
saire. Le Royaume-Uni, qui 
- répugne à coucher sur le papier un 
td abandon de souveraineté, estime 
que rengagement politique des gou- 
vernements de ne pas fixer le taux 
I normal au-dessous de 15 % serait 


suffisant. L’obstacle a été 
contourné en joignant à raaaor d 
deux déclarations qui reprennent, 
d’une part, la position des On ze, 
d’autre part, celle des Britanniques. 

Mais personne ne sait ce qni te 


aux Douze un projet de directive, à 
adopter à r unanimité, portant sur 
le taux minimum de 15 %. L’espoir 
est que le gouvernement de 
M. John Major sera alors en 
mesure de se joindre à ses onze 
partenaires. 

2) L'Allemagne voulait voir réaf- 
firmer le caractère transitoire du 
régime commun de. TVA applicable 
après le 1 er janvier 1993 (maintien 
de la taxation sur le lieu de 


vier 1996. L’objectif est inscrit 
Han« raccord mais ü s’agit toujours 
(Tune intention à confirmer. 

S’agissant des accises, 1e diable 
est dan* le détail. Faut-il pour le 
vin un taux zéro, une taxe d’un 
écn ou pas d’accises du touL Le 
conseil s'est prononcé pour 1e taux 
zéro, mais la Commission devra 
évaluer si une telle accise, sans 
recette, permet d’assurer de 
manière efficace- te contrôle sur la 
production et la circnlation que 
plusieurs pays, dont la France, esti- 
ment nécessaire. 

Les ministres ont abordé sans 
succès le cas du whisky et autres 
«alcools de bouche». En revanche, 
tes Britanniques, qui cherchent 
placer dans des conditions o 
males avant la privatisation 
leurs centrales électriques, 
obtenu que 1e taux minimal ai 
qué au fioul lourd soit de 13 1 
par mille litres an Heu de 16 J 
prévus initialement... Les voiq 
progrès de l’Europe sont par 
impénétrables. ■ • - 

PHILIPPE LEMAITÏ. 
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ETRANGER 

Un «pacte 
en Espagne 

Suite de la page 17 


ECONOMIE 
social de progrès» 


base du apode de la Moncloa» : 
sortir du cercle vicieux de P in- 
dexation et calculer les hausses de 
salaires sur la base, non de l'infla- 
tion passée, mais de l’inflation 
prévue. Q s’agit de convaincre les 
syndicats qu'une limitation des 
hausses nominales de salaires peut 
malgré tout se traduire par une 
augmentation du pouvoir d’achat 
réel si die est accompagnée d’un 
plan global qui réduise l’inflation 
a un rythme plus rapide encore. 

Aussi, le gouvernement propose- 
t-il concrètement aux interlocu- 
teurs sociaux d’aligner progressive- 
ment, dans un délai de trois ans, 
les hausses de salaires nominales 
en Espagne sur la moyenne des 
grands pays de la Communauté. 
En échange, le gouvernement s'en- 
gage, si Pmmtion augmentait mal- 
gré tout plus rapidement que 
prévu, à réajuster a posteriori les 
salaires en fonction (Tune * clause 
de révision». Quant au ra trônai, il 
doit accepter que la distribution 
de dividendes suive le rythme de 
croissance des salaires nominaux, 
le reste des bénéfices devant être 
réorienté vers l’investissement. 
Une série d’avantages fiscaux sont 
prévus à cet effet 

Mais l’inflation ne peut pas être 
jugulée par la seule voie de la 
réduction des coûts salariaux. 
Aussi le projet de pacte envisage- 
t-il une série de mesures supplé- 
mentaires visant le secteur des ser- 
vices, qui enregistre toujours une 
hausse des prix annuelle avoisi- 
nant les 10 %. Tandis que la 
baisse des barrières douanières liée 
à l’entrée dans la CEE a contraint 
les industriels espagnols à modérer 
leurs prix de vente, il n’en va pas 
de même en effet dans le secteur 
tertiaire, moins soumis à la 
concurrence étrangère. C’est Je cas, 
notamment, dans f* hôtellerie et les 
restaurants, les assurances, les 
transports, lé logement et rensei- 
gnement privé, activités sur les- 


quels le gouvernement veut centrer 
ses mesures «de choc». 

Enfin, le projet de pacte prévoit 
une séné de reformes structurelles 
destinées à favoriser la création 
d’emplois, notamment par une 
réorganisation du marché du tra- 
vail. Il s'agit notamment de mettre 
fin & factuelle pléthore de régimes 
d’embauche différents, et de lier 
davantage la perception des alloca- 
tions de chômage à l’accès à la 
formation professionnelle. L'inadé- 
quation entre l'offre et la deman de 
sur le marché du travail représente 
en effet traditionnellement un 
frein à la création d’emplois en 
Espagne. 

Tandis que le taux de chômage 
atteint toujours 16 % de la popula- 
tion active, les entreprises ont 
peine 2 trouver sur le marché le 
personnel répondant à leurs exi- 
gences. Le plan prévoit aussi, à cet 
egard, une série d’avantages fis- 
caux pour les entreprises investis- 
sant dans ta formation profession- 
nelle, ainsi que dans la recherche, 
qui a traditionnellement constitué 
le parent pauvre des budgets espa- 
gnols, tant publics que privés. 

Réactions négatives 
des syndicats 

Ce st donc un véritable inven- 
taire des problèmes prioritaires de 
l’économie espagnole que dresse 
en fait le «pacte social de pro- 
grès». En le présentant, M. SoL 
chaga a d'ailleurs souligné qne, 
avec ou sans pacte, les mesures 
qui dépendent de la seule volonté 
du gouvernement seraient de toute 
manière mises en œuvre. H a tou- 
tefois souligné que la politique de 
convergence économique avec les 
pays de la Communauté serait 
plus facile 2 mener avec un 
consensus entre les forces sociales. 
Ainsi, un accord sur la politique 
des revenus permettrait de 
relâcher l’étreinte de la politique 
monétaire et de réduire d’autant la 
surévaluation de la peseta qui fait 
aujourd’hui le désespoir des expor- 
tateurs. 

Le gouvernement entend parve- 


nir & un accord pour le mois 
de septembre, avant la présenta- 
tion du budget de l’année 1992. 
L'entreprise s'annonce toutefois 
difficile. L’accueil réservé au texte 
par la confédération patronale 
CEOE a été relativement favora- 
ble. La CEOE a présenté son pro- 
pre projet, qui insiste davantage 
sur la nécessité d’une réforme fis- 
cale en profondeur, tout en se 
déclarent prête & discuter le texte 
présenté par le gouvernement. 
Mais les syndicats, de leur côté, se 
sont montrés beaucoup moins bien 
disposés. Leur première réaction a 
été franchement négative. Un 
pacte d’une telle amplitude «n'est 
possible qu’au paradis ou dans un 
pays tiers-mondiste», a assuré sar- 
castiquement le secrétaire général 
du syndicat socialiste UGT, 
M. Nicolas Redondo, qui a repro- 
ché & M. Solchaga d’appliquer, en 
matière de négociation, la tactique 
du «tout ou rien». 

Les centrales ont toutefois com- 
mencé 2 nuancer leur position, 
soulignant que tout en s’opposant 
au texte précis qui leur avait été 
présenté, elles ne rejetaient pas 
l’idée d’une négociation d’ensem- 
ble. Elles ont annoncé qu'elles 
allaient, elles aussi, présenter leur 
propre projet, incluant tm chapitre 
2 leurs yeux négligé par le texte 
gouvernemental : la politique 
industrielle. Pour les syndicats, la 
reconversion du début des 
années 80 s’est traduite par un 
démantèlement du tissu industriel 
espagnol, sans que le gouverne- 
ment ait défini depuis une vérita- 
ble politique de réindustrialisation 
permettant de définir les «cré- 
neaux» auxquels l’Espagne peut 
aspirer dans le cadre communau- 
taire. 

En attendant, syndicats, patro- 
nat et partis politiques ont com- 
mencé à inclure dans leurs agen- 
das respectifs pour les prochaines 
semaines diverses réunions sur la 
réponse & apporter à l'échéance 
communautaire de 1993. Si l’ap- 
probation du «pacte social de pro- 
grès» semble encore loin d’être 
assurée, il n'en reste pas moins 
que l’initiative du gouvernement a 
d’ores et déjà un mérite: celui 
d'avoir lancé an sein de b société 
espagnole un débat de fond sur ce 
qui constitue aujourd'hui le plus 
sérieux des défis auxquels elle ait 
à foire face. 

THIERRY MAUNIAK 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


SOUSCRIVEZ A L’EMPRUNT 
FRANCE TELECOM 





2,5 milliards de francs 

Prix d’émission : 98,74% soit 4937 F par titre 

DURÉE: 10 ANS 
TAUX NOMINAL: 9,30% 

TAUX ACTUARIEL: 9,50% 

Intérêt payable le 8 juillet de chaque année et pour la première fois 
le 8 juillet 1992. Amortissement au pair in fine le 8 juillet 2001. 
Date de jouissance et de règlement: le 8 juillet 1991. 

Souscription dans les banques, bureaux de Poste, Trésor, Caisses d’Epargne. 
BALO du 24 juin 1991, visa COB n° 91-245 du 19 juin 1991. 

Une note d’information est tenue gratuitement à la disposition du public. 
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MARCHÉS FINANCIERS 


Les marchés manifestent 
leur déception après la réunion du G7 


Les marchés financiers ont été 
déçus par l'absence de consensus à 
l'issue de la réunion, dimanche 
23 juin â Londres, des pays mem- 
bres du groupe des sept. Aucun 
accord formel n'ayant pu etre 
obtenu sur une baisse des taux 
d’intérêt, les Bourses de New-York 
(- 1.77 %), Paris (- 1.7 %), Londres 
et Francfort (- 1 J %) ont vivement 
réagi à la baisse. En France et en 
Grande-Bretagne, les opérateurs 
craignent désormais une hausse des 
taux d* intérêt allemands. 

Lundi, la Bourse de Tokyo avait 
plongé de 2 % autant sous le coup 
du G7 que du scandale qui a 
amené la démission des présidents 
de Nomura et Nikko (le Monde du 
25 juin). La révélation des liens 
entre deux des plus grandes insti- 
tutions financières japonaises et le 
syndical du crime s'est ajoutée A la 
déception du G7 et a fait sentir ses 
effets jusque sur les places finan- 
cières européennes. 

Mardi, cependant b Bourse de 
Tokyo s’était ressaisie avec une rela- 
tive 'stabilité des cours (+ 0,6 %) sur 
un marché où l'activité était très 
ralentie. Selon le Times du 24 juin, 


une baisse supplémentaire de 4% 
de ta Bourse de Tokyo placerait les 
établissements financiers japonais 
en fort mauvaise posture par rap- 
port aux ratios définis par la Ban- 
que d« réglements internationaux a 
Bâle. 

Les marchés des changes, ne 
sachant plus sur quelle mon naie , 
s’appuyer, ont aussi été perturbes 
après ta réunion du G7. Les sept 
ministres des finances et S°uver : 
neurs de banque centrale ont décide 
d’empêcher la poursuite de la 
hausse du dollar mais sans annon- 
cer de mesure spécifique. Aussi le 
dollar a-t-il poursuivi sa progres- 
sion. lundi 24 juin en début de 
journée, cotant 139,77 yens, 
6,16 francs et 1,8165 deutsche- 
marks. 

Puis, ta tendance s'est inversée, 
comme si les opérateurs prenaient 
soudainement au sérieux la réunion 
de dimanche. Le dollar chutait bru- 
talement, avec des prises de béné- 
fices au passage, à 6,05 francs et 
1.7SI5 deutschemarks. Mardi 
matin, le dollar poursuivait son 
repli s’échangeant à 138,73 yens, a 
l,7S deutschemarks et à 6,04 francs. 


Deux enquêtes de l'INSEE 

Légère amélioration de l’opinion des chefs 
d’entreprise sur l’évolution de l’activité 


L'opinion des chefs d'entreprises 
industrielles sur révolution de l'ac- 
tivité en France au cours des pro- 
chains mois s'est légèrement amé- 
liorée en join, selon l’enquête 
mensuelle de l’INSEE 


Les perspectives personnelles de 
production confirment l'améliora- 
tion des deux derniers mois dans 
la plupart des brancha, à l'excep- 
tion des biens d'équipement pro- 
fessionnel. Dans la construction 
automobile notamment, une 
reprise de l'activité s'est amorcée 
ces derniers mois : les stocks sont 
jugés inférieurs à ta normale, les 
carnets de. commandes se sont 
regarnis, notamment dans leur 
composante étrangère. Les perspec- 
tives de production sont donc bien 
orientées pour les mois à venir. 
L’amélioration des perspectives de 


production est aussi assez nette, 
quoique dans une moindre 
mesure, pour les biens de consom- 
mation. 

Les statistiques publiées chaque 
mois par l'INSEE concernant la 
consommation des ménages en 
produits manufacturés montrent 
par ailleurs qu'au cours du mois 
de mai les immatriculations de 
voitures françaises et étrangères 
avaient fortement diminué : après 
correction des variations saison- 
nières. les achats d’automobiles 
sont revenus à 163 000 contre 
173 000 en avriL Cette baisse - de 
même que celle des appareils 
ménagers - a été compensée par 
les achats d'autres produits manu- 
facturés. Au total, la consomma- 
tion des ménages en produits 
manufacturés est restée étale en 
mai. 


REPERES 


ACTIVITÉ 

Forte croissance 
du PNB japonais 


repose des exportations. CeRes-cî 
ont fait un bond de 24,8 % en 
rythme annuel au premier trimestre 


Au cours du premier trimestre 
1991, le produit national brut 
(PNB) japonais s’est accru de 
2,7 % par rapport au dernier tri- 
mestre de l’année 1990, soit 
l’équivalent d’une croissance de 

11.2 % en rythme annuel. Au 
total, sur ta dernière année fiscale 
{avril 1990-mars 1991), la crois- 
sance a atteint 5,7 % selon les 
estimations de l’Agence de planifi- 
cation économique, à un niveau 
supérieur aux prévisions du gou- 
vernement, qui tablait sur 5,2 tt. 

Contrairement à l’année précé- 
dente, les facteurs externes ont 
pris le pas su* ta demande interne, 
notamment grâce è une forte 


LOGEMENT 

Baisse des mises 
en chantier 


Le nombre de logements neufs 
mis en chantier en France pendant 
les cinq premiers mois de 1991 
(119 300) a baissé de 2,1 % par 
rapport & l’année précédente, 
selon les statistiques de la 
construction neuve publiées per la 
ministère du logement. Sur les 
douze derniers mois connus 
(de juin 1990 è mai 1991 par rap- 
port à juin 1989-ma 1990), ta 
baisse est de 6,5 %. Le ministère 
du logement table sur 300 000 
mises en chantier de logements 
neufs en 1991 contre 309 000 en 
1990 et 339 000 en 1989. 
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Epéda-Bertrand Faure 


. (Assemblée Générale cTEBF - EPEDA4ÏRTRAND 
FAURE, s’est tenue le Jeudi 20 Juki à Pans. Elle a 
approuvé les comptes de Pexercice 1990 qui se sol- 
dent par un résultat net consottdé part du Groupe 
de 198,9 millions de francs. 

Ble a décidé le paiement d’un dividende de 
17 francs par action assorti d'un avoir fiscal de 
8,5 francs, le dividende sera mis en paiement â 
compter du 28 Juin dans les agences françaises des 
établissements suivants: 

Crédit Commercial de France; Banque Worms, BNP, 
Crédit lyonnais, OC, Crédit du Nord, Banque O.BC, 
Société Générale; Banque du Phénix, Axa Banque; 
Banque Indosuez et Crédit Agricole 

il est également offert â chaque actionnaire 
d'opter en totalité pour le paiement de ce cfividende 
en action au prix d'émission de 655 francs. Cette 
option devra être portée à la connaissancedesintef- 
mécfiafoes finances tabifitësà payer ledvtdende au 
plus tard le 19 Juillet 1991. f 


NEW-YORK, 24 juin | 


Recul de 1,77 X 


WaH Street s'est déprécié lundi 
en clôture, en réaction au scan- 
dale financier japonais qui a aussi 
agité dans une certaine mesura 
les marchés asiatiques et euro- 
péens. L'indice Dow Jones des 
valeurs vedettes, dont ie rscui 
s'est accéléré vers la fin de la 
séance, a clôturé à 2 913.01, en 
baisse de 52.55 points (1,77 %). 
L'activité a été moyenne, quelque 


137 millions d’actions 
snt 


ont été échangées. Le nombre 
des titras en baisse a largement 
dépassé celui des valeurs an 


hausse dans un rapport de plus 
: 1 324 


de quatre contre une . __ 

contre 297 409 titres sont restés 
inchangés. La baisse de Wall 
Street a été provoquée par la 
démission lundi des présidents de 
Nomura et de Nikko Securfties, 
tes première et troisième maisons 
de titras japonaises, après que 
ces deux firmes ont reconnu 
avoir indemnisé de gros cfieflts 
institutionnels pour les dédomma- 
ger de leurs pertes, et avoir eu 
des Item avec la pègre {fa Monda 
du 25 juin). Sur le marché 


25 juu.. 

taira, les taux d'intérftt sur 


bons du Trésor A 30 ans. 

S ale référence, sont tombés è 
,50 % lundi après-midi contre 
8.51 % 
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LONDRES, 24 juin J, 


Morose 


La bourae de Londres a accom- 
pagné les autres grandes places 
boursières dans leur dégringo- 
lade. L'indice Footsïe des cent 
grandes valeurs a cédé 

29.2 points soit 1.2 % en clôtura 
ü 2 458.3. Le volume des 
échanges a été faible avec 
326.5 millions d' actions contre 

383.2 marions vondradL 

Des statistiques annonçant un 
accroissement du déficit de le 
balance das paiements courants 
en mai (è 523 minions de Bvres 
contre 437 mUffons) et confirmant 
la profondeur de la récession ont 
entretenu la morosité, môme si 
les chiffres ne contenaient pas de 
surprise. La majorité des secteurs 
ont participé & la baisse, notam- 
ment les brasseries et les compa- 
gnies d'eau et d'électricité. Les 
groupes de bière et spiritueux ont 
été affectés par l'annonce d’une 
baisse sensible des ventes de 
bière le mois dernier et ta peur 
d'une harmonisation des taxes 
sur l'alcool au niveau européen. 
Guinness. Affied-Lyons, Basa at 
Grand Metropolitan ont tous cédé 
du terrain. 


PA RIS, 24 ju in -S- 

Nette basse 


Nouvelle séance de baisse è b 
Bourse de Paris pour ce début de 
semaine, une fois encore placé 


sous le signe de ta grisaffla. En 
*0.66 K dè» le début 


retrait de . - . 

des transactions lundi 24 juin, les 
valeurs françaises n’ont cessé 
d'accentuer leurs pertes au H des 
échanges. En fin de matinée, sBes 
affichaient un retard avoisinant 
U %. En début d'après-midi, b 
mouvement baissSar se poursui- 
vait (- 1,7 %). En clôture, l’indice 
CAC 40 s'inscrivait an net recul 
de 1.72%. 


S*a y a eu un effet G7 sur 
eeno séance, il a' est borné è 
décevoir une majorité d'interve- 
nants. Comme le soulignait l’un 
d'entre eux, * la réunion de 
dimanche a déçu, la hausse du 
dollar a repris de plus bâtie, at tes 
inquiétudes sur tas taux demeu- 
rent s. En effet, malgré la décision 
des ministres des finances de 
procéder è des actions concer- 
tées appropriées sur le marché 
des changea, le dollar s'est 
échangé è 6,1205 francs lundi su 
fixing à Paris. En es qui concerne 
les taux, les professionnels esti- 
ment qu’a n'y s pas eu de «pro- 
grès tangibles et que pourtant 
cens question demeure aujour- 
d’hui plus importante que 
jamais a. De plus ta manque de 
détermination des membres des 
sept paye industrialisés pour 
maîtriser le bütet vert bissa crain- 
dra une réaction de b part des 
Allemands, qui pourraient en 
conséquence durcir leur poétique 
monétaire. 


Du côté das valeurs, le fait 
marquant de b journée aura été 
b suspension des titres Vlnipnx: 


et Euromarché jusqu'au 27 juin, 
et d est actions Carrefour. Prin- 


de« actions Carrefour, 
temps.’ Eurafrance et France SA. 
ce lundi, de 10 heures h 
11 heures. Carrefour va acquérir 
environ 83 % de Viniprix, qui 
contrôle lui-niéma 52.87 96 d 'Eu- 
romarché. Les actions Viniprix 
seraient cédées au prix unitaire 
de 2 700 francs. Les actions 


détenues par Printemjjs dsns 


Euromarché seraient cédées au 
prix de 4 470 francs. 

TOKYO, 25 jw t 


Légère hausse 


L’indice Nikkei a clôturé en 
hausse de 141.96 yens (+ 0.6 96) 
pour terminer è 23 907,42 yens 
è la Bourse de Tokyo mardi 
25 juin. La tendance s’est inver- 
sée en début d'après-midi dans 
un marché c alm e- La Bourse était 
en baisse mardi à mi-séance et 
perdait 0.8 %. 140 Traitions d" ac- 
tions ont ôté échangées mardi 
malin contre 130 mimons lurefi 
matin et 220 méfions pour touxa 
b journée de lundi. 

La plupart das investisseurs 
restaient prudents dans l'attente 
de la réaction du marché aux 
démissions des présidents das 
maisons da courtage Nomura et 
Nikko, intervenues lundi. 
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FAITS ET RÉSULTATS 

24 juin que la Com pagnie indus- 
trielle de Paris (CIP), présidée par 


□ Sept sas de prison requis contre 
M. Thomas Qir n dans une affaire 
d'actions fictives. - M. Hugues 
Wontaye, substitut du procureur 
de ia République de Paris, a 
requis lundi 24 juin, devant le tri- 
bunal correctionnel de Paris, une 
peine de sept ans d’emprisonne- 
ment et 500 000 francs d’amende 
contre l'homme d'affaires améri- 
cain Thomas Quinn, cinquante- 
quatre ans, poursuivi pour escro- 
querie. démarchage non autorisé 
et falsification de documents 
administratifs (le Monde du 
12 juin). Le magistral a demandé 
b même peine contre M. Arnold 
K. ira mes. soixante-neuf ans. qui 


M. Gérard Eskonari, se propose 
iuu et 


d'acquérir 98,43 % du capit 
des droits de voie de ta société 
SOFIDAV. Cette filiale de Saint- 


Gobain n’est plus qu'une coquille 
18,60 % du capital sont 


est en fuite. M. Ouinn est soup- 
ür créé neuf sociétés 


goutté d'avoir 
fictives, qu’il aurait fait coter en 
Bourse avant de faire artificieUe- 
ment monter les cours. Par la 
suite, des sociétés de démarchage 
ont vendu les actions dans plu- 
sieurs pays. Contre les démar- 
cheurs, MM. Cari Davies, britan- 
nique, Gary Rcid, canadien, et 
Hussein Moosa, indien, le substi- 
tut a demandé trois ans d’empri- 
sonnement et 20 0 000 francs 
d'amende. Il a enfin requis deux 
an$ de prison pour M. Blaine 
Ch ara bers, américain, qui travail- 
lait avec Kimmes, et «■ quelques 
mois Je prison » pour 
M» Rochelle Rotbfletsch, com- 
pagne de M. Quinn. 


□ Fusion de deux hampes régio- 
nales américaines Wachovia et 
South Caroline. - Deux banques 
régionales américaines, ta Wacho- 
via et la South Carolina National, 
ont annoncé lundi 24 juin un 
accord de fusion représe n tant une 
transaction de 835 millions de 
dollars (5 milliards de francs). Cet 
accord va donner naissance è un 
groupe bancaire dont les actifs 
combinés totaliseront 32,7 mil- 
liards de dollars, ce qui ie placera 
au dix-huitième rang des banques 
américaines. Le président de 
Wachovia, M. John Mediin. a sou- 
ligné que CCtte fusion allait per- 
mettre à ecuc banque d'avoir un 
accès au réseau de la South Caro- 
lina National Bank dans ie Sud- 
Est, où elle compte plus de cinq 
cent vingt-cinq agences. 

M. Gérard Este nazi achète 


vide dont 
cotés en Bourse. L’acquisition de 
ces 18,60 % (4-30 557 actions) sera 
réalisée au prix unitaire de 

303.65 francs. Le solde, soit 
79,83 % (1 848 128 actions), sera 
acquis par cession hors Bourse au 
meme prix unitaire de 

303.65 francs. La CTP s'est enga- 
gée A se porter acquéreur en 
Bourse au prix indiqué, avec ta 
garantie de ta Banque Stem, du 
26 juin au 16 juillet indus, des 
actions SOFIDAV présentées A la 
vente. La cotation du titre SOFI- 
DAV, suspendue le 14 juin, devait 
reprendre le 26 juin. 

□ Housse de 11,5% de résultat 
net d’Yves Saint Laurent- - Le 
groupe de luxe Yves Saint Laurent 
(couture, parfums, accessoires) a 
enregistré Fan dernier un bénéfice 
de 252 raillions de francs 
(+ 12,5 9b) pour un chiffre d’af- 
faires de 3 milliards de, francs. 
L'exercice en cours pourrait sc tra- 
duire par une très légère baisse 
des résultats, l’année ayant mal 
commencé avec la guerre du 
Golfe, qui a fait baisser le chiffre 
d'affaires de 9 % en janvier et de 
18 % en février. 


□ Norsk Hydro vend ses activités 
résines aux Japonais. - La firme 
chimique japonaise Nippon Steel 
Chemical Co. et la maison de 
commerce Nichimen Corp. vont 
racheter ensemble les activités de 
production de résilies synthétiques 
du groupe norvégien Norsk Hydro 
pour environ 9 millions de bvres 


sterling. Ce rachat prévoit la 


«me société cotée. - Lp Société des 
bourses françaises v annoncé te 


reprise de deux usines en Europe, 
l’une en France et l'autre en 
Grande-Bretagne, contrôlées par 
Hydro Polymer, filiale du groupe 
norvégien. Les Graves japonaises 
prévoient de créer â Londres une 
nouvelle société chargée de com- 
mercialiser la production de ces 
deux usines en Europe et en 
Union soviétique, et dont ta capi- 
tal sera contrôlé à 80 % par Nip- 
pon Steel Chemical, l'on des pre- 
miers groupes chimiques de 
l' Archipel, et le reste par Nichi- 
men. - 
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CHANGES 

Dollar :6,04 F X 


A Paris, mardi 25 juin, le dollar 
poursuivait sa baisse à 
6,04 francs, au coora des premiers 
échanges entre banques, contre 
6,0570 francs à la clôture des 
échanges interbancaires de 
lundi 24, et 6,1205 francs au 
fixing du même jour. A Tokyo, le 
billet vert a clôturé en forte brasse 
mardi 25 à 138,38 yens, perdant 
1,39 ycri çtar rapport i la clôture 


dé la vtil 


FRANCFORT Mjum 25jtùn 

Dollar (eaDM)_ W019 1,7885 

TOKYO 24 juin 25jnin 

Dollar (a yras)_ 139,77 13838 


MARCHÉ MONÉTAIRE 

(effets privés) 

Pari* (25 juin) 18 1/4-10 US % 

Kow-Ywfc (24 juin] 5 3/4% 


BOURSES 


PARIS PNSEE. basa 100 : 28-12-90) 
21 join 24jum 

VzJegis françaises- 116,7 115 

Vakon étrangères- 121,7 lift» 

(SBF, base 100 : 31-12-81} 

Indice générai CAC 479,10 «77,06 

(S8F. basa 1000:31-12-87) 
Indice CAC 40 1*06*3 1775*3 


NEW- YORK (Jrrfca Dow Jones) 
2lJon 24 juin 
Industridta 2965# 2 91311 

LONDRES ffrxfc* * Financial Orma m) 

2 ljtn 24 Juin 

100 valons 2487,50 145*30 

30 valeurs 1947J6 192140 

Mmes d’or 2t3£> 200,70 

Fonds d'Etat 83,79 83£6 
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COMMUNICATION 


Réorganisation et recentrage sur la France 

La Cinq cherche un nouveau souffle 
pour son information 


Remplacement en septembre 
de son présentateur vedette 
Guillaume Durand, rapproche- 
ment avec la rédaction 
d'Europe 1, importance accrue 
accordée dans les journaux aux 
sujets français : après avoir 
modifié ses programmes, la 
Cinq remanie son secteur infor- 
mation et devrait annoncer pro- 
chainement une réorganisation 
de sa rédaction. 

La volonté du nouvel opérateur. 
Hachette, d'imposer sa marque se 
conjugue avec les modestes perfor- 
mances de l'audience pour aboutir 
à ces changements. Car l'informa- 
tion. sur la Cinq, n'a tiré aucun 
bénéfice durable de scs coûteux 
efforts pendant la guerre du Golfe 
pour «jouer dans la cour des 
grands» en se mesurant à TF 1 ou 
Antenne 2. Pendant le conflit, le 
journal du soir allongé a drainé en 
moyenne 4,5 des téléspectateurs, 
soit 9.9 ®'o de pan de marché, avec 
des pointes à 13.9 Mais, 
aussitôt après, l'audience du jour- 
nal de la Cinq est retombée au 
niveau exact où elle sc situait en 
décembre : 3.2 des spectateurs 
(soit 1 366 400 adultes) et 7.3 là 
de part de marché, les pointes ne 
dépassant pas 10.9 f û. 

Confrontée à ce handicap, la 
direction de la chaîne a déjà pris 
quelques mesures d'économies et 
annoncé son intention de faire 
jouer les synergies possibles au 
sein du groupe Hachette. Le 
regroupement des correspondants 
de ta Cinq et d’Europe 1 en pro- 
vince ou à l'étranger dans les 
mêmes locaux est entamé et pour- 
rait déboucher sur des échanges 
accrus entres les deux médias. La 
création de services dans ta rédac- 
tion de la Cinq - depuis ses 
débuts, ta chaîne avait refusé cette 
structuration, lui préférant un 
vaste pool de reporters - rap- 
proche son fonctionnement de 
celui des autres rédactions audio- 
visuelles. Enfin, l'accent est mis 
sur une information plus «franci- 
sée», recentrée sur les sujets hexa- 
gonaux. Le contrecoup en est ta 
diminution des reportages à 
l'étranger. 

Cette réorientation n’est pas du 
goût de tous, et une affaire récente 
agite la rédaction. Deux grands 
reporters présents dans ta chaîne 
depuis sa création sont en effet 
menacés de licenciement. Il semble 
qu'on leur reproche des notes de 
frais élevées pour leur séjour... à 


Bagdad après le déclenchement des 
hostilités. Seuls représentants des 
télévisions françaises dans la capi- 
tale irakienne après le 17 janvier. 
Olivier Warin et Jean-François 
Renoux. par ailleurs délégué du 
personnel et délégué syndical, pro- 
testent contre cette mise en cause 
de leur honnêteté professionnelle. 

La clause 
de conscience 

Ils s'étonnent du procès qui leur 
est fait après que ta chaîne ait lar- 
gement mis en avant leurs repor- 
tages, les risques pris dans le 
contexte du contlit et... les 
audiences réalisées. « S'agit-il de 
faire payer aux lampistes un taux 
d'écoute stagnant ? De substituer la 
déontologie du pognon à la déonto- 
logie journalistique?», s'interrogent 
les deux journalistes. 

Le directeur de l'information. 
M. Patrice Duhamel, dément tout [ 
licenciement et ne souhaite pas i 
s'exprimer sur un m problème parti - 1 
culier». e pouvant admettre que 
certains journalistes soient 
conduits à retirer leurs signatures, 
quelques heures après l'avoir 
approuvée, d'une pétition de sou- 
tien aux deux journalistes mis en 
cause, le président de ta société 
des journalistes de la Cinq a 
démissionné. La clause de 
conscience - qui permet aux jour- 
nalistes de quitter avec des indem- 
nités une rédaction en cas de 
changement de propriétaire - est 
toujours ouverte, et son existence 
est rappelée à ceux qui expriment 
leur mauvaise humeur. 

Une manière de signifier que 
l’èrc Hersant est révolue, et avec 
elle l'époque où l'information était 
ta seule bannière de la chaîne. 

MICHEL COLONNA D'ISTRIA 


a M. Daniel Toscan du Ptamtier 
nommé vice-président de la SEPT. 
- Le conseil de surveillance de la 
SEPT, présidé par M. Georges 
Duby, vient de nommer le produc- 
teur Daniel Toscan du Ptantier à 
sa vice-présidence. Ancien direc- 
teur général de Gaumont, M. Tos- 
can du Ptantier est PDG (TErato 
depuis 1986. Il consacre une 
grande partie de ses activités à ta 
promotion du cinéma français à 
l'étranger : il préside ainsi depuis 
1988 Uni fiance films et le groupe- 
ment d'intérêt économique France 
cinéma diffusion. 


Naissances 

- M. Claude RIBBE et M" 
née Diane Marque* de Vassdot, 

ont la joie de faire pan de ta naissance 
de 


Arsende, 

le 6 juin 1991. 

83, avenue Henri-Martin, 
75116 Paris. 


- Isabelle GUÉRIN 
et Laurent BERNARD 


sont heureux d'annoncer la naissance 
de 

Thomas, 

le 22 juin 1991, à 2 h 43. 


Décès 


- On nous prie d'annoncer la mon 
de 


Dominique ARBAN 
(Nathalie Hnttoer), 

survenue 4 son domicile parisien le 
24 juin 1991. dans sa quatre-vingt- 
huitième année. 

De la pan de 
M. et M" Pierre Huttncr 
et leurs enfants, 

Et de tous scs amis. 

L'inhumation aura lieu au cimetière 
de Montmartre, le jeudi 27 juin, à 
14 heures, entrée principale. 

195. rue de l'Université. 

75007 Paris. 

Sandall Road, Eiliog, 

London WS. 


[Dominnoa Artan. journaliste et essayiste, 
. était Tune des «méovwwi de obqumu années 
! de via fittérain française. Dans sa coowsriM, 
on voyait passer Aragon. Cocteau. Gide, Bache- 
I lard. Paul Gadenne et tant dartres, de Gabriel 
l Marcel i Robert BraaBhch, Henri Munis, Jean 
Amroudie, Marguerite Duras, Roland Barlhm. 

NathaEa Huttner (qra devait devenr Dominique 

née à Moscou, le 13 ocTnSe?903, dans une 
] famSa juive, qw l'inttab en Francs su t&Sfto 
| dessalées 10. Bfo a commencé ètrmiOar pour 
les joomaa dans les années 30. mds, apres la 
I guerre, fut critique fittéraire à Combat, au Figaro 
j Atérate écrivit un peu dans la Manda, avant de 
I ne jrfui garder que qoelquas émissions de rado 
pour devenir maître de recherches au CNRS et 
cons a crer pta de temps é Time de sas passions. 
Dostoïevski, sur lequel elle écrivit plusieurs 
ouvrages. Dominique Alton avait récemment 
pnfaBé M fine de Mémotrss, Je ma retournera/ 
soutwr (Flammarion, h Monda dn 9 novembre 
1990|.| 


(Abus préteurs dns t le Moula dn Svnsr 
di 28 juin 

u»«êb sur Damqoe Alton] 


- M" René Audin, 

Le docteur Marie Audin, 

M. et M* Georges Grassagüaia, 

M* Paméla Qucmener, 

Et toute la tamille. 

ont la douleur de faire part du décès de 


M. René AUDIN, 
directeur d'établissement 
des PTT eu retraite, 


Malgré les réserves de la rédaction 


«Libération» prépare sa deuxième 
augmentation de capital depuis 1988 


Libération va adopter des 
mesures prophylactiques afin de 
pallier une crise éventuelle qui 
pourrait menacer son développe- 
ment. près trois années bénéfi- 
ciaires, le journal entend concréti- 
ser ses projets : un magazine du 
samedi, déjà à l'étude, mais dont 
la date de lancement définitive 
sera décidée cet été; un supplé- 
ment hebdomadaire consacré au 
jeu d'échecs, qui vise une clientèle 
de 8 000 à 10 000 abonnés et l'in- 
troduction de la mise en pages 
électronique à L'automne. 

En outre, le journal de Serge 
JuJy souhaite participer au redres- 
sement de son imprimerie, Kicco- 
bono, dont il est l'un des action- 
naires et prendre une part active, 
notamment sur le plan rédaction- 
nel, au projet du Nouveau quoti- 
dien suisse dont il possède 10 % 
du capitaL.oarticipation acquise 
pour un franc symbolique 
(le Monde du 8 mai). 

Ces projets, et surtout le maga- 
zine de fin de semaine que la 
direction «s’inierdit de rater». 
nécessitent des investissements. 
L’année 1990 a certes été bénéfi- 
que puisque Libération a dégagé 
un résultat de 11,7 millions de 
francs sur un chiffre d'affaires de 
454,4 millions de francs, en hausse 
de 7,73 sur celui de I9S9. Mais, 
comme ta plupart des journaux, le 
quotidien de Serge July traverse 
depuis la fin de l'année dernière 
« une période de crise conjonctu- 
relle». Celle-ci se traduit pour les 
cinq premiers mois de 1991 par 
une baisse de 13 % de ses res- 
sources publicitaires, publicité 
commerciale et petites annonces 
confondues. Après de bonnes per- 
formances pendant la guerre du 
Golfe, la diffusion s’est tassée. 

Le conseil d’administration de la 
holding éditrice du journal, la 
Société anonyme d’investissement 
et de presse (SAIP) r- qui réunit à 
la fois le personnel de Libération 


et les actionnaires extérieurs (des 
personnalités comme M™ Fran- 
çoise Giraud, MM. Nicolas Sey- 
doux, Gilbert Trigano, etc. et des 
entreprises comme une filiale de 
BSN de M. Jean Riboud, la 
Manufacture de Montreuil de 
M. Jérôme Seydoux ou les Chaus- 
sures André de M. Jean-Louis 
Descours) - a évoqué le 17 juin 
des mesures de rigueur et ua pro- 
jet d'augmentation du capital. 

En plus de ta réduction des frais 
généraux et celle de ta pagination 
moyenne du journal (une page), 
ces mesures de rigueur prévues 
pour juillet porteraient sur l’effec- 
tif du journal. Une trentaine de 
départs volontaires seraient propo- 
sés, dont un quart à ta fabrication. 
L'augmentation de capital devrait 
s’établir à quarante millions de 
francs. 

Le conseil de surveillance de la 
Société civile des personnels de 
Libération (SCPL), qui représente 
la rédaction, l'administration et ta 
fabrication, devait statuer le 
25 juin sur ces propositions. La 
rédaction semble plus que réti- 
cente. Ses représentants indiquent 
que leur mandat arrive à terme et 
qu’ils ne peuvent donc qu’expédier 
les affaires courantes jusqu’aux 
nouvelles élections, en septembre. 

Mais le personnel s'inquiète sur- 
tout de la dilution de sa part dans 
le capital. Aujourd’hui, la SCPL 
en détient 61,71 % tandis que les 
« extérieurs » disposent de 
38,29 %. Une augmentation de 
capital réduirait la part du person- 
nel à 52 % et impliquerait un nou- 
vel affaiblissement de son contrôle 
sur le journal, déjà écorné lors des 
récentes augmentations de capitaL 
Enfin, la rédaction s’inquiète de 
voir les départs volontaires se 
transformer en licenciements si les 
volontaires n'étaient pas assez 
nombreux. ... 

YVES-MARIE LABÉ~ 


leur époux, père, grand-père et parent, 
survenu à Garehes (Hauts-de-Seine), le 
20 juin 1991, dans sa soixante et 
onzième année. 


L’inhumation a eu lieu dans l’inti- 
mité familiale (e 25 juin, à Cindré 
(Allier). 

Selon la volonté du défunt, dons à 
France Alzheimer, 49, rue Mirabeau, 
Paris- lé 1 . 

14, rue Roseuwakl, 

75015 Paris. 


CARNET DU MONDE 

Renseignements ; 

40-65-29-94 


MOTS CROISÉS 


PROBLÈME N" 5549 
123456 789 



HORIZONTALEMENT 
1. Oui échappera donc h «l'exé- 
cution». - II. Fat aller dans les 
bois. - 111. Produit mis en rayons. 
Borde le lit. - (V. Touchas du 
bas. Moyen d’avoir les affaires en 
main. - V. Titre étranger. Préposi- 
tion. - VI. Qui ne saurait lever le 
pied. - VII. Cause d'éliminations. 
Aime à ne rien foire. - VIII- Attire 
ta Bonne. Fart de belles choses. - 

IX. Espèce de cafard. Possessif. - 

X. Sont plutôt bons à prendre. - 
XL Eléments d'une plie. 



CARNET DU 


- M** Raymond Cans, 
son épouse, 

Mireille et Renaud, 
ses entants, 

ont la douleur de taire part du décès de 


{VL Raymond CANS, 
ar chi t ect e honoraire DPLG, 
chevalier de Pondre national du Mérite, 

survenu en son domicile le 
22 juin 1991. 

La cérémonie religieuse aura lieu en 
l'église réformée de l'Oratoire du 
Louvre, 145, rue Saint-Honoré, 
Paris- 1”. le jeudi 27 jqin, i 14 heures, 
suivie de l'inhumation dans le caveau 
de tamille au cimetière de Montreuil, à 
Versailles. 

Ni Heurs ni couronnes. 

Des dons peuvent être adressés A 1a 
Fondation John-Bost, 24130 La Force. 
CCP 41 97 F Bordeaux ou chèque 
bancaire. 


- Les Compagnons dn jeudi, 
ont la douleur de taire pan du décès de 
leur président-fondateur, 

Max-Henry GONTHÏÉ, 
président d’honneur 
de H.U.T.B. de Bordeaux, 
président d'honneur 
de HOSTAU occitan de Gironde. 

survenu le 17 juin 1991, i Bordeaux, à 
l’âge de soixante-sept ans. 

L’inei aération a en lieu le jeudi 
20 juin au crématorium de Mérign&c. 

Les Nouveaux Cbartrons, 

22, rue Bentayaux. 

33300 Bordeaux. 


- M" Nina Hazan. 

Albert et Françoise Hazan, 

Claudine et David Telia, 

Karl Hazan. 

ont la douleur de taire part du déois de 
leur mari, père et beau-père. 

Marco HAZAN. 


, - le secrétaire perpétuel. 

Le bureau et les membres de i'Acadé- 
i mie dos inscriptions ex bdte*4ettrcs. 

; ont le regret de faire pan do décès. 
. survenu le dimanche 16 juin 1991. de 

M. Emmanuel LAROCHE, 

| membre de r Académie . 

des inscriptions et bdksJettres. 
ancien élève 

de l'Ecole normale supérieure, 

! professeur honoraire 

I au Collège de France, 

directeur d’études 

! â l’Ecole pratique des hautes études. 

membre de la British Academy 
f et des Académies 

de Vienne et de Ljubljana. 


! Remerciements 

- M 9 Lucienne Tournier, 

; Et sa famille, 

■ remercient chaleureusement les nom- 
! breox amis et collègues de 

! GuUhem 


- Ses entants, petits-enfants, 

Et toute sa fiuuDe, 

ont la tristesse de taire part do décès de 

Marie-Thérèse CHEVALLIER, 
née Françota-Bangarçoii, 

survenu le 22 juin 1991 i son domicile, 
A Chat ou (Yvdines). 

La cérémonie religietise sera célânée 
le mercredi 26 juin, A 9 heures, en 
régi tse Notre-Dame de Chaton. 


L'inhumation aura lieu dans l’inti- 
milè, à Blois. 


- Megève. Lucinges. 

Jean H. Fournier, 
son époux. 

Les familles Fournier, 
à Genève. Gex, Grenoble, Paris, 

■ Klein. Levy, Relier, 

A Strasbourg, Limoges. 

Bailey, i .Ashford (Angleterre}, 

Blanc, A Genève. 

FBhn, Larson, A Denver (Etats-Unis). 
StOssel, Ochsner. â Sacra mento 
(Etats-Unis). 

Schaffner. â Paris, Rotbenturn 
(Suisse), 

Ochsner, â Zurich. Bâle. Francfort, 
SchSnnen berger, i Saint-Gai! 
(Suisse), 

Le comte et la comtesse Alain 
Fournier de Royer, â Ascom, 

La baronne Yseult de Glisden, i 
Salzbourg. 

Ainsi que les familles et amies, 

ont la douleur de faire part du départ 
de 


M- AHce FOURNIER, 

décédée pieusement dans sa quatre- 
vingt-cinquième année. 

L'inhumation a eu lieu dans la plus 
stricte intimité au cimetière de 
Lucinges (Haute-Savoie). 


Priez pour die. 


- Les membres et le personnel des 
associations Amana-Hommes et 
Migrations. 

ont le regret de faire part dn décès du 


Père Jacques GHYS, 
de la Société 

des missionnaires d’Afrique 
(Pères blancs), 

survenu & Paris. le 19 juin 1991, dans 
sa soixante-dix-huitième année. 

Les obsèques seront célébrées en 
l'église Sain t-Pierre-de-Mont rouge, 
avenue du Général-Lederc, Paris- 14* 
(Afésia), le jeudi 27 juin, à 10 h 30. 

L’inhumation aura lieu au cimetière 
de Montrouge. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

Amana-Hommes et Migrations, 

40, me de la Duèe, 

75020 Paris. 


VERTICALEMENT 

1. Mise en onde. - 2. Est bien 
plus petite que l'asperge. Créons 
une fin. - 3. Spécialités d'oie. - 

4. Eut une lourde charge. Inter- 
vient dans des témoignages. - 

5. Découpe an partie. Symbole. - 

6. Tombe dans le lac. Fît mettre à 
genoux. - 7. Partie d'un rideau. 
Source de passions. - 8. Est bien. 
Compositeur asiatique. Réfléchi. - 
9. Camarades de collège. 


Solution du problème n* 5548 

Horizontalement 


L'inhumation aura lieu le mercredi 
26 juin 1991, â 16 heures, au cimetière 
de Pantin. Rendez-vous à l’entrée prin- 
cipale. 

Cet avis lient lieu de faire-part 
personnel. 

- Annie cl Jean-Pierre PiOet. 

Nicole Kardos-Mewhinney, 
ses enfants. 

Marie-Claude, Louis-Mare, 

Bruce et Elyse, Katc et David, 
Philip, Andrea, 
ses peiits-entants, 

Nicole, Gabriel, 
ses arrière-petits-enfants. 

Ainsi que toute sa tamille, 
ont la tristesse de taire part du décès de 

M" Maria KARDOS, 

née Rosx&nu, 
survenu le 21 juin 1991. 


• qui sc sont associés à leur douleur. 

i — 

i Avis de messe 

i 

| - Lyon, le 21 juin. 

k 

De ta part de 

Bernard et Madeleine Comte, 

I ses parents. 

i Arme-Marie et Françoise, 

• scs sœurs, 

5 

Jean -Loup COMTE 

i a quitté le 6 mars 1991,6 trente-trois 
t ans, une vie devenue pour lui trop dif- 
l ticite. 

I 

Son souvenir nous réunira le samedi 
J 29 juin, A 10 heures, en l’église Saint- 
) I rénée, Lyon-S*. 

f 6, montée des Génovétams, 

69005 Lyon. 


Ils demandent d'associer à son 
souvenir celui de son époux. 

le docteur Nicolas KARDOS, 

décédé le 19 juillet 1977. 

21, me J.-B.-Dumas, 

75017 Paris. 

Avenue Jean-Cresp, 

06400 Cannes. 

- Les docteurs 
Etienne et Fabienne Kclfcr 
et leurs enfants 
Emmanuel et Sophie, 

M* Suzanne Ddrien, - 
M. et M“ Louis Ddrien 
et leurs entants. 

M. « M™ Henri Scfaweisgnth 
et lents entants, 

M°* Hélène Ddrieu, 

Ainsi que toute ta famille, 
ont la profonde douleur de taire part 
'du décès de 

M"* Bernard KF-LLER. 
née Marie-Ellse Delries, 


Communications diverses 

- Devant le succès rencontré l’an 
dernier par le voyage d'étude qu’elle 
avoir organisé an camp d’Auschwitz A 
l'intention des personnels de l’éduca- 
tion nationale, l'Amicale des anciens 
déportés d'Auschwitz « des camps de 
Hante-SUêsle reprend celte année ta 
même formule : priorité aux actifs et 
aux retraités de l'cdmau ioo nationale, 
accompagnement par d'anciens dépor- 
tés, contacts avec des universitaires 
polonais, etc. Le voyage se déroulera 
pendant les congés scolaires de la Tous- 
saint : du 29 octob re au 2 nov em b re 
1991. 

Pour tous renseignements, s'adresser 
i l’Amicale d'Auschwitz 10. rue 
Leronx, 75116 Paris. Tél :■■(!) 
454)1-92-55 on (!) 4502-1 1-00. . 




THÈSES 
Tarif Étudiants 
50 F la ligne H.T. 


3 


chevalier 

dans Tordre national du Mérite, 
administra leur 
de la Croix-Rouge française, 
présidente 

du conseil départemental du Bas-Rhin 
de la Croix-Rouge française, 
présidente 

de la délégation régionale d'Alsace 
de la Croix-Rouge française. 

enlevée A leur tendre affection, le 
24 juin 1991, A l'âge de soixante- 
dix ans. 

Le service religieux aura lieu le jeudi 
27 juin, à 8 h 30, en la chapelle catho- 
lique de l'Hôpital civil de Strasbourg. 

Des dons peuvent être versés au pro- 
fit de la Croix-Rouge française. 

L’inhumation se fera dans l’intimité 
de la famille dans le caveau familial A 
la Petite-Pierre. 


- Magie et Jacques Toumiaire, 
Suzanne et Jacques Daîliie, 

Pierre et Françoise Val las, 
Jacqueline et Roger Gautier, 

Pierre et Lise Lamicq, 

Hélène Lamicq et Jean-François 
Malécot, 
ses entants. 

Ses petits-enfants et arrière-petits- 
enfants. 

M* Marie Ga/ichou, 
sa sœur, 

M» Jean Lafourcade, 
sa belle-sœur, 

ont la douleur de faire part du décès de 

M" Louise LAMICQ, 
ancienne élève de 1*ENS de Sèvres, 

le 22 juin 199], dans sa quatre-vingr- 
rinquième année. 

L’inhumation a ta lieu à Pau, dans 
l'intimité familiale. 

182, rue de Vaugüard. 

75015 Paris. 


Mort 

de Georges-Charles 
Ladevèze 
ancien maire de Cannes 

Georges-Charles Ladevèze, 
maire (radical) dé Camus de 1978 
à 1983, est mort, le 20 juin, à 
Royan (Charente-Maritime), & 
Tàge de soixante-dix-neuf ans. 

[Né le 19 septembre (911 à Lavardac 
(Lm -et -Garonne), diplômé d'études supé- 
rieures de droit public, Georges-Charles 
Ladevèze commence sa carrière, en 1938, 
comme rédacteur au ministère de l'inté- 
rieur. a partir de 1947. il devient le col- 
laborateur de Bernard Cornut-Gentillc, 
alors directeur des affaires départemen- 
tales et communales au ministère de l'in- 
térieur. Nommé sous-pnifet en 1948, fl 
reste affecté au catriua de Bernard Cor- 
nut-GcntilIc. successivement haut-com- 
missaire de la République en Afrique 
équatoriale française, puis en Afrique 
occidentale française. De 1953 A 1955, fl 
occupe les fonctions de chef de cabinet 
auprès de M. Henri Caillavet, successive- 
ment secrétaire d’Etat A ta France cTon- 
irc-mcr, box affaires économiques et au 
plan, puis A la marine. Il réintègre, 
ensuite. le ministère de l'intérieur, 
comme responsable d’un bureau de la 
défense passive, avant de revenir au 
cabma de Bernard Cornut-Gentillc lors- 
que celui-ci est appdi au gouvernement 
par le général de aimnw ministre 
de la France d’ontrwncr, pris des PTT, 
D ne casse pha, dès tors, d'être rbomme 
de confiance de Bernard Canna-Gentille, 
élu main* de Cannes en 1959 et dont il 
partage la «traversée «la désert» de 1968 
à 1971. a cette date, il entre an conseil 
municipal de Cannes, comme premier 
adjoint, pris est élu maire, le 29 nuis 
1978, à ta salle de la démission de Ber- 
nard Coniut-Gciuillc. Battu aux élections 
municipales de mon 1983. 2 se retire 
après le premier tour, tadlitant rScction 
de M- Anne-Marie Dupuy (RPR)] 


I. Décolorer. - 11 . Orogenèse. - 
III- Ricin. - IV. forniques. - V. Sa. 
On. Tu. - VL Ca. léna. - 
VH. Dépistage. - VIII. Renom. Ver. 
- IX. Ise. Épars. - X. Eu. Ale. - 
XL Kystes. Si. 

Vertiodoment 

1. Dons. Orînk. - 2. Ericacées. - 
3. Coco. Apnées. - 4. Ogino. !o. 
ÜL - 5. Léninisme. - 6. On. Et 
Pas. - 7. Repu. Naval. - 8. Es. 
Etagères. - 9. Ré. Su. Ers. 

GUY BROUTY 
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RADIO-TELEVISION 


Prévisions pour Je mercredi 26 juin 1991 
Orages violents des Pyrénées au Nord-Est 




Jeudi : encore des orages. - Du 
sud-est du Massif Centrai eux Alpes 
du Nord, la Journée deviendra rapide- 
ment lourde et des orages éclateront. 

Sur les Alpes du Sud. la journée 
sera belle et ensoleillée, mais des 
orages pourront écatatar çà et là. . 

Sur tes autres régions de moitié sud 
de la France, une fois dissipés les 
bancs de brouillard nocturnes, le soleil 
régnera. . 

Au nord de la Loirs, la journée sera 
ensolefllée, malgré une averse Ici où ft. 
A un moment ou un autre de ta jour- 


née. nuages et averses seront plus fré- 
quents, mais la .soleil reviendra vite. Le 
vent d'ouest sera modéré à assez fort 
an Manche. 

Les températures de ta nuit varieront 
entre 10 et 13 degrés sur ta moitié 
nord de ta France. Etes atteindront 13 
à 18 degrés sur la moitié sud. 18 prés 
de ta Méditerranée. 

Au meüieur moment de la journée, la 
mercure indiquera 18 à 20 degrés sur 
le Nord-Ojast 20 é 23 degrés sur le 
reste de la moitié nord du pays, jue- 
qu’é 30 degrés sur le Sud-Est 


IMAGES PIERRE GEORGES 

Civilement votre 


D ANS le fond, ce serait un 
sujet de philo à proposer 
au bac. c Commentez 
cette pensée de Bernard Kou- 
chner : Quand l'image n’existe 
pas, le malheur, dans une 
société médiatisée, n’existe 
pas. » Le secrétaire d'Etat à l'ac- 
tion humanitaire a, è peu près, 
tout saisi du fonctionnement des 
médias. D en use, en abuse par- 
fois, donne, è l'occasion, des 
leçons sur le manque de suivi 
journalistisque. Bref, il a, en 
homme de son siècle, compris 
que le faire-ssvotr était, au 
moins, aussi important que le 
faire. Voilé qui pourrait le rendre 
suspect et le rend parfois insup- 
portable. Car cette frénésie è 


toujours fonder l'action sur l'in- 
formation présente évidemment 
un risque : celui de l'inversion 
des priorités, du dire plutôt que 
du faire. 

Et voilà aussi pourquoi cette 
< Heure de vérité » fut tout à fait 
intéressante. Bernard Kouchner 
en son miroir, les médias, Ber- 
nard Kouchner entre l'abbé Pierre 
et Séguéla, le père spirituel et le 
Père Joseph, s'est comporté 
comme le personnage ambigu 
qu’il croit devoir être pour les 
besorts de sa cause. Ce balan- 
cement permanent entre la pas- 
sion et la séduction, entre la 
volonté d'action et le souci de 
plaire rendait bien évidemment le 
personnage insaisissable. Ou 


inclassable. Les politiques ont 
inventé un mot de caste pour 
exprimer leur malaise face à de 
tels hommes : les représentants 
de la société civile. 

Des êtres atypiques, assez 
adroits pour faire de la politique, 
sans en faire, tout en en faisant. 
Dans le genre, Bernard Kouchner 
a fait une jolie prestation. Ce fut 
bonheur de le voir, è tout 
moment, changer de casquette, 
commencer ses réponses politi- 
ques et les finir civiles, revendi- 
quer le pouvoir et aussitôt s'en 
défroquer dans la confortable 
ambiguïté d'une irresponsabilité 
face aux carrières politiciennes. 

Et pourtant, Bernard Kouchner, 
au nom de sa cause humanitaire. 


noble et ambitieuse, ne fait que 
de la politique. Quitte à la vampi- 
riser en douce, à masquer les 
moyens pour atteindre le but. Il 
faudrait être naïf, le secrétaire 
d'Etat ne l’est pas et le dit, pour 
s’imaginer en mesure d'agir sur 
la vie de la cité-monde, sans 
recourir aux facilités du pouvoir. 
De même qu'il aurait fallu être 
aveugle pour ne pas voir une 
évidence, en ces temps d’alga- 
rades hanco-ffartchouidardes sur 
les senteurs incompatibles de 
l’ail et du couscous : le docteur 
Bernard Kouchner, c né au Bia- 
fra ». a suffisamment voyagé 
pour ne pas réduire le malheur et 
la fureur de l'humanité aux 
seules explosions banlieusardes. 


Signification des symboles : ► A voir ; □ Film à éviter ; ■ On peut voir ; 
■ ■ Ne pas manquer ; ■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 


TF 1 


20.50 Cinéma: 

Pleura pas la bouche pleine. ■■ 
FSm français de Pascal Thomas (1973). 

22.50 Magazine : Ciel, mon mardi! 

Invite : Claude Brasseur. 

0.45 La Bébéte show (rediff.). 

0.50 Journal. Météo et Bourse. 

A2 


Mardi 25 j uin 


U y a des jours et des lunes. ■■ 
fibn français de Claude Lelouch (1989). 
22.20 Flash d'informations. 

22.30 Cinéma : 

Scandai. ■■ 

FHm britannique de Michael Caton-Jones 
(1989) (v.o.|. 

0.20 Cinéma : 

L'Emprise des ténèbres. ■ 

FSm américain de Wes Cravsn (1987). 


LA 5 


Boulevard rock and harri. 
2.00 Rediffusions. 

La SEPT 


21.00 ta- Théâtre : le Chemin solitaire. 

D' Arthur Schmtzler. mise en scène de Luc 
Bondy, avec Bulle OgieT, André Dussolier. 

23.30 Documentaire: 

Shadow Master. De Lany Reed. 


>0.45 Cinéma : 

L'Aventure du Poséidon. ■ 

FDm américain da Ronald Naame (1972). 
•2.42 Cinéma : Alouette, je te plumerai. ■ 
FSm français de Pierre zucca (1988). 
0.15 Journal et Météo. 

0.30 Musique : Jazz à Antibes. 

FR 3 


20.50 Cinéma : 

Condorman. m 

FHm américain de Chartes Jarrot (1981). 
22.30 Magazine : Ciné Cinq. 

22.45 Téléfilm : 

Les Tentations da Sylva. 

0.15 Journal de la nuit. 

0.25 Demain 

se décide aujourd'hui. 


20.45 Téléfilm : U Pirata. 

De Kenneth Annakin (2* partie). 

22.25 Journal et Météo. 

22.40 Télévision régionale. 

23.40 Sport : Basket. 

Championnat d'Europe, à Rome (résumé du 
match ItaBe-France). 

CANAL PLUS 


20 JO Cinéma : 


M 6 .... . 

20.35 Téléfftm : Marie et sa bande. 
22.15 Série : Equalizer. 

23.10 Documentaire : 

Le Glaive et la Balance. 
L’Affaire G Ses Burgos. 

0.00 Six m mutes d' in form a tions. 
0.05 Magazine : Dazibao. 

0.10 Musique : 


FRANCE-CULTURE 


20.30 Archipel médecine. 

La chirurgie esthétique. 

21.30 Grand angle. 

L'homme en marcha et le monde en direct : 
les enjeux de ta vidéo (rediff.). 

22.40 Les mots magnétiques. 

Le jazz a dérape. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (donné le 21 juin au Châtelet) : 
Concerto pour piano et orchestra n* 9 en mi 
bémol majeur K 271, de Mozart; le Songe 
d'une nuit d'été, de Mendelssohn. 


PRÉVISIONS POUR LE 27 JUIN 1991 A 12 HEURES TU 



TEMPÉRATURES maxime - minima et temps observé 

Vafaurs extrêmes rafwéw antre te 25-6-9! 

le 24-6-1991 à 18 hautes TU et ta 254-1991 à 6 haras TU 


FRANCE 

AUCOO 25 15 - 

BIARRITZ B 

BORDEAUX — « II- 

BOORGBS 25 17 - 

BREST 19 15 “ 

CA» 21 17 - 

CHERBOURG— » 15 - 

CUBKWHB.. 28 17 - 

DUOK - - - 

GRR0BL8 O 14- 

L2LLE 17 15 - 

UM0G& » 16 - 

LYON 28 18 - 

HABSSUÆ— a zz - 

NANCY 21 18 - 

NANTIS M 16 - 

NKE 24 18 - 

PAKHfOOTS- B .18 - 

PAO H II- 
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RENNES 21 17 - 
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TU = temps universel, c'est-à-dire pour la France : heure légale 
orne 2 haurtjs m été ; heure létÿe moins 1 heure en hiver, j 
(Document établi avec k support techn ique spécial de la Météorologie nationale.} 


TF 1 


14.30 Club Dorothée. 

1 7.00 Magazine : Y a pas... d'Iézard... 
Invite ; Jean Roucas. 

17.25 Série : Chips (rediff.). 

18.15 Jeu : Une famiUe en or. 

18.45 FeuNeton : Santa Barbara. 

19.15 Jeu : La Roue de la fortune. 

1 9.50 Divertissement : Le Bébète Show 
(et h 23.50). 

1 9.55 Tirage du Loto. 

20.00 Journal. Tapis vert Météo et Loto. 

20.50 ta Variétés : Sacrée soirée. 

22.45 Magazine : En quête da vérité. 
Thème ; les assassins ordinaires. 

23.55 Journal, Météo et Bourse. 

0.20 Série : Intrigues (rediff. et è 5.35). 

A 2 


14.30 Téléfilm : Elle voulait faire du cinéma. 

16.07 HitNJR. 

17.05 Magazine : Giga. 

18.08 Jeu : Des chiffres et des lettres. 
Demi-finale de la 7* coupe des clubs, en 
direct d’Amibes. 

18.35 Série : Alf (rediff.). 

19.00 INC. 

19.05 Série : Mac Gyver (redrff.). 

20.00 Journal et Météo. 

20.45 Téléfilm : Les Grandes Fanrûfles 
(dernière partie, rediff.). 

22.1 5 ta Téléfilm : Venise en hiver. 

23.45 Journal et Météo. 

0.05 Série : L'Homme à la valise (reefiff.). 

FR 3 


14.20 Magazine : Montagne. 

Colombie ; mon frère, sa guérite, ses mon- 
tagnes (rediff.). 

14.50 Magazine de l'Assemblée nationale. 

15.00 Questions au gouvernement 

en direct de rAasemblée nationale. 

17.05 Sport : Basket. 

Championnat d'Europe : Grèce-France, en 
direct da Rome, et en Eurovision. 

18.30 Jeu : Questions pour un champion. 

19.00 Le 19-20 de l'information. 

De 19.12 è 19.35, le journal de la région. 

20.05 Divertissement : La Classe. 

20.45 Magazine : 

La Marche du siècle. 

Lequel des deux es-tu ? 

22.20 Journal et Météo. 

22.40 Magazine : Faut pas rêver. 

France : rêve en miniature ; Vietnam : les 
montagnes de marbre ; Sri Lanka : un élé- 
phant de Ceylan. 

23.35 Magazine : ‘Minuit en France. v 

Christian Pianat ou ta poursuite d’un rêve. 


Mercredi 26 j uin 

0.30 Musique : Carnet de notes. 

CANAL PLUS 


13.30 Téléfilm : Barracuda. 

1 5.05 Dessin animé : Les Simpson. 

15.30 Téléfilm : 

Le Labyrinthe imaginaire. 

1 7.05 Las Nuis... l'émission (rediff J. 

18.05 Canaille peluche. 

— — — En dair jusqu'à 21.00 — 

18.30 Çacartoon. 

18.50 Top albums. 

1 9.20 Magazine : Nulle part ailleurs. 

Invité : Anthony Quinn. 

20.30 Cinéma dans les salies. 

21 .00 Cinéma : Goid. □ 

FHm britannique de Peter Hurrt (1974). Avec 
Roger Moore. Susannah York, Ray Mil tend. 
22.40 Flash d'informations. 

22.45 Cinéma : Zombie Academy. □ 

Film américain de David Acomba (1988). 
Avec Scott Grimes. Cheryl PoOak. John 
Astin. 

0.05 Cinéma : 

Do the Right Thing. ■■ 

FHm américain de Sptke Lee (1989). Avec 
Danny AieBo. Ruby Dee. Ossie Davis (v.oj. 
2.00 Série : Nick Mancuso, 

les dossiers secrets du FBI. 

LA 5 


14.25 Série : L'Inspecteur Derrick. 

15.30 Série : Soko. brigade des stups. 

1 6.20 Youpi ! L'école est finie. 

18.10 Série : Shérif, fols-moi peur. 

19.05 Série : Kojak. 

20.00 Journal et Météo. 

20.25 Sport : Tennis. 

wimbfedon 1991. Les meflteirs moments 
de la journée. 

20.40 Journal des courses. 

20.50 Histoires vraies. 

Ligne rntenSite. 

22.15 Débat : La Vie très privée 
des Français. 

0.00 Journal de la nuit. 

0.10 Demain se décide aujourd'hui. 

M 6 


14.00 Téléfilm : Juin 44, opération Cobra. 
15.45 Spécial permis de conduire. 

15.50 Jeu : Quizz cœur. 

16.15 Série : L'Homme de fer. 

17.05 Jeu : Hit hit hit hourra I 

18.05 Série : Mission impossible. 

1 9.00 Série : La Petite Maison 

dans ta prairie. 

19.54 Six minutes d’informations. 

20.00 Série : Cosby Show. 


20.35 Téléfilm : Rock Hudson, 
la double vie d’une star. 
22.15 Téléfilm: 

Sept bébés sur les bras. 
23.45 Six minutes d'informations. 
23.50 Magazine : Dazibao. 

23.55 Sexy clip. 

0.25 Boulevard des dips. 

2.00 Rediffusions. 

LA 7 


17.00 Magazine : Avis de tempête. 

18.55 Documentaire : Histoire parallèle. 

19.55 Chronique : Le Dessous des cartes (et 
è 23.00). 

20.00 Documentaire : Magritte. 

21 .00 Documentaire : AH Under Heaven. 

22.00 Documentaire : 

Les Herbes aux cinq parfums. 

23.00 Cinéma : Ah Ymg. a 

FHm chinois de Fong Yuk Ping (1983). 

0.30 Court métrage : Hongkong, 

Allen Fong, cinéaste. 

FRANCE-CULTURE 


20.30 Antipodes. L’enjeu de Dieu en Afrique. 

21.30 Correspondances. Des nouvelles de la 
Belgique, du Canada et de ta Suisse. 

22.00 Communauté des radios publiques de 

langue française. Entretien avec Alain 
Tanner, cinéaste (2). 

22.40 Les nuits magnétiques. 

Jazzoduc. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 

Rock père et fils. 

FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (donné le 17 juin au Châtelet) : 
Inconrri pour vingt-quatre instruments, de 
Mono; Uriche greche, de Dallaplccola ; Purin 
No Kyo, de Zender; Fend, de Holler, par 
l’Ensemble InterContemporain, dir. Hanz 
Zender; sol. ; Nancy Shade, soprano. 
André Trouttet. clarinette, Jean-Jacques 
Gau don, trompette. 

23.07 Poussières d'étoiles. Jazz club. 


Du lundi au vendredi, i 9 heures, 
sur FRANCE-INTER 

«ZAPPINGE» 

Une énrêaon de GILBERT DENOYAN 
avec ÀNMCK COJEAN 
m ta cofaboiation fri «Monde». < 
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85 % des vols étant 


La grève est relativement 
peu suivie à Air Inter 

Malgré le renfort de dernière 
minute du Syndicat national des 
pilotes de ligne (SNPL), qui a pro- 
fite du préavis de grève déposé par 
rUSPNT, autre syndicat autonome 
du personnel navigant technique. Air 
Inter est parvenue à assurer,- mardi 
25 juin dans la matinée, 85 % de scs 
vols. Les deux syndicats réunis 
représentent les oeuf dixièmes des 
pilotes et mécaniciens de la compa- 
gnie. 

L'arrêt de travail était motivé par 
l'affrètement par Air Inter des 
Boeing 737 de sa filiale commune 
avec la Poste. l'Aérospostale. Ces 
avions transportent le courrier pen- 
dant la nuit et sont convertis pour 
acheminer des passagère le jour. Les 
syndicats redoutent que l’emploi de 
cet appareil très performant et piloté 
sans mécanicien n’accélère la mise à 
la retraite des Mercure pilotés avec 
un mécanicien, fis dénoncent aussi 
la sous-traitance ainsi pratiquée, 
même si ce sont des pilotes d*Air 
Inter qui conduisent ces appareils. 

Enfin, les techniciens de l’aviation 
civile ont déposé un préavis de 
grève pour le vendredi 28 juin. Ce 
mouvement ne devrait pas avoir de 
conséquences sur 1e trafic 


L’ESSENTIEL 


SECTION A 


Débats 

L'expulsion d'Abdelmoumen 
Diouri : a Plus d’auteur, plus de 
I livre * ; « La prétendue obligation 
de réserve s 2 

Le Canada 
en quête c f identité 

Au Québec, la force d’un nationa- 
lisme sans excès 5 

L'Autriche et ses démons 

Une double hypothèque levée . 6 

La préparation' 
du projet socialiste 

Les dirigeants du PS sont parta- 
gés sur l’éventualité d’un vrai 
régime présidentiel 8 

Diagonales 

« Tout faux a, par Bertrand Poi- 
rot-Delpech 8 


SECTION B 


Irlandais de Vincennes 

L'ancien capitaine Paul Barril 
devra être amené au tribunal 
■ par la force pubEque » 10 


CAMBODGE : bien accueilli à Hanoï et à Paris 


L’accord de cessez-le-feu demeure fragile 


SUR LE VIF 


CLAUDE SARRAUTE 


De quoi je me mêle ? 




• La peur du sang • La contami- 
nation silencieuse e Une 
recherche agonisante • Alcool : 
consommer sans modération 

• Les fureurs du soleil • Un 

entretien avec un directeur de 
recherche de l’INRA 1 1 à 13 

Une exposition 
Ferdinand Hodler 
à la fondation Gianadda 

Le plus illustre des peintres d’his- 
toire suisses 14 


SECTION B 


Le déficit 

de la Sécurité sociale 

Les mesures décidées vont éco- 
nomiser 10 milliards de francs en 
1991 17 

Un « pacte social » 
en Espagne 

Les propositions du gouveme- 
ment au patronat et aux syndi- 
cats 17 

La 5 réorganise 

ses émissions d'informations 

Remous au sein de la rédac- 

tion 22 


Services 


Abonnements 2 

Carnet 22 

Marchés financiers 20-21 

Météorologie 23 

Mots croisés 22 

Radfo-Télâuiston 23 

Spectacles 16 

La télématique du Monde : 

3615 LEMONDE 
3615 LM 


Ce numéro comporte un sup- 
plément Initiatives folioté de I à 
XXII 'comprenant les annonces 
classées. 


Le numéro du « Monde » 
daté 25 juin 1991 
8 élc tiré à 502 851 Exemplaires. 


L'accord pour un cessez-le-feu entre Cambod- 
giens, annoncé dimanche 23 juin à Bangkok par le 
prince Sihanouk et confirmé lundi à Pattaya, a été 
qualifié d ’e encourageante à Hanoî [le Monde daté 
du 25 juin}. Les officiels vietnamiens affichent un 
optimisme prudent en attendant la fin, en principe 
mercredi, de la réunion à Pattaya des douze mem- 
bres du Conseil national suprême (CNS) du Cam- 
bodge. 

A Paris, le porte-parole du Quai d'Orsay a 


déclaré que tria France se réjouit de ces premiers 
rés u ltats (...) qui laissent espérer la fin de la 
guerre du Cambodge». Cependant, la prince Siha- 
nouk a remis kii-méme quelque peu en cause dés 
lundi les espoirs d'une paix rapide en affirmant 
que les quatre parties khmàres demeuraient en 
désaccord sur le plan de paix propesé par les 
Nations unies. Les avatars précédents de la lon- 
gue négociation sur la fin du conflit cambodgien 
incitent cette fois encore, à la prudence. 


HANOr 

de notre envoyé spécial 

Le prince Sihanouk a bousculé 
beaucoup de monde et pas mal 
d’idées reçues depuis le 2 juin, 
lorsqu’il s’est entendu une pre- 
mière fois à Djakarta avec le pre- 
mier ministre de Phnom-Penh, 
M. Hun Sen, sur la nécessité de 
calmer le jeu au Cambodge plutôt 
que d’y poursuivre une guerre du 
pauvre qui n’intéresse plus grand 
monde et maintient le pays dans 
la misère. <r Sihanouk peut être très 
bon tacticien», disent les Vietna- 
miens, tout en ne cachant pas leur 
heureuse surprise devant l’accord 
annoncé par le prince à Bangkok 
et confirmé par les Khmers rouges. 
«(Cela va trop vite», noos a mène 
dit un haut fonctionnaire qui par- 
ticipe au septième congrès du 

Le prince a pris soin de préciser 
que la guerre n’était finie que * sur 
le papier». Effectivement, l’appli- 
cation du cessez-le-feu décrété 
lundi, comme le contrôle de l’arrêt 
de l’assistance militaire étrangère 
aux deux camps en présence, 
posent des problèmes qui sont Loin 
d’être résolus. Mais, en semblant 
mettre ainsi la charrue un peu 
devant les bceuft, Norodom Siha- 
nouk a voulu donner à la négocia- 
tion une dynamique et une tona- 
lité nouvelles. 

Le projet de l’ONU de mettre le 
Cambodge provisoirement sous 
une tutelle de fait s’en trouve 
remis en cause. On ne parie plus 
de lui confier la gestion des minis- 
tères-dés. Le CnS, s’il s’installe à 
Phnom-Penh, devrait être davan- 
tage que le simple représentant de 
la souveraineté du pays. Sur le 
plan intérieur, il jouera le rôle de 


conciliateur, d’ultime recours en 
cas fort probable de désaccord. Le 
prince Sihanouk, président de fait 
du conseil, devrait être le pivot de 
l’opération. En cas d’accord défini- 
tif, l’ONU n’assumera plus que la 
fonction, beaucoup plus modeste 
mais dans ses compétences tradi- 
tionnelles. de contrôler & la fois le 
cessez-le-feu. l’arrêt des interven- 
tions étrangères et le déroulement 
d’un éventuel scrutin. 

«Trop beau 
pour être vrai» 

Deuxième remarque : pour l’ins- 
tant, tout semble aller dans le sens 
souhaité par Phnom-Penh. Les 
alliés locaux du Vietnam avaient 
déjà obtenu, l’an dernier, la moitié 
des sièges au sein du CNS et la 
vacance du siège du Cambodge à 
l’ONU, que leurs adversaires occu- 
paient. Ils font aujourd’hui préva- 
loir la théorie des «/deux gouverne- 
ments» - le leur et celui de leurs 
adversaires, - ce qui revient à dire 
qu’ils continueront, en cas d’appli- 
cation de l’accord, d’administrer 
environ 80 % de la population 
cambodgienne. En outre, le cessez- 
le-feu et l’arr&t des livraisons 
d’armes avant la signature d’un 
accord de paix répondent égale- 
ment à la requête de Phnom-Penh, 
à laquelle les Khmers rouges 
s’étaient, jusqu’à dimanche, farou- 
chement opposés. 

Troisième remarque : ce mon- 
tage, qui fait la part belle à 
Phnom-Penh, ne peut se réaliser 
que si la Chine donne son aval, ce 
qui _ demeure la grande inconnue. 
Pékin a adopté un ton conciliant, 
ces derniers temps, sur de grands 
débals régionaux : paix au Cam- 
bodge, fies de la mer de Chine 
méridionale. Mais rien n’indique 


Enlevé par des inconnus à Lyon 


Un proche du cardinal Deconrtray 
victime d’une agression 


de notre bureau régional 

M. Charles Favre, soixante-trois 
ans, médecin à la retraite, vice-prési- 
dent et cofondateur de l’Amitié 
judéo-chrétienne de France, proche 
collaborateur du cardinal Decour- 
tray, archevêque de Lyon, a été vic- 
time d’une étrange agression dans la 
nuit du samedi 22 au dimanche 
23 juin. Découvert par des témoins, 
à l’arriére de son véhicule garé sur 
tes bords de Saône, dans le quartier 
de Valse, alors qu’il venait de se 
débarrasser de ses liens, M. Favre a 
aussitôt fait, devant les policiers, le 
récit de V« enlèvement» dont il avait 
été la victime. 

Autour de minuit alors qu’eu sor- 
tant d’une réunion du comité diocé- 
sain de Lyon il arrêtait sa voiture 
près de son domicile, dans te troisiè- 
ment arrondissement deux hommes, 
«se présentant comme des policiers», 
font abordé, puis, sous la menace 
d’un revolver, ligoté à Panière de 
son véhicule. Ensuite, tout en lui 
mettant la tête sous une taie d'oreil- 
ler, ses agresseurs l'auraient pendant 
(dus d’une heure, en le bousculant 
soumis à un « interrogatoire » sor ses 
activités au sein du diocèse et sur 
l'affaire Toovier, qu’il connaît parti- 
culièrement bien. M. Favre ne fait 
pas partie de la commission d’histo- 
riens qui, à la demande de Mgr 
Decourtray et sous la présidence de 
M. René Rémond, examine les 


archives de Lyon et tes imputations 
pour l'Eglise de l'affaire Touvier, 
mais il connaît tous tes membres de 
cette commission et a servi d’inter- 
médiaire entre les historiens et le 
cardinal de Lyon. D a également 
participé à la publication dés Chro- 
niques du procès Barbie. 

M. Fabre a indiqué que l'un des 
deux inconnus, âgés d’une quaran- 
taine d'années - qu’il a pu décrire 
assez précisément - lui avait posé 
des questions en langue allemande. 
En l'abandonnant, tes agresseurs ont 
emporté plusieurs documents, les 
des, de l'argon liquide, la carte de 
crédit de leur victime, ainsi que 
quelques notes trouvées dans ses 
poches. En l’absence du cardinal 
Decourtray, en déplacement à Rome 
depuis dimanche, Mgr Abd Comil- 
ton, vicaire général, secrétaire générai 
des services de l'archevêché, a fait 
ravoir mardi 25 juin au préfet que 
l’archevêché ne « privilégiait aucune 
hypothèse *, en insistant sur 1e fait 
que tout avait été fait pour «éviter 
toute amplification ou dérapage 
médiatique». 

Alors que tes policiers de la sec- 
tion criminelle de la sûreté urbaine 
de Lyon, chargés de l'enquête, ont 
longuement entendu M. Favre 
dimanche 23 et hindi 24, Pouverture 
d’une information judiciaire pour 
« vol avec violence », pourrait être 
déridée dans les jours à venir. 


A la suite de l'ouverture de négociations avec le ministère 


Les infirmières-anesthésistes 
suspendent leur grève 


Les infirmières spécialisées en 
anesthésie-réanimation (ISAR), en 
grève des soins non urgents depuis 
le 21 mai, ont déridé, hindi 24 juin, 
de suspendre leur mouvement de 
grève. Cette décision, adoptée à 
60% kxs de consultations des ISAR 
<TIi&de-France et de province, inter- 
vient à la suite des propositions 
faites, le 21 juin, par 1e ministre de 
la santé, M. Bruno Durieux. 

Lors de cette rencontre, le minis-^ 
ire leur avait proposé la créatiotf- 


d’un diplôme d'Etat (à la place du 
certificat d’aptitude) ainsi que la 
mise en place d’un cadre juridique 
des gantes et astreintes. En ce qui 
concerne la revendication principale 
des ISAR portant sur la mise en 
place d’une grille indiciaire spécifi- 
que, M. Durieux avait estimé, h 
semaine dernière, devant r Assemblée 
nationale, qu’elle était difficile à 
satisfaire car elle entrait «en colli- 
sion» avec tes accords Durafcur sur 
la fonction publique: 


encore que les Chinois aient fait 
de sérieuses concessions sur le 
fond. 

Les Khmers rouges continuent 
d'ailleurs de réclamer, à Pattaya, 
l’application de l’intégralité du 
plan de l’ONU, dont Phnom-Penh 
exige qu’il soit profondément 
modifie. Selon la formule d’un 
diplomate, le prince a peut-être 
reçu des Chinois ru feu vert, mais 
pas forcément une carte blanche. 
Et, dans la négociation avec 
Phnom-Penh et Hanoï, il a besoin 
d’un contrepoids que seul la Chine 
peut lui offrir s’il rompt son 
alliance avec les Khmers rouges. 

Enfin, ce sont les Cambodgiens 
- dont les profondes divisions ont 
si longtemps contribué à faire 
traîner les négociations - qui sem- 
blent aujourd'hui donner 1e coup 
de pouce nécessaire à leur relance. 
«C’est trop beau pour être vrai», a 
résumé un Vietnamien qui connaît 
bien le dossier. Le pnnee Siha- 
nouk. à la grande satisfaction de 
M. Hun Sen, a-t-il tout simple- 
ment jugé opportun de tirer main- 
tenant les conclusions de la rela- 
tive faiblesse des Khmers rouges, 
la seule guérilla qui compte vrai- 
ment? On 1e voit cependant mal 
passer un accord qui le laisserait 
sans moyens face à ses anciens 
adversaires de Phnom-Penh. 

Le moment est-il venu, pour les 
Vietnamiens, d’un désengagement 
total, qui faciliterait Témeigence à 
Phnom-Penh d’un pouvoir se 
tenant à égale distance de Hanoï 
et de Pékin, avec on strapontin 
seulement pour les Khmers 
rouges ? La grande Chine s’en 

fin ivmt 


satisferait-elle? On peut désormais 
poser ces questions. Mais fi est 
encore trop tôt pour y répondre. 

JEAN-CLAUDE POMONT1 


Une lettre de Jean-Panl II 


Le pape invite 
les évêques 
à se mobiliser 
contre l’avortement 

Dans une lettre à tous les 
évêques catholiques, rendue 
publique le 21 juin au Vatican, le 
pape trace les grandes lignes de 
sa prochaine encyclique sur «la 
défense de la vie» (le Monde du 
9 avril). Evoquant l’avortement 
et l'euthanasie, il condamne le 
«massacre des innocents». 

Comme il l'avait fait récem- 
ment en Pologne, Jean-Paul II 
s’en prend «aux lois et aux régle- 
mentations civiles». «Quand des 
Parlements, écrit-il, votent des 
lois qui autorisent la mise à mon 
d’innocents, quand des Etats met- 
tent leurs ressources et leurs struc- 
tures au service de ces crimes, les 
consciences individuelles sont plus 
facilement induites en erreur.» 

Les évêques sont donc invités à 
«se mettre concrètement au ser- 
vice de la défense et de la promo- 
tion de ce droit à la vie». Le 
pape leur demande de «saisir 
toutes les occasions de faire des 
déclarations publiques», de «veil- 
ler que soit maintenue, dans les 
hôpitaux et les cliniques catholi- 
ques une façon d'agir conforme à 
leur nature ». « Il nous faudra 
encourager les initiatives législa- 
tives ou politiques qui vont à con- 
tre-courant de la mentalité de 
mort», écrit encore Jean-Paul II. 


BOURSE DE PARIS 

Matinée du 25 juin 


Hésitante 

La tendance était hésitante 
mardi matin après la forte baisse 
delà veille (- 1,72 %). L'indice 
CAC 40 après s’être déprécié de 
0,38% à Pouverture effaçait ses 
pertes en fin de matinée revenant 
à - 0,08 %. Du côté des hausses, 
figuraient Spic Batignolles, La 
Redoute et Nord Est, En baisse, 
on notait Alsacienne de Supermar- 
chés, Mines de Salsigne, Carrefour 
et Imertechnique. 


E LLE commence à tri échauf- 
fer sérieusement les 
oreilles, sa Daniefis à mon 
Mimï, avec sa fondation Franee- 
Libartés. Qu'elle distribue des 
seringues stérilisées en Afrique, 
qu'elle ouvre des écoles au Ban- 
gladesh ou qu’elle installe ses 
Kurdes dans le Massif Central, 8 a 
rien contre. Ça l'occupe, ça la fait 
voyager et eBe est trop prise par 
ses histoires de townsltips, de 
favelas et de camps de réfugiés 
pour lui casser les pieds à propos 
du Val-Fourré. 

Mais aller jusqu'à saisir P ONU 
et la Cour de justice de La Haye 
sur l’affaire Diouri, ça non. faut 
pas pousser. Ce matin, rue de 
Bièvre, au petit déjeuner, 8 le lui a 
pas envoyé dire : 

- Où tu vas. là? T'as perdu la 
téta ou quoi? 

- La tête, moi? C’est toi! Tu te 
crois tout permis. Y compris 
d'expulser les gens sans explica- 
tion. sans rien. 

- T avais qu’à m'en demander. 
- J'ai essayé, tu m’as envoyée 
promener, t'avais d'autres Irlan- 
dais à fouetter. Là-dessus, je 


Retraites et prestations 
f amilia les revalorisées 
de 0,8 % an 1" juillet 

Les retraites de base de la Sécu- 
rité sociale ainsi que les presta- 
tions familiales seront revalorisées 
de 0,8 % à compter du juillet, 
ont annoncé mardi 25 juin les ser- 
vices du premier ministre. 

Le gouvernement déposera on 
amendement an texte « portant 
diverses mesures d’ordre social» 
(DMOS), qui sera examiné mer- 
credi 26 jnin par l’Assemblée 
nationale. Cette mesure, qui 
s’ajoute à la hausse de 1,7 % inter- 
venue le 1“ janvier, est conforme 
à l’estimation gouvernementale sur 
l’évolution des prix. 


m’adresse à ton porta-coton de 
l’intérieur, et Monsieur ne daigne 
même pas me répondrai 

-Ta commences à leur pomper 
l’air, à mes ministres, figure toi, 
Bs en om ras-le-maroqain de tas 
interventions et da tes... 

- Ça, c’est pas mall Et ça vous 
arrangeait pas, peut-être, toi et 
Dumas, quand 0 est allé lécher las 
bottes des tortionnaires chinois 
de la place Tianaomen, que fai Se 
faire un frais au date! lama en ax2 
à Dar-es-Saiaam ? 

- C’est pas une raison pour te 
méfar de mes rapports avec Has- 
san. Est-ce que je t’empéche. 
moi. de te toquer du chef de cette 
secte bouddhiste poursuivie par 
le fisc au Japon et de lu pomper 
son fric? 

- Parions -en I Qui c’est qui Ta 
reçu à l’Elysée, il y a deux ans, 
hein, même que votre photo-sou- 
venir est parue cette semaine 
dans le Point! Alors, attention, 
François, si tu me cherches, tu 
me trouves, je te préviens. & tu 
sais où ? Au Gabon. Avec Régis, 
Kauffm&nn et Perrault. On va lui 
porter des oranges à ce pauvre 
Diouri séquestré per Bonga 


OUVERT Jafflet et Àfltt 
DE U SIMPLE RETOUCHE 
AU PLUS BEAU VÊTEMENT 

tore la garantie 
d’an grand rtudtre laBeur 
COSTUMES MESURE 
b partir de 2490F 

PANTALONS 830 F VESTON5 1660 F 
3 OOOtfssus 

Luxueuses draperie» 
anÿaiaes 

Fabrication tradtionneSa 

TAHHJRS, JUPES, VKTK 
COSTUMES DT7E 
UNffOMES ET MSGNES IRJTAIRES 

LEGRAND Tailleur 

27. ras dH 4-SaptBmbre. Psàs - Opta 
Tfiéphoee: «742-7061. 

Do kraS ai ramai de 10b à 18b 
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ET LES SOLUTIONS 
DANS L’ENTREPRISE 

Au sommaire : 

■ LES SUPER PC 486 ARRIVENT 

■ LA CONVERSION DES DONNÉES 
> ESSAIS LOGICIELS : 

VISUAL BASIC, LOTUS WORKS, 
BORLAND C++, NORTON 5.0 

■ COMPARATIF: LES STRE AMERS 
SUR PORT PARALLÈLE 

LE PREMIER MAGAZINE DES APPLICATIONS ET DI' LOGICIEL 






















